mm 


m 


r         ^— ^ 

0                  rO 
21          »~   ^ 

^fl             ^^l 

-X)     c 

#P^ 

ï         > 

< 

fi'         IC 

.  LU     ^  £r" 

r      m 

in 

_i 

iu  0 

■  T^iyifc|  wbm 

E    Zi 

^r^ES^By|. 

, 

h-     OQ 

; 

SBI 

IL     3 

• 

40    Q- 

* 

■*4| 

>    z 

Q  -O 
O    H 

h-    cO 

5  j9 

fa     {^ 

ui    O 

>3    S 

3     DQ 

.fi- 

.' 

-     _:    :<<9 

0 

ji , — 

1 

*  1 

ŒUVRES 

DE    MONSIEUR 

DE  MONTESQUIEU. 

TOME     TROISIEME, 
CONTENANT 

La  fuite  de  PEfprit  des  Lois ,  depuis  lé 
Livre  XXII ,  jufques  &  compris  le 
Livre  XXIX. 


ŒUVRES 

DE    MONSIEUR 

DE  MONTESQUIEU. 

Nouvelle  Édition , 

Revue  ?  corrigée  &  confidérablcment 
augmentée* 

TOME    TROISIEME. 

i . . .  »  Docuh  qua  maxlmus  Atlasi 


K  AMSTERDAM  ET  A  LEIPZIG , 
Chez  Arkstee  et  Merkus, 


*a- 


p 


"adamsiÇ 


D  E 


L'  E  S  P  R  I  T 
DES  LOIS. 


Tome  III. 


D  E 

1/  E  S  P  R  I  T 

DES  LOIS. 

NOUVELLE    ÉDITION, 

Revue  ,     corrigée  ,     &    ccnfidérablement 
augmentée  par  f  Auteur. 

TOME    TROISIEME. 


Prolcm  fine  matre  creatam. 

O  VI  D, 


A      LONDRES. 


M.     D  C  C.     L  X  X  V  I  L 


TABLE 

DES 
LIVRES    ET    CHAPITRES 

Contenus  en  ce  troifieme  Volume, 

LIVRE     X X I L 

Des  lois,  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  l'ufage  de  la  monnoie. 

Chapitre  I.  jxaïson    de  tùfage   de 

la  monnoie.         Page    i 

Ch.  II.  De  la  nature  de  la  mon- 


Ch. 

III. 

noie.                                 3 
Des  monnaies  idéales.        y 

Ch. 

IV. 

De  la   quantité  de  Vor  & 

Ch. 

V. 

de  F  argent.                       c) 
Continuation      du      même 

Ch. 

VI. 

fujet.                        ibid. 
Par  quelle   raifon  le  prix 
de.  ïufure  diminua  de  la 
a  iij 

y]  TABLE 

moitié ,  lors  de  la  dècoit- 
verte  des  Indes.  10 

C  H .  VI I .  Comment  le  prix  des  chofes 

Je  fixe  par  la  variation 
des  richeffes  de  (igné.      1 2 
Ch.  VIII.  Continuation     du     même 

fujet.  14 

Ch.  IX.  De    la  rareté  relative  de 

for  &  dt  l'argent.        1 6 
Ch.   X.  Du  change.  17 

Ch.   XI.  Des    opérations    que     les 

Romains  firent  fur  les 
monnoies.  3  5 

Ch.   XII..  CirconJIances    dans      lef 

quelles  les  Romains  firent 
leurs  opérations  fur  l& 
monnoie.  38 

Opérations  fur    les   mon- 
naies du  temps  des  Em- 
pereurs. 40 
Comment  le    change  gêne 
les  états  defpo tiques.     42 
Ufage    de   quelques   pays 
d?  Italie.                         44 
Du  fecours  que  Vêtat  peut 
tirer  des  banquiers.        45 
Des  dettes  publiques,  ibid. 
Du  payement   des  dettes 
publiques.                     48 


Ch. 

XIIL 

Ch. 

XIV. 

Ch. 

XV. 

Ch. 

XVI. 

Ch. 

Ch. 

XVII. 
XVIII. 

DES     CHAPITRES.      vij 

Ch.   XIX.  Des  prêts  à  intérêt.      50 

Ch.  XX,  Des  ufures  maritimes.    52, 

Ch.  XXI.  Du   prêt  par  contrat  & 

de  Vufure  che\  les  Ro- 
mains. 5  3 
Ch.  XXII.          Continuation   du    même, 
fujet.                          54 


LIVRE      XXIII. 

Des  lois ,  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  le  nombre  des  habitans. 


Chapitre 

I.    Des  hommes  &  des    ani- 

maux ,  par  rapport  à  la, 
multiplication     de     leur 

Ch. 

IL 

efpece.                            63 
Des  mariages.                 66 

Ch. 

III. 

De  la  condition   des  en* 
fans.                          t    68 

Ch. 

IV. 

Des  familles.              ibid. 

Ch. 

V. 

Des      divers     ordres     de. 

Ch. 

VI. 

femmes  légitimes.          6 9 
Des   bâtards  dans  les  di- 

Ch. 

VIL 

vers    gouvernemens .        71 
Du  confenument  des  pères 
au  mariage.                    73 
a  iy 

VllJ 

Ch. 

-viïi. 

Ch. 
Ch. 

IX. 
X. 

Ch. 

XI. 

Ch. 

XII. 

Ch. 

Ch. 

XIII. 

XIV. 

Ch. 

XV. 

Ch. 

XVI. 

Ch. 

XVIL 

Ch. 

XVIII 

Ch. 

XIX. 

Ch. 

XX. 

A  B  L  E 

Continuation    du  même 
fujct.  74 

Des  filles.  7  5 

Ce  qui  détermine  au-  ma- 
riage. 76 
De  la  dureté  du  gouver- 
nement.    .              ibid. 
Du  nombre  des  filles  & 
des  garçons  dans  dififié- 
rens  pays.  78 
Des  ports  de  mer.        79 
Des  productions   de    la 
terre  qui  demandent  plus 
ou  moins  d'hommes.  80 
Du  nombre  des  habitans 
par  rapport  aux  arts.  81 
Des  vues  du   légiflateur 
fur  la   propagation  de 
Pefpzce.                       83 
De  la  Grèce  &  du  nombre 
défis  habitans.          84 
De  l  état  des  peuples  avant 
les  Romains.               Sj 
Dépopulation    de  l'uni- 
vers.                           88 
Que  les  Romains  furent 
dans  la  nécefjîtè  de  faire 
des  lois  pour  la  propa- 
gation de  Cefpece.      89 


DES     C 

Ch.  XXI. 

Ch.  XXII. 
Ch.  XXIII. 

Ch.  XXIV. 

Ch.  XXV. 

Ch.  XXVI. 
Ch.  XXVII. 

Ch.  XXVIII. 

Ch.  XXIX. 


ï.V 


HAPITRES. 

Des  lois  des  Romains  fur 

la  propagation  de  Vef 

pece.  9  o 

De  r expofuion  des   en* 

fans,  i  ro 

De    fêtât    de    tunivers 

après  la  defruclion  des 

Romains.  1x2 

Changemens    arrives    en 

Europe  ,  par  rapport  au 

nombre  des    habitons, , 

„    .      .  V3 

Continuation    du   mêrat 

fl*M-  114 

Confluences.  ik 

De  la  loi  faite  en  France 
pour  encourager  la  pro- 
pagation de  Te  fpece.  116 
Comment  on  peut  remé- 
dier à  la  dépopulation , 

117 
Des  hôpitaux»  1 1  $ 


a  y 


TABLE 


LIVRE     XXIV. 

Des  lois  ,  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  la  religion  établie  dans  chaque 
pays  ,  considérée  dans  les  pratiques 
6c  en  elle-même. 

CHAPITRE  L  Des  religions  en  géné- 
ral. 1 23 
Ch.  II.  Paradoxe  de  Bay le,  125 
Ch.  III.  Que  le  gouvernement mo~ 
déré  convient  mieux  à  la 
religion  chrétienne  ,  6* 
le  gouvernement  dejpo* 
tique  à  la  Mahométane. 

Çh.  IV,.  Conséquences   du    carac- 

tère de  la  religion  Chré- 
tienne ,  &  de  celui  de  la 
Mahométane.  130 

Ch.  V.  Que  la    religion    catho- 

lique convient  mieux  à 
une  monarchie  ,  &  que; 
la  protejlante  s*accom~ 
mode  mieux  d'une  repu* 
blique.  131 

<CH.  VU  Autre  paradoxe  de  Boy  le* 


DES     CHAPITRES.      i\ 

Ch.   VIL  Des    lois    de    pa fiction 

dans  la  religion.      134 

G  H.  VIII.  De  l'accord  des  lois  de  la 

morale  avec  celles  de  la 
religion,  13^ 

CH.  IX.  DesEfjéens.  136 

Ch.  X.  De  la  fecle  Jloïque.  ibid, 

Ch.  XL  De  la  contemplation,  138 

Ch.  XII.  Des  pénitences,  139 

Ch.  XIII.  Des  crimes  inexpiables  , 

ibid. 

Ch.  XIV.  Comment  la  force  de  la  re- 

ligion s'applique  à  celle- 
des  lois  civiles,  141 

Ch.  XV.  Comment  les  lois  civiles 

corrigent  quelquefois  les 
faujjes  religions.      144 

Ch.  XVI.  Comment  les  lois  de  la  re~ 

ligion  corrigent  les  incon- 
vénient de  la  conftitution 
politique,  145 

Ch.  XVII.  Continuation    du    même 

fujet.  i47 

Ch.  XV III.  Comment  les  lois  de  la  re- 
ligion ont  l'effet  des  lais 
civiles.  148 

ÇH.  XIX,  Que  c'eft  moins  la  vérité 

ou  lafaujjeté  d'un  dogme 
aui  le  rend  utile  ouper/d» 
a  vi 


XlJ 


Ch.  XX. 

Ch.  XXÏ. 
Ch.  XXII. 


Ch.  XXIII. 
Ch.  XXIV. 

Ch.  XXV. 


Ch.  XXVL 


ABLE 

deux  aux  hommes  dans 
f  état  civil,  que  Vufageou 
fiabus  que  l'on  enfuit* 
149 
Continuation  du  même 
fujeu  1 5  i 

JDê  lamètempjycofe.  ibid. 
Combien  il  ejl  dangereux 
que  la  religion- infpire  de 
r horreur  pour  des  chojès 
indifférentes,  153 

Des  fêtes.  154 

Des  lois  de  religion  lo- 
cales. 156 
Inconvénient  du  trans- 
port d'une  religion  d'un 
pays  à  un  autre.  158 
Continuation  du  même. 
fujet.  159 


LIVRE     XX  K 

Des  lois  ,  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  Pétabllfiement  de  la  religion  de 
chaque  pays ,  &:  fa  police  extérieure* 


Chapitre  h 
Ch.  IL 


Du  fintiment  pour  la  n- 

ligion.  1 6 1 

Du  motif  d'attachement 


DES     CHAPITRES,     xiîj 

pour    les   diverfes    relU 
gions.  1 6  ï 

Ch.   III.  Des  Temples.  16$ 

Ch.  IV.  Des  Mi nijlres  de  la  reli- 

gion 169 

Ch.  V.  Des  bornes  que   les  lois 

doivent  mettre  aux  ri~ 
chejfes  du  Clergé.      1 7  ï 
Ch.  VI.  Des  Monajleres.        174 

Ch.  VII.  Du  luxe  de  la  fuperfli- 

tion.  ibid. 

Ch.  VIII.  Du  Pontificat.  177 

Ch.  IX.  De  la  tolérance  en  fait  dt 

religion.  178 

Ch.  X.  Continuation   du    même 

fujet.  179 

Ch.  XL  Du  changement  de  reli- 

gion. 180 

Ch.  XII.  Des  lois  pénales,        181 

Ch.  XIII»  Tris-humble  remontrance 

aux  Inquijiteurs  d'Ef" 
pagne   &  de  Portugal  5 

.I§3 
Ch.  XIV.  Pourquoi     la     Religion 

chrétienne  eji  Ji  odieufi 

au  Japon.  188 

Ch,  XV.  De  la  propagation  de 

religion .  189 


xïv  TABLE 

LIVRE     XXVI. 

Des  lois  ,  dans  le  rapport  qu'elles 
doivent  avoir  avec  l'ordre  des  choies 
fur  lef quelles  elles  ftatuent. 

Chapitre  I.      Idée  de  ce  Livre.       191 

Ch.   IL  Des  lois  divines   &   des 

lois  humaines.  19  z 

Ch.  IIL  Des  lois  civiles  qui  font 

contraires  à  la  loi  natu- 
relle. 194 

Ch.   IV.  Continuation    du    même 

fufei.  197 

Ch.  V.  Cas  où  Von  peut  juger 

par  les  principes  du  droit 
civil,  en  modifiant  .les 
principes  du  droit  na- 
turel. 1 98 

Ch.  VI.  Que  l'ordre  des  fucce (fions 

dépend  des  principes  dit 
droit  politique  ou  civil  9 
&  non  pas  des  principes 
du  droit  naturel.        200 

Çh.  VIL  Qu  il  ne  faut  point  déci- 

der par  les  préceptes  de  la 
religion,  lorfqu  il  s'agit 
de  ceux  de  la  loi  natu- 
relle. X04 


DES     CHAPITRES.       xv 

Cil.   VIII.  Qu'Une  faut  pas  régler, 

par  Us  principes  du  droit 
quon  appelle  canonique y 
Us  chofes  réglées  par  Us 
principes  du  droit  civil, 
205 

C  H.  IX.  Que  Us  chofes  qui  doivent 

être  réglées  par  les  prin- 
cipes du  droit  civil,  peu* 
vent  rarement  l'être  par 
les  principes  des  lois  de 
la  religion,  207 

CH.  X.  Dans  quel  cas   il  faut 

fuivre  la  loi  civile  qui 
permet,  &  non  pas  la, 
loi  de  la  religion  qui  dé- 
fend. 21a 

Ch.  XL  Qu  il  ne  faut  point  régler 

Us  tribunaux  liumains 
par  les  maximes  des  tri- 
bunaux qui  regardent 
Vautre  vie.  211 

Ch.  XII .  Continuation   du    mê/r.e 

fu-jzt.  2 1 2 

Ch.   XIII»  Dans  quel  cas  il  faut  fui' 

vre ,  a  V égard  des  ma- 
riages ,  Us  lois  de  la  reli- 
gion ;  &  dans  quel  cas  ii 
fautfuiyn  Us  lois  civiles* 
»1 


xv)  TABLE 

CH.  XIV.  Dans  quels  cas ,  dans  lés 

mariages  entre  parens  9 
il  faut  Je  régler  par  Us 
lois  de  la  nature  ;  dans 
quels  cas  on  doit  Je  régler 
par  les  lois  civiles.   2 1 6 

C  H .  XV.  Q  ail  ne  faut  point  régler 

par  les  principes  du  droit 

politique   les  chojes  qui 

dépendent  des  principes 

du  droit  civil.  225 

ÇH.   XVI.  Qji  il  ne  faut  point  décider 

par  les  règles  du  droit  ci- 
vil, quand  il  s' agit  de  dé- 
cider par  celles  du  droit 
politique,  226 

CH.  XVII.  Continuation    du   même, 

fujet.  22-9 

Ch.  XVIIL  Qju  il  faut  examiner  fi  les 
lois  quiparoijfentje  con~ 
tredire  ,  font  du  même, 
ordre,  230 

CH.  XIX,  Qu 'il  ne  faut  pas  décider 

par  les  lois  civiles  les 
chefes  qui  doivent  Vêtre. 
par  les  lois  domefîiques* 

*^H.  XX,  Qu'il  ne  faut  pas  décider 

par  les  principes  des  loi> 


DES  CHAPITRES.  x\~\) 
civiles  les  chojès  qui  ap- 
partiennent au  droit  des 
gens.  2}  3 

CH.  XXï.  Qu'Une  faut  pas  décider 

par  les  lois  politiques  les 
chefs  qui  appartiennent 
au  droit  des  gens,    234 

Cu.  XXII.  Malheureux  fort  de  FYn- 

ca  Athualpa.  235 

Ch.  XXIII.  Que  lorfque, par  quelque, 
circonftance  ,  la  loi  poli- 
tique détruit  Vhat  ,  il 
faut  décider  par  la  loi 
politique  qui  le  conferve  , 
qui  devient  quelquefois 
un  droit  des  ge rzs .      236 

Ch.  XXIV.        Que  les  réglemens  de  po- 
lice font  d'un  autre  ordre 
que  les  autres  lois  civiles. 
238 

Ch.  XXV.  Quil  ne  faut  pas  fuivre 

les  difpofitions  générales 
du  droit  civil  ?  lorfquil 
s'agit  de  chofes  qui  doi- 
vent être  fourni f es  à  des 
règles  particulières  tirées 
de  leur  propre  nature  9 
240 


fcviij  TABLE 


LIVRE     X  X  V  1  I. 

Chapitre  unique.  De  r origine  &  dtg 
révolutions  des  lois  des  Ro- 
mains fur    les    fucceffîons* 
242 

V  |  "  '» 

LIVRE     XXVIII. 

De  l'origine  &  des  révolutions  des  lois 
civiles  chez  les  François. 

CHAPITRE  I.  Du  différent  caractère  des 
lois  des  peuples  Ger- 
mains. 265 

Ch.  IL  Que  les  lois  des  Barbares 

furent  toutes  perfonnel- 
leKs.  270 

Ch.  III.  Différence  capitale  entre 

les  lois  Saliques  &  les 
lois  des  Wifîgoths  &  des 
Bourguignons.         27  2 

Ch.  IV.  Comment  le  droit  romain 

fe  perdit  dans  le  pays  du 
domaine  des  Francs ,  & 
.fe  conferva  dans  le  pays 
du  domaine  des  Goths  & 
des  Bourguignons.   27  f 

Çh.  V.  Continuation    du   même 

fujet.  281 


DES     CHAPITRES.      xï* 

Ch.  VI.  Comment  le  droit  romain  (h 

conferva  dans  h  domaine 
des  Lombards.         282 

Ch.  VII.  Comment  le  droit  romain 

fe  perdu  en  Efpagne  , 

284 

Ch.  VIII.  Faux  capitulaire.      286 

Ch.  IX.  Comment  les  codes  des  lois 

des  Barbares  &  les  capi- 
tulaires je  perdirent.  287 

Ch.  X.  Continuation   du    même 

fujet.  290 

Ch.  XI.  Autres  caufes  de  la  chute. 

des  codes  des  lois  des 
Barbares,  du  droit  ro* 
main  &  des  Capitu- 
la ires.  291 

Ch.  XII.  Des    coutumes    locales  ; 

révolutions  des  lois  des 
peuples  Barbares ,  &  du 
droit  romain.  295 

Ch.  X1IL  Différence  de  la  loi  Sa- 

tique  ou  des  Francs  fa- 
liens  ,  d'avec  celle  des 
Francs  ripuaires  &  des 
autres  peuples  Barbares* 

Ch.  XIV.  Autre  différence,        299 

Ch.  XV.  Réflexion*  3P* 


bcx  T 

Ch.  XVI, 

Ch.  XVII. 
Ch.  XVIII. 
Ch.  XIX. 

Ch.  XX. 
Ch.  XXI. 

Ch.  XXII. 
Ch.  XXIII. 
Ch.  XXIV. 
Ch.  XXV. 

Ch.  XXVI. 

Ch.  XXVII. 


ABLE 

De  la  preuve  par  teau 
bouillante  habile  par  la 
loi    Salique.  302, 

Manière  de  pefifer  de  nos 
pères.  304 

Comment  la  preuve  par  le 
combat  s'étendit.      309 

Nouvelle  raifon  de  f  oubli 
des  lois  Saliques  ,  des 
lois  Romaines  &  des  Ca» 
pitulaires.  3  1 7 

Origine  du  point  d'hon- 
neur. 3  ïo 

Nouvelle  réflexion  fur  U 
point  d'honneur  che^  les 
Germains.  323 

Des  mœurs  relatives  aux 
combats.  3  24 

De  la  jurifprudence  du 
combat  judiciaire.   3  27 

Règles  établies  dans  U 
combat  judiciaire.   328 

Des  bornes  que  Von  met- 
toit  à  Vufage  du  combat 
judiciaire.      -  131 

Du  combat  judiciaire  y 
entre  une  des  parties  & 
un  des  témoins.        336 

Du  tombât  judiciaire  , 


DES 


Ch.  XXVIII. 

Ch.  XXIX. 

Ch.  XXX. 

Ch.  XXXI. 

Ch.  XXXII. 

Ch.  XXXIII. 

Ch.  XXXIV. 

Ch.  XXXV. 
Ch.  XXXVI. 

Ch.  XXXVII. 

Ch.  XXXVIII 
Ch.  XXXIX. 
C.H.  XL# 


CHAPITRES.       xx 

entre  une  partie    &  ut 
des  pairs    du  Jçigneur. 

Appel  de  faux  jugement. 

De  rappel  de  défaute  de 
droit,  3  49 

Epoque  du  règne  de  faint 
Louis.  357 

Gbfervatïon  fur  les  ap- 
pels. 363 

Continuation  du  même. 
fujet.  ibid. 

Continuation  du  même. 
fujet.  365 

Continuation  du  même 
fujet.  366 

Comment  la  procédure  de- 
vint fecrette.  368 

Des  dépens.  370, 

De  la  partie-  publique  y 

373 
Comment  les  établijfemens 

de  faint  Louis  tombèrent 

dans  V oubli*  378 

.  Continuation   du    même. 

fujet.  381 

Continuation    du   même 

fujet.  386 

Comment  on  prit  les  for* 


xxij  T 

Ch.  XLI. 

Ch.  XLII. 

Ch.  XLIIÏ. 
Ch.  XLIV. 
Ch.  XLV. 


A  B  L  E 

mes  judiciaires  des  dé- 
crétâtes. 388 
Flux  &  reflux  de  la  juri- 
diction Eccléfiajiique  & 
de  la  juridiction  laye , 

„      ..  .39° 

Renaijjance  du  droit  ro- 
main ,  &  ce  qui  en  re- 
fait a.  Changemens  dans 
les  tribunaux.  393 

Continuation  du  même 
fujet.  ^     398 

De  la  preuve  par  témoins. 

399 
Des  coutumes  de  France, 

401 


L  1  V  R 
De  la  manière 
Chapitre  I. 

Ch.  II. 

Ch.  III. 


E     XXIX. 

de  compofer  les  lois. 
De  Vefprit  du  Lêgijlateur. 

Continuation  du  même 
fujet.  408 

Que  les  lois  qui  paroiffent 
s'éloigner  des  vues  du  Lé- 
gijlateur ,yfontfouvent 
conformes.  409 


DES     CHAPITRES.      xxiij 

Ch.  IV.  Des  lois  qui  choquent  Les 

vues  du  Legifla  teur.  410 
Ch.  V.  Continuation    du    même 

fujet.  411 

C H .  VI.  Que  les  lois  qui  paroljfent 

les  mêmes,  n  ont  pas  tou- 
jours le  même  effet.   4 1  z 
CH.  VII.  Continuation     du    même 

fujet.   Néceffité  de  bien 
compofer  les  lois.     413 
Ch.  VIII.  Que  les  lois  qui  paro'if 

Jènt  les  mêmes  ,  nont 
pas  toujours  eu  le  même, 
motif.  414 

Ch.  IX.  Que  les  lois  Grecques  & 

Romaines  ont  puni  l'ho- 
micide de  foi-même  , 
fans  avoir  le  même  mo<* 
tlf  _  415 

Ch.  X.  Que  les  lois  qui  paroljfent 

contraires ,  dérivent  quel- 
quefois du  même  efprlt , 
418 
Ch.  XL  De   quelle  manière  deux 

lois  dlverfes  peuvent  être 
comparées,  41^ 

Ch.  XII.  Que  les  lois  qui  paroljfent 

les  mêmes  9  font  réelle- 
ment quelquefois  diffé- 
rentes, 42  ï 


xxlv  TABLE 

Ch.  XIII.  Qu'il  ne  faut  point  fépœ- 

rerles  lois  de  V objet  pour 
lequel  dits  font  faites. 
Des  lois  Romaines  fur 
le  vol.  422 

CH.  XIV.  Qu'il  ne  faut  point  ftp  a- 

rer  les  lois  des  circonf 
tances  dans  lefquelles 
elles  ont  été  faites.  426 

CH.  XV,  Qu'il  efl  bon  quelquefois 

qu'une  loi  fè  corrige 
elle-  même.  427: 

Ch.  XVI.  Chofes  à  obferver  dans  la\ 

compojztion  des  lois.  428 

Ch.  XVII.  Mcuvaife  manière  de  don- 

ner des  lois.  437 

Ch.  XVIII.        Des  idées  d'uniformité  y 

439 
Ch.  XIX.  Des  légijlateurs.        440 


Fin  de  la  Table  du  Tome  troisième. 


DE  L'ESPRIT 


D  E 

V  ES  PRI  T 

DES     LOIS. 
LIVRE     XXII. 

Des  Lois  ,  dans  le  rapport  qn  elles 
ont  avec  l'ufage  de  la  monnoie* 


CHAPITRE     PREMIER. 

Ralfon  de  tuf  âge  de  la  monnoh* 

p^jjj  ES  peuples  qui  ont  peu  de 
ft|§j  marchandées  pour  le  corn- 


qj  merce,  comme  lesfauvages, 
6c  les   peuples   policés  qui 


n'en  ont  que  de  deux  ou  trois  efpeces, 
négocient  par  échange.  Ainfi  les  carava- 
nes de  Maures  qui  Vont  à  Tombouc- 
tou ,  dans  le  fond  de  l'Afrique ,  troquer 
Tome  III.  A 


'i  De  l'esprit  des  Lois, 
du  fel  contre  de  l'or ,  n'ont  pas  befoin 
de  monnoie.  Le  Maure  met  ion  fel  dans 
un  monceau  ;  le  Nègre ,  fa  poudre  dans 
un  autre  :  s'il  n'y  a  pas  aiTez  d'or  ,  le 
Maure  retranche  de  fon  fel  ,  ou  le  Nè- 
gre ajoute  de  fon  ar ,  jufqu'àçe  que  les 
parties  conviennent. 

Mais  lorsqu'un  peuple  trafique  fur  un 
très-grand  néS^bSg  de  marchandifes ,  il 
faut  nécessairement  une  monnoie,  parce 
qu'un  métal  facile'  à  tranfporter  épar- 
gne bien  dus  frais ,  que  l'on  feroit  obligé 
de  faire  fi 'l'on  procédoit  toujours  par 
échange. 

Toutes  les  nations  ayant  des  befoins 
réciproques ,  il  arrive  iouvent  que  l'une 
veut  avoir  un  très-grand  nombre  de 
marchandifes  de  l'autre,  çt  celle-ci  très- 
peu  des  Tiennes  ;  tandis  qu'à  l'égard 
d'une  autre  nation,  elle  efidans  un  cas 
contraire.  Mais  lorfque  les  nations  ont 
une  monnoie  ,  6c  qu'elles  procèdent 
par  vente  6c  par  achat ,  celles  qui  pren- 
nent plus  de  marchandifes  fe  foldent  ou 
payent  l'excédent  avec  de  l'argent  :  & 
il  y  a  cette  différence,  que  dans  le  cas 
de  l'achat,  le  commerce  le  fait  à  pro- 
portion des  befoins  .de  la  nation  qui 
demande  le  plus;  6c  que  dans  l'échange 
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îe  commerce  fe  fait  feulement  dans  Té- 
tendue  des  befoins  de  la  nation  qui  de- 
mande le  moins ,  fans  quoi  cette  der- 
nière feroit  dans  l'imporlibilité  de  fol- 
der  fon  compte, 

CHAPITRE     II. 
De    la    nature    de    la    monnoie. 

LA  monnoie  eft  un  figne  qui  repré- 
fente  la  valeur  de  toutes  les  mar- 
chandifes.  On  prend  quelque  métal  pour 
que  le  ligne  foit  durable  (a)  ;  qu'il  fe 
çonfomme  peu  par  l'ufage  ;  oc  que  , 
fans  fe  détruire ,  il  foit  capable  de  beau- 
coup de  divifions.  On  choifit  un  métal 
précieux,  pour  que  le  figne  puiffe  aifé- 
<ment  fe  tranfporter.  Un  métal,  eft  très- 
propre  à  être  une  mefure  commune  , 
parce  qu'on  peut  aifément  le  réduire  au 
même  titre.  Chaque  état  y  met  fon  em- 
preinte, afin  que  la  forme  réponde  du 
titre  &  du  poids ,  &  que  l'on  connoiffe 
l'un  &C  l'autre  par  la  feule  infpeclion. 

Les  Athéniens  n'ayant  point  l'ufage 
des  métaux ,  fe  fervirent  de  bœufs  (/>)  ; 

(a)  Le  fel ,  dont  on  fe  fert  en  Abyffinie,  a  ce  dé- 
faut ,  qu'il  fe  conibmme  continuellement. 
{b)  Hérodote,  la  Clio,  nous  dit  que  les  Lydiens 

Aij 
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«k  les  Rcmains  de  brebis  :  mais  un  boeuf 
n'eit  pas  la  même  choie  qu'un  autre 
bœuf,  comme  une  pièce  de  métal  peut 
être  la  même  qu'une  autre. 

Comme  l'argent  eft  le  figne  des  va- 
leurs des  marchandées ,  le  papier  eit  un 
'ligne  de  la  valeur  de  l'argent  ;  &  lors- 
qu'il eu  bon ,  il  le  repréiente  tellement, 
cjue ,  quant  à  l'effet ,  il  n'y  a  point  de 
différence. 

De  même  que  l'argent  eu  un  figne 
d'une  choie ,  &:  la  repréfente  ;  chaque 
choie  eft  un  figne  de  l'argent ,  Se  le  re- 
préfente :  &  l'état  efl  dans  la  profpé- 
rite  félon  que  d'un  côté  l'argent  repré- 
fente bien  toutes  choies  ;  ôç  que  d'un 
autre ,  toutes  choies  repréfentent  bien 
l'argent,  &  qu'ils  font  fignes  les  uns 
des  autres;  c'eiî-à-dire ,  que,  dans  leur 
valeur  relative ,  on  peut  avoir  l'un  fitôt 
que  l'on  a  l'autre.  Cela  n'arrive  jamais 
que  dans  un  gouvernement  modéré  , 
mais  n'arrive  pas  toujours  dans  un  gou- 
vernement modéré  :  par  exemple ,  fi  les 
lois  favorifent  un  débiteur  injufte,  les 
chofes  qui  lui  appartiennent  ne  repré- 

trouverent  l'art  de  battre  la  monnoie  ;  les  Grecs  le 
prirent  d'eux  ;  les  monroies  d'Aihenes  eurent  pour 
empreinte  leur  ancien  bœuf  J'ai  vu  une  de  ces  mon» 
coies  dans  le  cabinet  du  Comte  de  Pembrocke* 
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fentent  point  l'argent  ,  &  n'en  font 
point  un  ligne,  A  l'égard  du  gouverne-* 
ment  despotique ,  ce  feroit  un  prodige 
{\  les  choies  y  repréfentoient  leur  figne  : 
la  tyrannie  ck  la  méfiance  font  que  tout 
le  monde  y  enterre  (a)  fon  argent  :  les 
choies  n'y  repréfentent  donc  point  l'ar- 
gent. 

Quelquefois  les  législateurs  ont  env 
ployé  un  tel  art ,  que  non-feulement  les 
chofes  repréfentoient  l'argent  par  leur 
nature ,  mais  qu'elles  devenoient  mon* 
noie  comme  l'argent  même.  Cêfar  (£) 
dictateur ,  permit  aux  débiteurs  de  don- 
ner en  payement  à  leurs  créanciers  des 
fonds  de  terre  au  prix  qu'ils  valoient 
avant  la  guerre  civile.  Tibère  (c)  ordon* 
na  que  ceux  qui  voudraient  de  l'argent, 
en  auroient  du  tréfor  public ,  en  obli- 
geant des  fonds  pour  le  double.  Sous 
Cifar,  les  fonds  de  terre  furent  la  mon* 
noie  qui  paya  toutes  les  dettes  ;  fous 
Tibère,  dix  mille  fefterces  en  fonds  de- 
vinrent une  monnoie  commune  comme 
cinq  mille  feilerces  en  argent. 

(a)  C'eft  un  ancien  ufage  à  Alger,  que  chaque  père 
de  famille  ait  un  tréfor  enterré,  Logier  de  Tajfis  ,  hiC; 
toire  du  royaume  d'Alger. 

(J>)  Voyez  Céfar ,  de  là  guerre  civile,  liv.  III. 

(c)  Tacite  t  liv.  VI, 

A  iij 
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La  grande  chartre  d'Angleterre  dé» 
fend  de  faifir  les  terres  ou  les  revenus 
d'un  débiteur,  lorfque  fes  biens  mobi- 
liers ou  perfonnels  fuffifent  pour  le 
payement ,  &  qu'il  offre  de  les  donner  ; 
pour  lors  tous  les  biens  d'un  Anglois 
repréfentoient  de  l'argent» 

Les  lois  des  Germains  apprécièrent 
en  argent  les  fatisfatlions  pour  les  torts 
que  l'on  avoit  faits ,  &  pour  les  peines 
des  crimes.  Mais  comme  il  y  avoit  très- 
peu  d'argent  dans  le  pays ,  elles  réap- 
précierent  l'argent  en  denrées  ou  en  bé- 
tail. Ceci  fe  trouve  fixé  dans  la  loi  des 
Saxons,  avec  de  certaines  différences 
fuivant  l'aifance  &  la  commodité  des 
divers  peuples.  D'abord  (<z)  la  loi  dé- 
clare la  valeur  du  fou  en  bétail  :  le  fou 
de  deux  trémiffes  fe  rapportait  à  un 
bœuf  de  douze  mois  ou  à  une  brebis 
avec  fon  agneau  ;  celui  de  trois  trémif- 
fes valoit  un  bœuf  de  feize  mois.  Chez 
ces  peuples  la  monnoie  devenoit  bétail ^ 
marchandife ,  ou  denrée  ;  &C  ces  chofes 
devenoient  monnoie. 

Non-feulement  l'argent  eft  un  figne 
des  chofes  ;  il  eft  encore  un  figne  de 

(a)  Loi  des  Saxons  ,  ch.  xviii. 
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l'argent  &  repréfente  l'argent ,  comme 
nous  le  verrons  au  chapitre  du  change. 


CHAPITRE    UL 
Des  monnaies  idéales. 

IL  y  a  des  monnoies  réelles  &  des 
monnoies  idéales.  Les  peuples  poli- 
cés ,  qui  fe  fervent  prefque  tous  de  mon- 
noies idéales ,  ne  le  font  queparce  qu'ils 
ont  converti  leurs  monnoies  réelles  en 
idéales.  D'abord  leurs  monnoies  réelles 
font  un  certain  poids  &  un  certain  titre 
de  quelque  métal  :  mais  bientôt  la  mau* 
vaife  foi  ou  le  befoin  font  qu'on  retran- 
che une  partie  du  métal  de  chaque  pièce 
de  monnoie ,  à  laquelle  on  lame  le  mê- 
me nom:  par  exemple ,  d'une. pièce  du 
poids  d'une  livre  d'argent,  on  retran- 
che la  moitié  de  l'argent,  &  on  conti- 
nue de  Pappeller  livre  ;  la  pièce  quiétoit 
une  vingtième  partie  de  la  livre  d'ar- 
gent on  continue  de  Pappeller  fou ,  quoi- 
qu'elle ne  foit  plus  la  vingtième  partie- 
de  cette  livre.  Pour  lors  ,  la  livre  eil 
une  livre  idéale ,  &  le  fou ,  un  fou  idéal;, 
ainû  des  autres  fubdivifions  :  &  cela 
peut  aller  au  point  que  ce  qu'on  appel} 

A  iv 
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lera  livrene  fera  plus  qu'une  très-petite 
portion  de  la  livre ,  ce  qui  la  rendra 
encore  plus  idéale.  Il  peut  même  arriver 
que  l'on  ne  fera  plus  de  pièce  de  mon- 
noie  qui  vaille  précifément  une  livre  y 
&  qu  on  ne  fera  pas  non  plus  de  pièce 
qui  vail'e  un  fou  :  pour  lors  la  livre  6c 
le  ibu  ierorrtrdes  monnoies  purement 
idéales*  On  donnera  à  chaque  pièce 
de  monnoir  ia  dénomination  d'autant 
de"  livres  &c  d'autant  de  fous  que  l'on 
voudra;. la  variation  pourra  être  conti- 
nuelle ,  parce  qu'il  efl  auili  aile  de  don- 
ner un  autre  nom  à  une  chofe  ,  qu'il  eft 
difficile  de  changer  la  chofe  même. 

Pour  ôter  la  iource  des  abus ,  ce  fera 
une  très-honrte  loi  dans  tous  les  pays 
où  l'on  voudra  faire  fleurir  le  commer- 
ce ,  que  celle  qui  ordonnera  qu'on  em- 
ploiera des  monnoies  réelles  ;  &  que 
l'on  ne  fera  point  d'opération  qui  puiffe 
les  rendre  idéales. 

Rien  ne  doit  être  fi  exempt  de  varia- 
tion, que  ce  qui  eft  lamefure  commune 
de  tout. 

Le  négoce  par  lui-même  eft  très-in* 
certain;  &  c'eft  un  grand  mal  d'ajouter 
une  nouvelle  incertitude  à  celle  qui  eft 
fondée  fur  la  nature  de  la  chofe. 
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CHAPITRE     IV. 
De  la  quantité  de  Por  &  de  l'argent. 

Lorsque  les  nations  policées  font 
les  maîtrerTes  du  monde  y  l'or  <k 
l'argent  augmentent  tous  les  jours,  foit 
qu'elles  le  tirent  de  chez  elles ,  foit 
qu'elles  l'aillent  chercher  là  où  il  eu.  Il 
diminue  au  contraire  lorfque  les  nations 
barbares  prennent  le  defîus.  On  fait 
quelle  fut  la  rareté  de  ces  métaux ,  lorf- 
que les  Goths  6c  les  Vandales  d'un  côté, 
les  Sarrafins  &  les  Tanares  de  l'autre  , 
eurent  tout  envahi. 


CHAPITRE     V. 

Continuation    du    même,  fujet. 

L'argent  tiré  des  mines  de  l'Amé- 
rique ,  tranfporté  en  Europe  ,  de  là 
encore  envoyé  en  Orient,  a  favoriié  la 
navigation  de  l'Europe  ;  c'eit  une  mar- 
chanhife  de  plus  que  l'Europe  reçoit 
en  troc  de  l'Amérique ,  &  qu'elle  envoie 
en  troc  aux  Indes.  Une  plus  grande 
quantité  d'or  &  d'argent  eu.  donc  favo- 
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rable  ,  lorfqu'on  regarde  ces  métaiot 
comme  marchandife  ;  elle  ne  l'efr.  point 
lorfqu'on  lesregarde  comme  ligne,  parce 
que  leur  abondance  choque  leur  qualité 
de  figne  qui  efl  beaucoup  fondée  fur  la 
rareté. 

Avant  la  première  guerre  Punique  , 
le  cuivre  étoit  à  l'argent  comme  (<z) 
960  eft  à  1  ;  il  eft.  aujourd'hui  à  peu  près 
comme  73  -£  eu  à  1  (£).  Quand  la  pro~ 
portion  feroit  comme  elle  étoit  autre- 
fois ,  l'argent  n'en  feroit  que  mieux  fa 
fonction  de  iigne. 

(a)  Voyez  ci-deflous  le  chap.  xir. 

(b)  En  fuppoiant  l'argent  à  49  livres  le  marc  ,  &  1* 
cuivre  à  vingt  fols  la  livre. 

»■""■"■ "■■'       '  ■ "■■'■"■ 

CHAPITRE    VI. 

Tar  quelle  ralfon  le  prix  de  Vufure  diminua 
de  la  moitié  9  lors  de  la  découverte  des 
Indes* 

L'YNCA  Garcilajjb  (c)  dit  qu'en  Efpa- 
gne  ,  après  la  conquête  des  Indes  9 
les  rentes  qui  étoient  au  denier  dix  tom- 
bèrent au  denier  vingt.  Cela  devoit  être 
ainfi.  Une  grande  quantité  d'argent  fut 

(c)  Hifloire  des  guerres  civiles  des  Efpagnols  dan$ 
les  Inieî, 
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îout-à-coup  portée  en  Europe  :  bientôt 
moins  de  perfonnes  eurent  befoin  d'ar- 
gent ;  le  prix  de  toutes  chofes  augmen- 
ta ,  &:  celui  de  l'argent  diminua  :  la  pro- 
portion fut  donc  rompue ,  toutes  les 
anciennes  dettes  furent  éteintes.  On 
peut  fe  rappeller  le  temps  du  fyftême 
(<z)  où  toutes  les  chofes  avoient  une 
grande  valeur ,  excepté  l'argent.  Après 
la  conquête  des  Indes ,  ceux  qui  avoient 
de  l'argent  furent  obligés  de  diminuer 
le  prix  ou  le  louage  de  leur  marchan- 
dife ,  c'efî-à-dire  l'intérêt. 

Depuis  ce  temps ,  le  prêt  n'a  pu  re- 
venir à  l'ancien  taux ,  parce  que  la  quan- 
tité de  l'argent  a  augmenté  toutes  les 
années  en  Europe.  D'ailleurs ,  les  fonds 
publics  de  quelques  états ,  fondés  fin- 
ies ri  chefles  que  le  commerce  leur  a  pro- 
curées y  donnant  un  intérêt  très-modi- 
que ,  il  a  fallu  que  les  contrats  des  par- 
ticuliers fe  réglaffent  là-deffus.  Enfin  le 
change  ayant  donné  aux  hommes  une 
facilité  finguliere  de  tranfporter  l'argent 
d'un  pays  à  un  autre ,  l'argent  n'a  pu 
être  rare  dans  un  lieu ,  qu'il  n'en  vînt  de 
tous  côtés  de  ceux  où  il  étoit  commun» 

(a)  On  appelloit   ainfi   le  projet  de  M,  k&w  &$ 
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CHAPITRE     VIL 

Comment  le  prix  des  richejjes  fe  fixe  dans 
la  variation  des  richejjes  dejigne. 

L'argent  eft  le  prix  des  marchan- 
difes  ou  denrées.  Mais ,  comment 
fe  fixera  ce  prix  ?  c'eft-à-dire ,  par  quelle 
portion  d'argent  chaque  choie  fera-t-elle 
repréfentée  ? 

Si  l'on  compare  la  mafîe  de  l'or  ôz  de 
l'argent  qui  eft.  dans  le  monde ,  avec  la 
fomme  des  marchandifes  qui  y  font ,  il 
cri:  certain  que  chaque  denrée  ou  mar- 
chandife  en  particulier  pourra  être  com- 
parée à  une  certaine  portion  de  la  marie 
entière  de  l'or  &  de  l'argent.  Comme  !e 
total  de  l'une  eu  au  total  de  l'autre ,  la 
partie  de  l'une  fera  à  la  partie  de  l'autre. 
Suppofons  qu'il  n'y  ait  qu'une  feule  den- 
tée ou  mar chandife  dans  le  monde  ,  ou 
qu'il  n'y  en  ait  qu'une  feule  qui  s'achète^ 
t>C  qu'elle  fe  divife  comme  l'argent  ; 
cette  partie  de  cette  marchandée  ré- 
pondra à  une  partie  de  la  mafîe  de  l'ar- 
gent ;  la  moitié  du  total  de  l'une  à  la- 
moitié  du  total  de  l'autre  ;  la  dixième ,, 
là  centième  9  l'a  millième  de  Rme  >  à  la 
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dixième,  à  la  centième ,  à  la  millième 
de  l'autre.  Mais  comme  ce  qui  forme  la 
propriété  parmi  les  hommes ,  n'efî.  pas 
tout  à  la  fois  dans  le  commerce  \  6c  que 
les  métaux  ou  les  monnoies  ,  qui  erf 
font  les  fignes  ,  n'y  font  pas  aufïi  dans 
le  même  temps  ;  les  prix  fe  fixeront  en 
raifon  compolée  du  total  des  chofes 
avec  le  total  des  fignes ,  &  de  celle  du 
total  des  chofes  qui  font  dans  le  com- 
merce avec  le  total  des  fignes  qui  y  font 
aufïi  :  6c  comme  les  choies  qui  ne  font 
pas  dans  le  commerce  aujourd'hui  peu- 
vent y  être  demain  ,  &  que  les  fignes 
qui  n'y  font  point  aujourd'hui  peuvent 
y  rentrer  tout  de  même ,  l'établiffement 
du  prix  des  choies  dépend  toujours 
fondamentalement  de  la  raifon  du  total 
des  chofes  au  total  des  fignes. 

Àinfi  le  prince  ou  le  magiftrat  ne 
peuvent  pas  plus  taxer  la  valeur  des 
marchandifes  ,  qu'établir  par  une  or- 
donnance que  le  rapport  d'un  à  dix 
eu  égal  à  celui  d'un  à  vingt.  Julien  (a) 
ayant  baiffé  les  denrées  à  Antioche,  y 
caufa  une  affreufe  famine. 

{a)  Hiftoirs  de  l'Eglife ,  par  Socrate ,  liv.  II» 
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CHAPITRE    VIII. 

Continuation  du  même  fujet. 

LES  noirs  de  la  côte  d'Afrique  ont  un 
ligne  des  valeurs  fans  monnoie  ; 
c'efï  un  figne  purement  idéal ,  fondé  fur 
le  degré  d'eitime  qu'ils  mettent  dans 
leur  efprit  à  chaque  marchandiie  ,  à  pro- 
portion du  befoin  qu'ils  en  ont.  Une 
certaine  denrée  ou  marchandiie  vaut 
trois  macutes  ;  une  autre  ,  fix  macutes  ; 
une  autre  ,  dix  macutes  :  c'efl  comme 
s'ils difoientfîmplement,  trois , fix,  dix. 
Le  prix  fe  forme  par  la  comparaifon 
qu'ils  font  de  toutes  les  marchandifes 
entr'elles  ;  pour  lors  il  n'y  a  point  de 
monnoie  particulière,  mais  chaque  por- 
tion de  marchandiie  efl  monnoie  de 
l'autre. 

Tranfportons  pour  un  moment  parmi 
nous  cette  manière  d'évaluer  les  chofes^ 
&  joignons-la  avec  la  nôtre  :  Toutes  lea 
marchandifes  &c  denrées  du  monde  y 
ou  bien  toutes  les  marchandifes  ou  den- 
rées d'un  état  en  particulier  confidéré 
comme  féparé  de  tous  les  autres ,  vau- 
dront un  certain  nombre  de  macutes  ; 
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&  divifant  l'argent  de  cet  état  en  autant 
de  parties  qu'il  y  a  de  macutes ,  une 
partie  divifée  de  cet  argent  fera  le  ligne 
d'une  macute. 

Si  l'on  iuppofe  que  la  quantité  de 
l'argent  d'un  état  double ,  il  faudra  pour 
une  macute  le  double  de  l'argent  :  mais 
fi  en  doublant  l'argent  ,  vous  doublez 
aulTi  les  macutes ,  la  proportion  reliera 
telle  qu'elle  étoit  avant  l'un  &:  l'autre 
doublement. 

Si  depuis  la  découverte  des  Indes  ,' 
l'or  &  l'argent  ont  augmenté  en  Europe 
à  raifon  d'un  à  vingt ,  le  prix  des  den- 
rées &c  marchandées  auroit  dû  mon- 
ter en  raifon  d'un  à  vingt  :  mais  û  d'un 
autre  côté ,  le  nombre  des  marchandi- 
fes a  augmenté  comme  un  à  deux  ,  iî 
faudra  que  le  prix  de  ces  marchandifes 
&  denrées  ait  haufTé  d'un  côté  en  rai- 
fon d'un  à  vingt,  ÔC  qu'il  ait  baiffé  en 
raifon  d'un  à  deux ,  &  qu'il  ne  foit  par 
conféquent  qu'en  raifon  d'un  à  dix. 

La  quantité  des  marchandifes  &:  den- 
rées croît  par  une  augmentation  de  com- 
merce ;  l'augmentation  de  commerce  , 
par  une  augmentation  d'argent  qui  ar- 
rive fuccefîivement ,  6c  par  de  nouvel- 
les communications  avec  de  nouvelles 
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terres  6c  de  nouvelles  mers ,  qui  nous 
donnent  de  nouvelles  denrées  6c  d« 
nouvelles  marchand  îles. 


CHAPITRE     IX. 

JO&    la    rareté    relative    d&    Cor    &    d& 
Varient. 

Outre  l'abondance  &:  la  rareté 
poiitive  de  l'or  Se  de  l'argent,  il 
y  a  encore  une  abondance  èk  une  rareté 
relative  d'un  de  ces  métaux  à  l'autre. 

L'avarice  garde  l'or  &  l'argent,  parce 
que,  comme  elle  ne  veut  pas  consom- 
mer, elle  aime  des  fignes  qui  ne  fe  dé- 
truifent  point.  Elle  aime  mieux  garder 
l'or  que  l'argent,  parce  qu'elle  craint 
toujours  de  perdre  ,  <k  qu'elle  peut 
mieux  cacher  ce  qui  efl  en  plus  petit 
volume.  L'or  difparoît  donc  quand  l'ar- 
gent eft  commun ,  parce  que  chacun  en 
a  pour  le  cacher  ;  il  reparoît  quand  l'ar- 
gent efl  rare ,  parce  qu'on  efî.  obligé  de 
le  retirer  de  fes  retraites. 

C'eft  donc  une  règle  :  l'or  eft  com- 
mun quand  l'argent  efl  rare ,  &:  l'or  eft 
rare  quand  l'argent  eft  commun.  Cela 
fait  fentir  la  différence  de  l'abondance. 
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ëc  de  la  rareté  re'ative ,  d'avec  l'abon- 
dance 6c  la  rareté  réelle  ;  choie  dont  je 
Vais  beaucoup  parler. 

CHAPITRE     X. 
Du    change. 

C'est  l'abondance  6c  la  rareté  rela- 
tive des  monnoies  des  divers  pays 
qui  forment  ce  qu'on  appelle  le  change. 

Le  change  efl  une  fixation  de  la  va- 
leur a&iielle  6c  momentanée  des  mon- 
noies. 

L'argent,  comme  métal ,  a  une  va- 
leur comme  toutes  les  autres  marchan- 
dées ;  &  il  a  encore  une  valeur  qui 
vient  de  ce  qu'il  eil  capable  de  devenir 
le  ligne  des  autres  marchandées  :  6c  s'il 
n'étoit  qu'une  fimple  marchandée  ,  il 
ne  faut  pas  douter  qu'il  ne  perdit  beau- 
coup de  ion  prix. 

L'argent  9  comme  monnoie ,  a  une 
valeur  que  le  prince  peut  fixer  dans 
quelques  rapports  ,  6c  qu'il  ne  lauroit 
fixer  dans  d'autres. 

i°.  Le  prince  établit  une  proportion 
entre  une  quantité  d'argent  comme 
métal ,  de  la  même  quantité  comme 
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monnoie.  2°.  Il  fixe  celle  qui  eft  entre 
divers  métaux  employés  à  la  monnoie. 
30.  Il  établit  le  poids  6c  le  titre  de  cha- 
que pièce  de  monnoie.  Enfin  il  donne 
à  chaque  pièce  cette  valeur  idéale  dont 
j'ai  parlé.  J'appellerai  la  valeur  de  la 
monnoie  dans  ces  quatre  rapports  va- 
leur pojitive ,  parce  qu'elle  peut  être  nxéQ 
par  une  loL 

Les  monnoies  de  chaque  état  ont  de 
plus  une  valeur  relative  ,  dans  le  fens 
qu'on  les  compare  avec  les  monnoies 
des  autres  pays  :  c'efl  cette  valeur  re- 
lative que  le  change  établit.  Elle  dépend 
beaucoup  de  la  valeur  pofitive.  Elle  efl 
fixée  par  l'eftime  la  plus  générale  des 
négocions,  6c  ne  peut  l'être  par  l'or- 
donnance du  prince,  parce  qu'elle  varie 
fans  ceffe ,  &  dépend  de  mille  circonf- 
îances. 

Pour  fixer  la  valeur  relative ,  les  di- 
verfes  nations  le  régleront  beaucoup  fur 
celle  qui  a  le  plus  d'argent.  Si  elle  a  au- 
tant d'argent  que  toutes  les  autres  en- 
femble ,  il  faudra  bien  que  chacune  aille 
fe  mefurer  avec  elle  ;  ce  qui  fera  qu'elles 
fe  régleront  à  peu  près  entr'elles  comme 
elles  fe  font  mefurées  avec  la  nation 
principale. 
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Dans  l'état  actuel  de  l'univers,  c'effc 
la  Hollande  (a)  qui  eft  cette  nation  dont 
nous  parlons.  Examinons  le  change  par 
rapport  à  elle. 

Il  y  a  en  Hollande  une  monnoie  qu'on 
appelle  un  florin  :  le  florin  vaut  vingt 
fous ,  ou  quarante  demi-fous ,  ou  gros. 
Pour  fimplifler  les  idées  ,  imaginons 
qu'il  n'y  a  point  de  florins  en  Hollande, 
<k  qu'il  n'y  ait  que  des  gros  :  un  homme 
qui  aura  mille  florins  ,  aura  quarante 
mille  gros ,  ainfi  du  refte.  Or  le  change 
avec  la  Hollande  ,  confifte  à  favoir 
combien  vaudra  de  gros  chaque  pièce 
de  monnoie  des  autres  pays  ;  &  comme 
l'on  compte  ordinairement  en  France 
par  écu  de  trois  livres  ,  le  change  de- 
mandera combien  un  écu  de  trois  livres 
vaudra  de  gros.  Si  le  change  eft  à  cin- 
quante-quatre ,  reçu  de  trois  livres  vau- 
dra cinquante-quatre  gros  ;  s'il  eil  à  foi- 
xante ,  il  vaudra  foixante  gros  ;  fi  l'ar- 
gent eft.  rare  en  France ,  l'écu  de  trois 
livres  vaudra  plus  de  gros  ;  s'il  efl  en 
abondance ,  il  vaudra  moins  de  gros. 

Cette  rareté  ou  cette  abondance  d'où 

(<*)  Les  Holîandois  règlent  le  change  de  prefque 
ioute  l'Europe  par  une  efpece  de  délibération  entr'euxt 
ielon  qu'il  convient  à  leurs  intéiêts. 
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réfulte  la  mutation  du  change ,  n'eft  pas 
la  rareté  ou  l'abondance  réelle  ;  c'eft 
une  rareté  ou  une  abondance  relative; 
par  exemple ,  quand  la  France  a  plus  be- 
soin d'avoir  des  fonds  en  Hollande ,  que 
les  Hollandois  n'ont  beioin  d'en  avoir 
en  France ,  l'argent  eft  appelle  commun 
en  France ,  &  rare  en  Hollande  ?  6-  vice 
versa. 

Supposons  que  le  change  avec  la  Hol- 
lande ioit  à  cinquante-quatre. Si  laFrance 
&  la  Hollande  ne  compofoient  qu'une 
ville,  on  feroit  comme  l'on  fait  quand 
on  donne  la  monnoie  d'un  écu  :  le  Fran- 
çois tireroit  de  fa  poche  trois  livres ,  ÔC 
le  Fîollandois  tireroit  de  la  Tienne  cin- 
quante-quatre gros.  Mais  comme  il  y  a 
de  la  diilance  entre  Paris  ôl  Amiler- 
dam  ,  il  faut  que  celui  qui  me  donne 
pour  mon  écu  de  trois  livres  cinquante- 
•cuatre  çros  qu'il  a  en  Hollande .  me 
donne  une  lettre  de  change  de  cinquante 
quatre  gros  fur  la  Hollande.  Il  n'eft  plus 
ici  queflion  de  cinquante-quatre  gros  , 
mais  d'une  lettre  de  cinquante- quatre 
gï-os.  Ainfi  pour  juger  (a)  de  la  rareté 

fa)  I!  y  a  beaucoup  d'argent  dans  une  place  ,  lor£» 
qu'il  y  a  plus  d'aigenr  que  de  papier  ;  il  y  en  a  peu, 
torltju'U  y  a  plus  4e  papier  que  d'argent. 

OU 
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Ou  de  l'abondance  de  l'argent,  il  faut 
favoir  s'il  y  a  en  France  plus  de  lettres 
de  cinquante-quatre  gros  deftlnées  pour 
la  France,  qu'il  n'y  a  d'écus  deftinés  pour 
la  Hollande.  S'il  y  a  beaucoup  de  lettres 
offertes  par  les  Hollandois  &  peu  d'écus 
offerts  par  les  François ,  l'argent  eff  rare 
en  France  &:  commun  en  Hollande;  &C 
il  faut  que  le  change  haufTe  ,  &  que  pour 
mon  écu  on  me  donne  plus  de  cinquante- 
quatre  gros  ;  autrement  je  ne  le  donne- 
rois  pas,  &  vice  versa. 

On  voit  que  les  diverfes  opérations 
clu  change  forment  un  compte  de  re- 
cette &  de  dépenfe  qu'il  faut  toujours 
folder  ;  &  qu'un  état  qui  doit ,  ne  s'ac- 
quitte pas  plus  avec  les  autres  par  le 
change ,  qu'un  particulier  ne  paye  une 
dette  en  changeant  de  l'argent. 

Je  fuppofe  qu'il  n'y  ait  que  trois  états 
dans  le  monde,  la  France,  l'Efpagne  &C 
la  Hollande  ;  que  divers  particuliers 
d'Efpagne  diuTent  en  France  la  valeur  de 
cent  mille  marcs  d'argent ,  &  que  divers 
particuliers  de  France  diuTent  en  Efpa- 
gne  cent  dix  mille  marcs  ;  &c  que  quel- 
que circonftance  fît  que  chacun,  en  Ef- 
pagne  &  en  France ,  voulût  tout-à-coup 
retirer  fon  argent  :  que  feroient  les  opc^ 
Tome  III.  g 
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rations  du  change?  Elles  acquitteroient 
réciproquement  ces  deux  nations  de  la 
fomme  de  cent  mille  marcs  :  mais  la 
France  devroit  toujours  dix  mille  marcs 
en  Efpagne ,  &  les  Efpagnols  auroient 
toujours  des  lettres  fiir  la  France  pour 
dix  mille  marcs  ;  &  la  France  n'en  au- 
roit  point"  du  tout  fur  l'Efpagne. 

Que  fi  la  Hollande  étoit  dans  un  cas 
'contraire  avec  la  France ,  &c  que  pour 
folde  elle  lui  dût  dix  mille  marcs ,  la 
France  pourroitpayer  l'Efpagne  de  deux 
manières ,  ou  en  donnant  à  fes  créan- 
ciers en  Efpagne  des  lettres  fur  (es  débi- 
teurs de  Hollande  pour  dix  mille  marcs , 
ou  bien  en  envoyant  dix  mille  marcs 
d'argent  en  efpeces  en  Efpagne. 

Il  fuit  de-là,  que  quand  un  état  a 
befoin  de  remettre  une  fomme  d'argent 
dans  un  autre  pays ,  il  eft  indifférent  par 
la  nature  de  la  choie  que  l'on  y  voiture 
de  l'argent ,  ou  que  l'on  prenne  des 
lettres  de  change.  L'avantage  de  ces 
deux  manières  de  payer,  dépend  uni- 
quement des  circonftances  actuelles  ; 
il  faudra  voir  ce  qui  dans  ce  moment, 
donnera  plus  de  gros  en  Hollande  ,  ou 
l'argent  porté  en  efpeces  (a) ,  ou  une 

•(a)  Les  frais  de  la  voiture  &  de  l'affurançe  déduits» 
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lettre  fur  la  Hollande  ,  de  pareille 
fomme. 

Lorfque  même  titre  &  même  poids 
d'argent  en  France  me  rendent  même 
poids  6c  même  titre  d'argent  en  Hol- 
lande ,  on  dit  que  le  change  eu.  au  pair. 
Dans  l'état  achiel  des  monnoies ,  (a)  le 
pair  eft  à-peu-près  à  cinquante-quatre 
gros  par  éçu  :  lorfque1  le  change  fera 
au  deïïïïs  de  cinquante-quatre  gros ,  on 
dira  qu'il  efl  haut  ;  iGrfqu'il  fera  au 
defïbus ,  on  dira  qu'il  eil  bas. 

Pour  lavoir  fi,  dans  une  certaine  fitua- 
tion  du  change ,  l'état  gagne  ou  perd;, 
il  faut:  le  confidérer  comme  débiteur, 
comme  créancier,  comme  vendeur, 
comme  acheteur.  Lorfque  le  change  efl 
plus  bas  que  le  pair,  il  perd  comme  dé- 
biteur ,  il  gagne  comme  créancier  ;  il 
perd  comme  acheteur, il  gagne  comme 
vendeur.  On  fent  bien  qu'il  perd  com- 
me débiteur:  par  exemple,  la  France 
devant  à  la  Hollande  un  certain  nombre 
de  gros,  moins  fon  écu  vaiidi  a  de  gros, 
plus  il  lui  faudra  d'écus  pour  payer  :  au 
contraire ,  fi  la  France  eft  créancière 
d'un  certain  nombre  de  gros  ,  moins 
chaque  ccu  vaudra  de  gros ,  plus  elle 

£0  En  «744- 
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recevra  d'écus.  L'état  perd  encore  com- 
me acheteur  ;  car  il  faut  toujours  le 
même  nombre  de  gros  pour  acheter  la 
même  quantité  de  marçhandifes  ;  &C 
lorfque  lç  change  bahTe,  chaque  écu 
de  France  donne  moins  de  gros.  Par  la 
même  raifon ,  l'état  gagne  comme  ven- 
deur: je  vends  ma  marchandife  en  Hol- 
lande le  même  nombre  de  gros  que  je 
la  vendois;  j'aurois  donc  plus  d'écus  en 
France ,  lorjfqu'avec  cinquante  gros  je 
me  procurerai  un  écu ,  que  lorfqu'il 
m'en  faudra  cinquante -quatre  pour 
avoir  ce  même  écu  :  le  contraire  de 
tout  ceci  arrivera  à  l'autre  état.  Si  la 
Hollande  doit  un  certain  nombre  d'é-« 
eus,  elle  gagnera  ;  &  fi  on  les  lui  doit , 
elle  perdra  ;  fi  elle  vend,  elle  perdra; 
fi  elle  acheté  ,  elle  gagnera. 

Il  faut  pourtant  fuivre  ceci  :  lorfque 
le  change  eft  au  deffous  du  pair,  par 
exemple ,  s'il  efl  à  cinquante  au  lieu 
d'être  à  cinquante-quatre,  il  devroit 
arriver  que  la  France  envoyant  par  le 
change  cinquante-quatre  mille  éçus  en 
Hollande  ,  n'acheteroit  de  marchant 
difes  que  pour  cinquante  mille  \  &  que 
d'un  autre  côté  la  Hollande  envoyant 
h  valeur  dç  cinquante  mille  étus  en 
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France ,  en  acheteroit  pour  cinquante- 
quatre  mille  ;  ce  qui  feroit  une  différence 
de  huit  cinquante-quatrièmes  ,  c'eft-à- 
dire  ,  de  plus  d'un  feptieme  de  perte 
pour  la  France  ;  de  forte  qu'il  faudroit 
envoyer  en  Hollande  un  feptieme  de 
plus  en  argent  ou  en  marcbandifes  , 
qu'on  ne  faifoit  lorfque  le  change  étoit 
au  pair  :  &  le  mal  augmentant  toujours , 
parce  qu'une  pareille  dette  feroit  encore 
diminuer  le  change ,  la  France  feroit  à  la 
fin  ruinée.  Il  femble ,  dis-je ,  que  cela  de- 
vroit  être  ;  &  cela  n'eft.  pas ,  à  caufe  du 
principe  que  j'ai  déjà  établi  ailleurs  (a) , 
qui  eu  que  les  états  tendent  toujours  à 
fe  mettre  dans  la  balance ,  &  à  fe  pro- 
curer leur  libération  ;  ainfi  ils  n'em- 
pruntent qu'à  proportion  de  ce  qu'ils 
peuvent  payer,  &  n'achètent  qu'à  me- 
lure  qu'ils  vendent.  Et  en  prenant 
l'exemple  ci-defïus  ,  û  le  change  tombe 
en  France  de  cinquante-quatre  à  cin- 
quante ,  le  Hollandois  qui  achetoit  des 
marchandifes  de  France  pour  mille  écus, 
&  qui  les  payoit  cinquante-quatre  mille 
gros ,  ne  les  payeroit  plus  que  cinquante 
mille,  fi  le  François  y  vouloit  confentir  : 
mais  la  marchandée  de  France  hauffera 

(û)  Voyez  le  livre  XX,  chap.  xxi. 
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înfenfiblement  ,  le  profit  fe  partagera 
entre  le  François  &t  le  Hollandois  ;  car^ 
lorfqu'un  néj^aafot  peut  gagner,  il  par- 
tage aifémèht  fo~  profit  ;  iï  fe  fera  donc 
lire  communication  de  profit  entre  le 
François  &:  le  Hollandois.  De  la  même 
manière  ,  le  François  qui  achetoit  des 
marchandiles  de  Hollande  pour  cin- 
quante-quatre mille  gros  ,  5ç  qui  les 
payoit  avec  mille  écus  îorfque  le  change 
étoit  à  cinquante-quatre,  feroit  oblige 
d'ajouter  quatre  cinquante-quatrièmes, 
de  plus  en  écus  ne  France ,  pour  ache  ter 
les  mêmes  marchandiles  ;  mais  le  mar- 
chand François  qui  fentira  la  perte  qu'il 
feroit ,  voudra  donner  moins  de  la  mar- 
clian'diie  de  Hollande  ;  il'  le  fera  donc 
une  communication  de  perte  entre  le 
marchand  François  &c  le  marchand  Hol- 
landois ,  l'état  té  mettra  infenfiblement 
dans  la  balance ,  Se  l'abaifTement  du 
change  n'aura  pas  tous  les  inconvéniens 
qu'on  devoir  craindre. 

Lorfque  le  change  eft  plus  bas  que  le 
pair ,  un  négociant  peut ,  fans  diminuer 
la  fortune,  remettre  (es  fonds  dans  les 
pays  étrangers  ,  parce  qu'en  les  faifant 
revenir ,  il  regagne  ce  qu'il  a  perdu  : 
mais  un  prince  qui  n'envoie  dans  les 
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pays  étrangers  qu'un  argent  qui  ne  doit 
jamais  revenir ,  perd  toujours. 

Lorfque  les  négocians  font  beaucoup 
d'affaires  dans  un  pays  ,  le  change  y 
haufïe  infailliblement.  Cela  vient  de  c« 
qu'on  y  prend  beaucoup  d'engagemens, 
èc  qu'on  y  acheté  beaucoup  de  marchan- 
difes  ;  6c  l'on  tire  fur  le  pays  étranger 
pour  les  payer. 

Si  un  prince  fait  un  grand  amas  d'ar- 
gent dans  fon  état,  l'argent  y  pourra 
être  rare  réellement ,  6c  commun  relati- 
vement; par  exemple,  fi  dans  le  même 
temps  cet  état  avoit  à  payer  beaucoup 
de  marchandises  dans  le  pays  étranger , 
le  change  baiiîeroit ,  quoique  l'argent 
fût  rare. 

Le  change  de  toutes  les  places  tend 
toujours  à  fe  mettre  à  une  certaine  pro- 
portion ,  6c  cela  efl  dans  la  nature  de  la 
chofemême.Si  le  change  de  l'Irlande  à 
l'Angleterre  erl  plus  bas  que  le  pair,  6c 
que  celui  de  l'Angleterre  à  la  Hollande 
foit  aufïï  plus  bas  que  le  pair,  celui  de 
l'Irlande  à  la  Hollande  fera  encore  plus 
bas,  c'eft-à-dire ,  en  raifon  compofée 
de  celui  d'Irlande  à  l'Angleterre ,  6c  de 
celui  de  l'Angleterre  à  la  Hollande;  car 
un  Hollandois  qui  peut  faire  venir  fe$ 
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fonds  indirectement  d'Irlande  par  l'An* 
gleterre  ,  ne  voudra  pas  payer  plus  cher 
pour  les  faire  venir  directement.  Je  dis 
que  cela  devroit  être  ainfi  ;  mais  cela 
n'eft  pourtant  pas  exactement  ainfi  ;  il 
y  a  toujours  des  circonftances  qui  font 
varier  ces  chofes  ^  &  la  différence  du 
profit  qu'il  y  a  à  tirer  par  une  place  > 
ou  à  tirer  par  une  autre ,  fait  l'art  Ô£ 
l'habileté  particulière  des  banquiers  , 
cont  il  n'eft  point  queftion  ici. 

Lorfqu'un  état  hauffe  la  monnoie; 
par  exemple ,  lorfqu'il  appelle  fix  livres 
ou  deux  écus  ,  ce  qu'il  n'appelîoit  que 
trois  livres  ou  un  écu,  cette  dénomina- 
tion nouvelle ,  qui  n'ajoute  rien  de  réel 
à  l'écu  ,  ne  doit  pas  procurer  un  feul 
gros  de  plus  par  le  change.  On  ne  de- 
vroit avoir  pour  les  deux  écus  nouveaux 
que  la  même  quantité  de  gros  que  l'on 
recevoit  pour  l'ancien;  &  û  cela  n'efî: 
pas,  ce  n'efl  point  l'effet  de  la  fixation 
en  elle-même,  mais  de  celui  qu'elle 
produit  comme  nouvelle  ,  &  de  celui 
qu'elle  a  comme  fubite.  Le  change  tient 
à  des  affaires  commencées ,  &t  ne  fe  met 
en  règle  qu'après  un  certain  temps. 

Lorfqu'un  état ,  au  lieu  de  hauffer 
Amplement  fa  monnoie  par  une  loi ,  fait 
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Tine  nouvelle  refonte ,  afin  de  faire  d'une 
monnoie  forte  une  monnoie  plus  foible, 
il  arrive  que  ,  pendant  le  temps  de  l'o- 
pération ,  il  y  a  deux  fortes  de  monnoie  , 
la  forte  qui  eft  la  vieille  ,&  la  foible  qui 
eft  la  nouvelle  ;  &  comme  la  forte  eft 
décriée  &c  ne  fe  reçoit  qu'à  la  monnoie  , 
&  que  par  conféquent  les  lettres  de 
change    doivent  le  payer  en   efpeces 
nouvelles, il  femble  que  le  change  de- 
vroit fe  régler  fur  l'efpece  nouvelle.  Si , 
par  exemple ,  l'arToiblifTement  en  France 
étoit  de  moitié  ,  '&  que  l'ancien  écu  de 
trois  livres  donnât  foixante  gros  en  Hol- 
lande, le  nouvel  écu  ne  devroit  donner 
que  trente  gros  ;  d'un  autre  côté  ,  il 
femble  que  le  change  devroit  fe  régler 
fur  la  valeur  de  l'efpece  vieille,  parce 
que  le  banquier  qui  a  de  l'argent  &  qui 
prend  des  lettres,  eft.  obligé  d'aller  por- 
ter à  la  monnoie  des  efpeces  vieilles 
pour  en  avoir  de  nouvelles  fur  lefquelles 
il  perd  :  le  change  fe  mettra  donc  entre 
la  valeur  de  l'efpece  nouvelle  &  celle 
de  l'efpece  vieille  ;  la  valeur  de  l'eioece 
vieille  tombe ,  pour  ainfi  dire ,  &c  parce 
qu'il  y  a  déjà  dans  le  commerce  de  l'ef- 
pece nouvelle ,  &:  parce  que  le  ban- 
quier ne  peut  pas  tenir  rigueur,  ayant 

fi  Y   ' 
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intérêt  de  faire  fortir  prômptemënt  l'ar- 
gent vieux  de  fa  caiffe  pour  le  faire  tra- 
vailler,  &  y  étant  même  forcé  pour  faire 
fes  paiemens  :  d'un  autre  côté ,  la  valeur 
de  l'efpece  nouvelle  s'élève ,  pour  ainft 
dire, parce  que  le  banquier  avec  de  l'ef- 
pece  nouvelle  fe  trouve  dans  une  cir- 
conftance  où  nous  allons  faire  voir  qu'il 
peut  avec  un  grand  avantage  s'en  pro- 
curer de  la  vieille  :  le  change  fe  mettra 
donc,  comme  j'ai   dit,  entre  l'efpece 
nouvelle  &  l'efpece  vieille.  Pour  lors 
les  banquiers  ont  du  profit  à  faire  fortir 
l'efpece  vieille  de  l'état ,  parce  qu'ils  fe 
procurent  par  là  le  même  avantage  que 
donneroit  un  change  réglé  fur  l'efpece 
vieille ,  c'eiï-à-dire ,  beaucoup  de  gros 
en  Hollande,  &:  qu'ils  ont  un  retour  ert 
change  réglé  entre  l'efpece  nouvelle  &C 
l'efpece  vie:11e,  c'eft-à-dire  plus  bas  ^ 
ce  qui  procure   beaucoup  d'écus   en 
France. 

Je  fappofe  que  trois  livres  d'efpece 
vieille  rendent  par  le  change  a£tuel  qua- 
rante-cinq gros ,  Se  qu'en  tranfportant 
ce  même  éçu  en  Hollande  ,  on  en  ait 
foîxante  ;  mais  avec  une  lettre  de  qua- 
rante-cinq gros,  onfe  procurera  un  écu 
de  trois  livres  en  France,  lequel  tranf^ 
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porté  en  efpeces  vieilles  en  Hollande  , 
donnera  encore  foixante  gros  :  toute 
l'efpece  vieille  fortira  donc  de  Fétat  qui 
fait  la  refonte,  6c  le  profit  en  fera  pour 
les  banquiers. 

Pour  remédier  à  cela ,  on  fera  forcé 
de  faire  une  opération  nouvelle.  L'état 
qui  fait  la  refonte  ,  enverra  lui-même 
une  grande  quantité  d'efpeces  vieilles 
chez  la  nation  qui  règle  le  change  ;  &C 
s'y  procurant  un  crédit ,  il  fera  monter 
le  change  au  point  qu'on  aura,  à  peu 
de  choie  près ,  autant  de  gros  par  le 
change  d'un  écu  de  trois  livres ,  qu'oa 
en  auroit  en  faifant  fortir  un  écu  de  trois 
livres  en  efpeces  vieilles  hors  dupays.Je 
dis  à  peu  de  chofe  près ,  parce  que ,  lorf- 
que  le  profit  fera  modique ,  on  ne  fera 
point  tenté  de  faire  fortir  l'efpece ,  à 
cauie  des  frais  de  la  voiture,  &:  des 
rifques  de  la  conhYcation. 

Il  eft  bon  de  donner  une  idée  bien 
claire  de  ceci.  Le  fieur  Bernard  ,  ou 
tout  autre  banquier  que  l'état  voudra 
employer  ,  propofe  fes  lettres  fur  la 
Hollande,  &  les  donne  à  un  ,  deux, 
trois  gros  plus  haut  que  le  change  actuel; 
il  a  fait  une  provifion  dans  les  pays 
étrangers,  par  le  moyen  des  efpeces 

B  vj 


3i      De  l'esprit  des  Lois, 

vieilles  qu'il  a  fait  continuellement  voî- 
turer  :  il  a  donc  fait  haitfTer  le  change 
au  point  que  nous  venons  de  dire  : 
cependant y  à  force  de  donner  de  fes 
lettres  ,  il  fe  faifit  de  toutes  les  efpeces 
nouvelles,  efforce  les  autres  banquiers 
qui  ont  des  paiemrens  à  faire ,  à  porter 
leurs  efpeces  vieilles  à  la  monnoie  ;  &£ 
de  plus ,  comme  il  a  eu  infenfiblement 
tout  l'argent ,  il  contraint  à  leur  tour 
les  autres  banquiers  à  lui  donner  des 
lettres  à  un  change  trè<-hauî:  îe  profit 
de  la  fin  l'indemnife  en  grande  partie 
de  la  perte  du  commencement. 

On  fent  que  y  pendant  toute  cette 
opération  ,  Pétat  doit  fourTrir  une  vio- 
lente crife.  L'argent  y  deviendra  très- 
rare;  ï°.  parce  qu'il  faut  en  décrier  la 
plus  grande  partie;  2°.  parce  qu'il  en 
faudra  tranfporter  une  partie  dans  les 
pays  étrangers  ;  30.  parce  que  tc«ît  le 
monde  le  refferrera,  perfonne  ne  vou- 
lant laifTer  au  prince  un  profit  qu'on  ef- 
pere  avoir  foi-môme.  Il  eu  dangereux 
de  la  faire  avec  lenteur  :  il  efl  dangereux 
de  la  faire  avec  promptitude.  Si  le  gain 
qu'on  fuppofe  eu  immodéré ,  les  incon* 
véniens  augmentent  à  mefure. 

Oq  a  vu  çi-deflus  que,  quand  1% 
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change  étôît  plus  bas  que  l'efpece ,  il 
y  avoit  du  profit  à  faire  fortir  l'argent: 
par  la  même  raifon  ,  lorsqu'il  eft  plus 
haut  que  l'efpece ,  il  y  a  du  profit  à  le 
faire  revenir. 

Mais  il  y  a  un  cas  où  on  trouve  du 
profit  à  faire  fortir  l'efpece ,  quoique  le 
change  foit  au  pair  :  c'eft  lorfqu'on  l'en- 
voie dans  les  pays  étrangers ,  pour  la 
faire  remarquer  ou  refondre.  Quand 
elle  efl  revenue,  on  fait,  foit  qu'on 
l'emploie  dans  le  pays  ,  foit  qu'on 
prenne  des  lettres  pour  l'étranger  ,  le 
profit  de  la  monnoie. 

S'il  arrivoit  que  dans  un  état  On  fit 
une  compagnie  qui  eût  un  nombre  très* 
considérable  d'aâicms ,  &  qu'on  eût  fait 
dans  quelques  mois  de  temps  hauffer  ces 
avions  vingt  ou  vingt-cinq  fois  au  delà 
de  la  valeur  du  premier  achat,  &  que  ce 
même  état  eut  établi  une  banque  dont  les 
biliets  dufîent  faire  la  fonction  de  rnon- 
noie ,  &c  que  la  valeur  numéraire  de  ces 
billets  fût  prodigieufe  pour  répondre  à  la 
prodigieufe  valeur  numéraire  des  ac- 
tions (c'eft  le  fyftême  de  M.Law)  ,  il 
fuivroit  de  la  nature  de  la  chofe  que  ces 
aclions  &  billets  s'anéantiroient  de  la 
même  manière  qu'ils  feferoient  établis; 
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On  n'auroit  pu  faire  monter  tout-à- 
coup  les  a&ions  vingt  ou  vingt-cinq 
fois  plus  haut  que  leur  première  valeur, 
fans  donner  à  beaucoup  de  gens  le 
moyen  de  fe  procurer  d'immenfes  ri- 
chefles  en  papier  :  chacun  cherchcroit  à 
afTurer  fa  fortune  ;  &£  comme  le  change 
donne  la  voie  la  plus  facile  pour  la  dé- 
naturer ,  ou  pour  la  tranfporter  où  Tort 
veut ,  on  remettroit  fans  cefîe  une  par- 
tie de  fes  effets  chez  la  nation  qui  règle 
le  change.  Un  projet  continuel  de  re- 
mettre dans  les  pays  étrangers ,  feroit 
baiffer  le  change.  Suppofons  que ,  du 
temps  du  fyilême ,  dans  le  rapport  du 
titre  &  du  poids  de  la  monnoie  d'ar- 
gent ,  le  taux  du  change  fût  de  quarante 
gros  par  écu  ;  lorfqu'un  papier  innom- 
brable fut  devenu  monnoie,  on  n'aura 
plus  voulu  donner  que  trente-neuf  gros 
par  écu ,  enfuite  que  trente-huit,  trente- 
fept ,  &c.  Cela  alla  fi  loin ,  que  Ton  ne 
donna  plus  que  huit  gros,  èk  qu'enfin, 
il  n'y  eut  plus  de  change. 

C'étoit  le  change  qui  devoit  en  ce  cas 
régler  en  France  la  proportion  de  l'ar- 
gent avec  le  papier.  Je  fuppofe  que, 
par  le  poids  &  le  titre  de  l'argent ,  l'écu 
de  trois  livres  d'argent  valût  quarante; 
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gros,  &:  que  le  change  fe  faifant  en 
papier,  l'écu  de  trois  livres  en  papier 
ne  valût  que  huit  gros ,  la  différence 
étoit  de  quatre  cinquièmes.  L'écu  de 
trois  livres  en  papier  valoit  donc  quatre 
cinquièmes  de  moins  que  l'écu  de  trois 
livres  en  argent. 


CHAPITRE    XL 

Des  opérations  que  les  Romains  firent  fur 
les  monnoies. 

Quelques  coups  d'autorité  que 
l'on  ait  faits  de  nos  jours  en* 
France  fur  les  monnoies  dans  deux  mi- 
nifleres  confécutifs  ,  les  Romains  en 
firent  de  plus  grands ,  non  pas  dans  le 
temps  de  cette  république  corrompue, 
ni  dans  celui  de  cette  république  qui 
n'étoit  qu'une  anarchie  ;  mais  lorfque 9. 
dans  la  force  de  fon  inftitution ,  par  fa 
fageffe  comme  par  fon  courage  ,  après 
avoir  vaincu  les  villes  d'Italie,  elle  dif- 
putoit  l'empire  aux  Carthaginois. 

Et  je  fuis  bien  aife  d'approfondir  urr 
peucette  matière, afin  qu'on  ne  farTepas 
un  exemple  de.  ce  qui  n'en  efl  point  un* 
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Dans  la  première  guerre  Punique  (a) 
Pas  qui  devoit  être  de  douze  onces  de 
cuivre ,  n'en  pefa  plus  que  deux  ;  &C 
dans  la  féconde,  il  ne  fut  plus  que  d'une. 
Ce  retranchement  répond  à  ce  que  nous 
appelions  aujourd'hui  augmentation  des 
monnoies  :  ôter  d'un  écli  de  fix  livrés  la 
moitié  de  l'argent  pour  en  faire  deux, 
OÙ  le  faire  valoir  douze  livres ,  c'eiî  pré- 
cifément  îa  même  choie, 

Il  ne  nous  relie  point  de  monument 
de  la  manière  dont  les  Romains  firent 
leur  opération  dans  la  première  guerre 
Punique:  mais  ce  qu'ils  firent  dans  la  fé- 
conde ,  nous  marque  une  fageffe  admi- 
rable. La  république  ne(e  trouvait  point 
en  état  d'acquitter  fes  dettes;  l'as  pefoit 
deux  onces  de  cuivre  ;  &  le  denier  va- 
lant dix  as ,  valoit  vingt  onces  de  cuivre. 
La  république  fît  àes  as  (£)  d'une  once 
de  cuivre ,  elle  gagna  îa  moitié  fur  (es 
créanciers ,  elle  paya  un  denier  avec 
ces  dix  onces  de  cuivre.  Cette  opéra- 
tion donna  une  grande  féconde  à  l'état  7 
il  falloit  la  donner  la  moindre  qu'il  étoit 
poiïïble;  elle  contenoit  une  înjuftice, 
il  falloit  qu'elle  fût  la  moindre  qu'il  étoit 

,     ( a)  Pline i  hift,  pat.  liy,  XXXUI.  art.  13, 
[b)   Ibidt 
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pofïible  ;  elle  avoit  pour  objet  la  libé- 
ration de  la  république  envers  fes  ci- 
toyens, il  ne  falloit  donc  pas  qu'elle 
eût  celui  de  la  libération  des  citoyens 
entr'eux:  cela  fit  faire  une  féconde  opé- 
ration ;  &  l'on  ordonna  que  le  denier 
qui  n'avoit  été  jufques-là  que  de  dix  as, 
en  contiendroit  feize  ;  il  réfulta  de  cette 
double  opération, que, pendant  que  les 
créanciers  de  la  république  perdoient  la 
moitié  (a) ,  ceux  des  particuliers  ne  per- 
doient qu'un  cinquième  (£),  les  mar- 
chandifes  n'augmentoient  que  d'un  cin- 
quième, le  changement  réel  dans  là 
monnoie  n'étoit  que  d'un  cinquième  : 
on  voit  les  autres  conféquences. 

Les  Romains  fe  conduifirent  donc 
mieux  que  nous ,  qui  dans  nos  opéra- 
tions, avons  enveloppé  &  les  fortunes 
publiques  &  les  fortunes  particulières. 
Ce  n'efï  pas  tout  :  on  va  voir  qu'ils  les 
firent  dans  des  cir confiances  plus  favo- 
rables que  nous. 

(  a  )  Ils  recevoient  dix  onces  de  cuivre  pour  vingt. 
(b)  Us  recevoient  feize  onces  de  cuivre  pour  vingt. 
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CHAPITRE     XI L 

Circonflances  dans  lefquelUs  les  Romains 
firent  leurs  opérations  fur  la  monnoie, 

IL  y  avoit  anciennement  très -peu 
d'or  &  d'argent  en  Italie;  ce  pays  a 
peu  ou  point  de  mines  d'or  &  d'argent  : 
lorfque  Rome  fut  prife  par  les  Gaulois  , 
il  ne  s'y  trouva  que  mille  livres  d'or  (a). 
Cependant  les  Romains  avoient  facca- 
gé  plufieurs  villes  puifTantes,  &:  ils  en 
avoienttranfporté  les  richefles  chez  eux. 
Ils  ne  fe  fervirent  long -temps  que  de 
monnoie  de  cuivre  :  ce  ne  fut  qu'après 
la  paix  de  Pyrrhus  ,  qu'ils  eurent  arTez 
d'argentpour  en  faire  de  la  monnoie  (£): 
ils  firent  des  deniers  de  ce  métal ,  qui 
valoient  dix  as  (c),  ou  dix  livres  de 
cuivre  :  pour  lors  la  proportion  de  l'ar- 
gent au  cuivre  étoit  comme  1  à  960  ; 
car  le  denier  Romain  valant  dix  as  ou 
dix  livres  de  cuivre ,  il  valoit  cent  vingt 
onces  de  cuivre  ;  6c  le  même  denier 

(a)  Pline,  livre  XXXIII.  art.  y. 

(  b  )  Freinshemius ,  liv.  V.  de  la  féconde  décade. 

(c)  Ibid.  loc9  citato  :  Ils  frappèrent  aufli ,  dit  le 
même  Auteur ,  des  demis  ,  appelles  quinaires >  &  des 
quarts  appelles  fefterces. 
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valant  un  huitième  (<z)  d'once  d'argent , 
cela  faifoit  la  proportion  que  nous  ve- 
nons de  dire. 

Rome  devenue  maîtrefTe  de  cette  par- 
tie de  l'Italie  la  plur/voifine  de  la  Grèce 
ckde  la  Sicile,  le  trouva  peu  a  peu  entre 
deux  peuples  riches  ,  les  Grecs  &£  les 
Carthaginois  ;  l'argent  augmenta  chez 
elle;  &:  la  proportion  de  i  à  960  entre 
l'argent  Se  le  cuivre  ne  pouvant  plus  fe 
foutenir ,  elle  fit  diverfes  opérations  fur 
les  monnoies  que  nous  ne  connoiffons 
pas.  Nous  lavons  feulement  qu'au  com- 
mencement de  la  féconde  guerre  Pu- 
nique ,  le  denier  (£)  Romain  ne  valoit 
plus  que  vingt  onces  de  cuivre  ;  & 
qu'ainfi  la  proportion  entre  l'argent  &Z 
le  cuivre  n'étoit  plus  que  comme  1  eft 
à  160;  la  réduction  étoit  bien  confidé- 
rahle ,  puifque  la  république  gagna  cinq 
fixiemes  fur  toute  la  monnoie  de  cuivre  : 
mais  on  ne  fit  que  ce  que  demandoit  la 
nature  des  chofes  ,  &  rétablir  la  pro- 
portion entre  les  métaux  qui  fervoient 
de  monnoie. 

La  paix    qui  termina  la  première 

(<t)  Un  huitième  félon  Budte,  un  feptieme  feloa 
d'autres  Auteurs. 
(b)   PZiac ,  hift,  nat.  liv.  XXXIII,  art.  13. 
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guerre  Punique,  avoitlaifTé  les  Romains 
maîtres  de  laSicile.  Bientôt  ils  entrèrent 
en  Sardaigne ,  ils  commencèrent  à  con- 
noître  l'Efpagne  :  te  malTe  de  l'argent 
augmenta  encore  à  Rome  ;  on  y  fit 
l'opération  qui  réduifit  (c)  le  denier 
d'argent  de  vingt  onces  à  feize  ;  &  elle 
eut  cet  effet ,  qu'elle  remit  en  propor- 
tion l'argent  &  le  cuivre  ;  cette  pro- 
portion étoit  comme  i  efl  à  160,  elle 
fut  comme  i  efl  à  128. 

Examinez  les  P^omains ,  vous  ne  les 
trouverez  jamais  û  Supérieurs ,  que  dans 
le  choix  des  circonstances  dans  les- 
quelles ils  firent  les  biens  6c  les  maux. 
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CHAPITRE    XIII. 

Opérations  fur  les  mon  noies  du  temps  des 
Empereurs. 

DANS  les  opérations  que  l'on  fît 
fur  les  monnoies  du  temps  de  la 
république  ,  on  procéda  par  voie  de 
retranchement  :  l'état  confioit  au  peu- 
ple les  befoins ,  &  ne  prétendoit  pas  le 
féduire.  Sous  les  empereurs ,  on  pro- 
céda par  voie  d'alliage  :  ces  princes  ré- 
fa)  Pline,  hift.  nat.  liv.  XXXIII.  art.  13. 
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duits  au  défefpoir  par  leurs  libéralités 
mêmes ,  fe  virent  obligés  d'altérer  les 
monnoies  ;  voie  indirecte  qui  dimi- 
nuoit  le  mal ,  &:  fembloit  ne  le  pas  tou- 
cher: on  retiroit  une  partie  du  don,  6c 
on  cachoit  la  main  ;  &  fans  parler  de 
diminution  de  la  paye  ou  des  largefïes, 
elles  fe  trouvoient  diminuées, 

On  voit  encore  dans  les  cabinets  (a) 
des  médailles  qu'on  appelle  fourrées, 
qui  n'ont  qu'une  lame  d'argent  qui 
couvre  le  cuivre.  Il  eft  parlé  de  cette 
monnoie  dans  un  fragment  du  Livre  77 
de  Dion  (/>). 

Didlus  Julien  commença  l'ajffoiblhTe-- 
ment.  On  trouve  que  la  monnoie  (c) 
de  Caracalla  avoit  plus  de  la  moitié  d'al- 
liage, celle  d'Alexandre  Sévère  (J)  les 
deux  tiers  :  l'arTûiblifTement  continua  ; 
&c  fous  Gallien  (e) ,  on  ne  voyoit  plus 
que  du  cuivre  argenté. 

On  fent  que  ces  opérations  violentes 
ne  fauroient  avoir  lieu  dans  ces  temps- 

(a)  Voyez  la  fçience  des  médailles  du  P.  Joubcn% 
édition  de  Paris,  1730,  pag.  59. 

fb)  Extrait  des   vertus  &  des  vices. 

(c)  Voyez  Savons  y  part.  2.  chap.  xn  ;  &  le 
Journal  des  Savans  du  28  Juillet  168 1 ,  fur  une  dé> 
couverte  de   50000  médailles. 

(d)  Voyez  Savotte ,  ibid, 
I?)  Idem ,  ibid. 
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ci  ;  un  prince  fe  tromperoit  lui-même  ,' 
6c  ne  tromperoit  perfonne.  Le  change 
a  appris  au  banquier  à  comparer  toutes 
les  monnoies  du  monde,  &:  aies  mettre 
à  leur  jufte  valeur  ;  le  titre  des  monnoies 
ne  peut  plus  être  un  fecret.  Si  un  prince 
commence  le  billon ,  tout  le  monde  con- 
tinue ,  &  le  fait  pour  lui  ;  les  efpeces 
fortes  fortent  d'abord ,  &  on  les  lui  ren- 
voie foibles.  Si ,  comme  les  empereurs 
Romains ,  il  affoiblhToit  l'argent  fans  af- 
foiblirl'or,  il  verroittout  à  coup  difpa- 
roître  l'or ,  &C  il  feroit  réduit  à  ion  mau- 
vais argent.  Le  change,  comme  j'ai  dit 
au  Livre  précédent  (a) ,  aôté  les  grands 
coups  d'autorité,  ou  du  moins  le  iuccès 
des  grands  coups  d'autorité. 


CHAPITRE     XIV. 

Comment  le    change  gêne  Us    états   des- 
potiques* 

LA  Mofcovie  voudroit  defeendre  de 
fon  defpotifme ,  &c  ne  le  peut.  L'é- 
tabliffement  du  commerce  demande  ce- 
lui du  change  ;  &  les  opérations  du 
change  contredifent  toutes  fes  lois. 

(a)  Chapitre  XVL 
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En  1745  ,  la  Czarine  fît  une  ordon- 
nance pour  chafïer  les  Juifs ,  parce  qu'ils 
avoient  remis  dans  les  pays  étrangers 
l'argent  de  ceux  qui  étoient  relégués  en 
Sibérie  ,  6c  celui  des  étrangers  qui 
étoient  au  fervice.  Tous  les  iujets  de 
l'empire ,  comme  des  efclaves ,  n'en 
peuvent  fortir  ,  ni  faire  fortir  leurs 
biens  fans  permifîion.  Le  change  qui 
donne  le  moyen  de  tranfporter  l'argent 
d'un  pays  à  un  autre,  efr  donc  contra- 
dictoire aux  lois  de  Mofcovie. 

Le  commerce  même  contredit  (es 
lois.  Le  peuple  n'eft  compote  que  d'ef- 
claves  attachés  aux  terres  ,  &  d'efcla- 
ves  qu'on  appelle  eccléfraftiques  ou 
gentilshommes,  parce  qu'ils  font  les  fei- 
gneurs  de  ces  efclaves  :  il  ne  refte  donc 
guère  perfonne  pour  le  tiers-état,  qui 
doit  former  les  ouvriers  tk  les  mar- 
chands. 
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CHAPITRE    XV. 
Ufage  de  quelques  pays  (Thalle, 

Dans  quelques  pays  d'Italie  on  à 
fait  des  lois  pour  empêcher  les 
fujets  de  vendre  des  fonds  de  terre 
pour  tranfporter  leur  argent  dans  les 

Eays  étrangers.  Ces  lois  pouvoient  être 
onnes ,  lorfque  lesricheffes  de  chaque 
état  étoient  tellement  à  lui ,  qu'il  y 
avoit  beaucoup  de  difficulté  à  les  faire 
paffer  à  un  autre.  Mais  depuis  que ,  par 
î'ufage  du  change,  les  richeffes  ne  font 
çn  quelque  façon  à  aucun  état  en  par- 
ticulier ,  &  qu'il  y  a  tant  de  facilité  à 
les  tranfporter  d'un  pays  à  un  autre  , 
ç'eft  une  mauvaife  loi  que  celle  qui  ne 
permet  pas  de  difpofer  pour  fes  affaires 
de  fes  fonds  de  terre ,  lorfqu'on  peut 
difpofer  de  fon  argent.  Cette  loi  efl 
mauvaife  ,  parce  qu'elle  donne  de  l'a- 
vantage aux  effets  mobiliers  furies  fonds 
de  terre  ,  parce  qu'elle  dégoûte  les 
étrangers  de  venir  s'établir  dans  le  pays, 
&  enfin  parce  qu'on  peut  l'éluder, 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     XVI. 

Du  fecours    que    Vétat  peut  tirer  des 
banquiers. 

Les  banquiers  font  faits  pour  changer 
de  l'argent ,  &  non  pas  pour  en 
prêter.  Si  le  prince  ne  s'en  fert  que  pour 
changer  fon  argent ,  comme  il  ne  fait 
que  de  grottes  affaires ,  le  moindre  profit 
qu'il  leur  donne  pour  leurs  remifes  de- 
vient un  objet  confidérable  ;  &  fi  on  lui 
demande  de  gros  profits ,  il  peut  être  fur 
que  c'eft  un  défaut  de  i'adminiflration. 
Quand  au  contraire  ils  font  employés  à 
faire  des  avances  ,  leur  art  confifte  à  fe 
procurer  de  gros  profits  de  leur  argent , 
fans  qu'on  puifTe  les  aceufer  d'ufure. 


CHAPITRE     XVII. 
Des  dettes  publiques. 

Quelques  gens  ont  cru  qu'il  étoit 
bon  qu'un  état  dût  à  lui-même  : 
ils  ont  penfé  que  celamultiplioit  les  ri- 
chefles ,  en  augmentant  la  circulation. 
Je  crois  qu'on  a  confondu  un  papier 
Tome  III.  C 
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circulant  qui  repréfente  la  monnoie ,  ou 
un  papier  circulant  qui  eil  le  ligne  des 
profits  qu'une  compagnie  a  faits  ou  fera 
fur  le  commerce  ,  avec  un  papier  qui 
repréfente  une  dette.  Les  deux  premiers 
font  très-avantageux  à  l'état  :  le  dernier 
ne  peut  l'être  ;  &  tout  ce  qu'on  peut  en 
attendre  ,  c'efl:  qu'il  foit  un  bon  gage 
pour  les  particuliers  de  la  dette  de  la 
nation  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  en  procure 
le  payement.  Mais  voici  les  inconvé- 
niens  qui  en  réfultent. 

i°.  Si  les  étrangers  pofledent  beau- 
coup de  papiers  qui  représentent  une 
dette,  ils  tirent  tous  les  ans  de  la  na- 
tion une  fomme  confidérable  pour  les 
intérêts. 

2°.  Dans  une  nation  ainfi  perpétuel- 
lement débitrice,  le  change  doit  être 
très-bas. 

3°.  L'impôt  levé  pour  le  payement 
des  intérêts  de  la  dette ,  fait  tort  aux 
manufactures ,  en  rendant  la  main  de 
l'ouvrier  plus  chère. 

4°.  On  ôte  les  revenus  véritables  de 
l'état  à  ceux  qui  ont  de  l'activité  &  de 
l'induflrie ,  pour  les  tranfporter  aux  gens 
oififs  ;  c'eit-à-dire  ,  qu'on  donne  des 
commodités  pour  travailler  à  ceux  qui 
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ne  travaillent  point,  &C  des  difficultés 
pour  travailler  à  ceux  qui  travaillent. 

Voilà  les  inconvéniens  ;  je  n'en  con- 
nois  point  les  avantages.  Dixperfonnes 
ont  chacune  mille  écus  de  revenu  en 
fonds  de  terre  ou  en  induflrie  ;  cela  fait 
pour  la  nation,  à  cinq  pour  cent,  un  ca- 
pital de  deux  cents  mille  écus.  Si  ces  dix 
personnes  emploient  la  moitié  de  leur 
revenu ,  c'eft-à-dire  cinq  mille  écus  , 
pourpayerlesintérets  de  centmille  écus 
qu'elles  ont  empruntés  à  d'autres,  cela 
ne  fait  encore  pour  l'état  que  deux  cents 
mille  écus  :  c'eft ,  dans  le  langage  des 
algébriftes  ,  200000  écus  —  iooooo 
écus  -f-   100000   écus  ==  200000  écus* 

Ce  qui  peut  jeter  dans  l'erreur,  c'efî: 
qu'un  papier  qui  représente  la  dette 
d'une  nation ,  eft  un  figne  de  richefïe  ; 
car  il  n'y  a  qu'un  état  riche  qui  puiffe 
foutenir  un  tel  papier  fans  tomber  dans 
la  décadence  :  que  s'il  n'y  tombe  pas ,  il 
faut  que  l'état  ait  de  grandes  richefïes 
d'ailleurs.  On  dit  qu'il  n'y  a  point  de 
mal ,  parce  qu'il  y  a  des  reftburces  con- 
tre ce  mal  ;  &  on  dit  que  le  mal  eil  un 
bien ,  parce  que  les  reflburces  furpaC- 
fent  le  mal. 
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CHAPITRE     XVIII. 

JDu  payement    des     dettes    publiques. 

IL  faut  qu'il  y  ait  une  proportion  en- 
tre l'état  créancier  &  l'état  débiteur. 
L'état  peut  être  créancier  à  l'infini ,  mais 
il  ne  peut  être  débiteur  qu'à  un  cer- 
tain degré  ;  &  quand  on  eft  parvenu  à 
parler  ce  degré  ,  le  titre  de  créancier 
s'évanouit. 

Si  cet  état  a  encore  un  crédit  qui 
n'ait  point  reçu  d'atteinte  ,  il  pourra 
faire  ce  qu'on  a  pratiqué  fi  heureufe- 
ment  dans  un  état  (a)  d'Europe  ;  c'efl 
de  fe  procurer  une  grande  quantité  d'ef- 
peces  ,  ôc  d'offrir  à  tous  les  particuliers 
leur  rembourfement ,  à  moins  qu'ils  ne 
veuillent  réduire  l'intérêt.  En  effet  , 
comme ,  lorfque  l'état  emprunte  ,  ce 
font  les  particuliers  qui  fixent  le  taux 
de  l'intérêt  ;  lorfque  l'état  veut  payer  , 
c'eft  à  lui  à  le  fixer, 

Il  ne  fuffit  pas  de  réduire  l'intérêt  :  il 
faut  que  le  bénéfice  de  la  réduction  for- 
me un  fonds  d'amortifTementpour  payer 
chaque  année  une  partie  des  capitaux; 

(a)  L'Angleterre. 
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opération  d'autant  plus  heureufe ,  que 
le  fuccès  en  augmente  tous  les  jours. 

Lorfque  le  crédit  de  l'état  n'eft  pas 
entier,  c'eft  une  nouvelle  raifon  pour 
ch.  ?  :her  à  former  un  fonds  d'amortif- 
fement  ;  parce  que  ce  fonds  une  fois 
établi  rend  bientôt  la  confiance. 

i°.  Si  l'état  eltune  république ,  dont 
le  gouvernement  comporte  par  fa  na- 
ture que  l'on  y  faffe  des  projets  pour 
long-temps ,  le  capital  du  fonds  d'amor- 
tiffement  peut  être  peu  confidérable  :  il 
faut,  dans  une  monarchie,  que  ce  ca- 
pital foit  plus  grand. 

2°.  Les  réglemens  doivent  être  tels  ,Y 
que  tous  les  citoyens  de  l'état  portent 
le  poids  de  l'établiffement  de  ce  fonds  , 
parce  qu'ils  ont  tous  le  poids  de  l'éta- 
bliffement de  la  dette  ;  le  créancier  de 
l'état ,  par  les  fommes  qu'il  contribue  , 
payant  lui-même  à  lui-même. 

3°.  Il  y  a  quatre  claffes  de  gens  qui 
payent  les  dettes  de  l'état;  les  proprié- 
taires des  fonds  de  terre ,  ceux  qui  exer- 
cent leur  industrie  par  le  négoce  ,  les 
laboureurs  6c  artifans ,  enfin  les  rentiers 
de  l'état  ou  des  particuliers.  De  ces 
quatre  claffes ,  la  dernière ,  dans  un  cas 
de  nécefîité,  fembleroit  devoir  être  la. 

C  iij 
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moins  ménagée  ;  parce  que  c'efl  une 
claffe  entièrement  pafîive  dans  l'état  » 
tandis  que  ce  même  état  efl  foutenu  par 
la  force  active  des  trois  autres.  Mais  y 
comme  on  ne  peut  la  charger  plus.,  •  dftS 
détruire  la  confiance  publique ,  dont  l'é- 
tat en  général  &  ces  trois  claffes  en  par- 
ticulier ont  un  fouverain  befoin  ;  com- 
me la  foi  publique  ne  peut  manquer  à 
un  certain  nombre  de  citoyens,  fans 
paroître  manquer  à  tous  ;  comme  la 
claffe  des  créanciers  efl  toujours  la  plus 
expofee  aux  projets  des  minières ,  &C 
qu'elle  efl  toujours  fous  les  yeux  &  fous 
la  main  ;  il  faut  que  l'état  lui  accorde 
une  finguliere  protection,  &  que  la 
partie  débitrice  n'ait  jamais  le  moindre 
avantage  fur  celle  qui  efl  créancière. 


CHAPITRE     XIX. 

Des  prêts  à  intérêts, 

'argent  efl  le  figne  des  valeurs.  Il 
efl  clair  que  celui  qui  a  befoin  de 
ce  figne,  doit  le  louer,  comme  il  fait 
toutes  les  chofes  dont  il  peut  avoir  be- 
foin. Toute  la  différence  efl ,  que  les 
autres  chofes  peuvent,  ou  fe  louer,  ou 
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s'acheter  ;  au  lieu  que  l'argent ,  qui  eft 
le  prix  des  choies,  fe  loue  &:  ne  s'a- 
chète pas  (a). 

C'eit  bien  une  a£Hon  très-bonne  de 
prêter  à  un  autre  fon  argent  fans  inté- 
rêt :  mais  on  fent  que  ce  ne  peut  être 
qu'un  confeil  de  religion  ,  &  non  une 
loi  civile. 

Pour  que  le  commerce  puifïe  fe  bien 
faire  ,  il  faut  que  l'argent  ait  un  prix  y 
mais  que  ce  prix  foit  peu  confidérable. 
S'il  eft  trop  haut ,  le  négociant ,  qui 
voit  qu'il  lui  en  coûteroit  plus  en  in- 
térêt qu'il  ne  pourroit  gagner  dans  fon 
commerce ,  n'entreprend  rien  ;  fi  l'ar- 
gent n'a  point  de  prix  ,  perfonne  n'en 
prête  ,  6c  le  négociant  n'entreprend 
rien  non  plus. 

Je  me  trompe ,  quand  je  dis  que  per- 
fonne n'en  prête.  Il  faut  toujours  que 
les  affaires  de  la  fociété  aillent  ;  l'ufure 
s'établit ,  mais  avec  les  défordres  que 
l'on  a  éprouvés  dans  tous  les  temps. 

La  loi  de  Mahomet  confond  l'ufure 
avec  le  prêt  à  intérêt.  L'ufure  augmente 
dans  les  pays  Mahométans  à  propor- 
tion de  la  févérité  de  la  défenfe  :  le 

(a)   On  ne  parle  point  des  cas  où  l'or  &  l'argent 
font   confédérés  comme  marchandifes. 

C  iy 
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prêteur  s'indemnife  du  péril  de  la  con- 
travention. 

Dans  ces  pays  d'Orient  ,  la  plupart 
des  hommes  n'ont  rien  d'afïuré  ;  il  n'y 
a  prefque  point  de  rapport  entre  la  pof- 
fefîion  achielle  d'une  îomme ,  &  l'efpé- 
rance  de  la  ravoir  après  l'avoir  prêtée  : 
l'uiure  y  augmente  donc  à  proportion 
du  péril  de  Piniblvabilité. 


CHAPITRE    XX. 
Des   ufures   maritimes* 

LA  grandeur  de  Pufure  maritime  efl 
fondée  fur  deux  chofes  ;  le  péril  de 
la  mer  ?  qui  fait  qu'on  ne  s'expofe  à  prê- 
ter fon  argent  que  pour  en  avoir  beau- 
coup davantage ,  &  la  facilité  que  le 
commerce  donne  à  l'emprunteur  ,  de 
faire  promptement  de  grandes  affaires , 
&:  en  grand  nombre  :  au  lieu  que  les 
ufures  de  terre  n'étant  fondées  fur  au- 
cune de  ces  deux  raifons ,  font  ou  prof- 
crites  par  les  législateurs ,  ou  ,  ce  qui 
eu  plus  fenfé  ,  réduites  à  de  juiles 
bornes, 
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CHAPITRE      XXI. 

Du  prêt  par   contrat ,  &  de   Vufurc  chc^ 
Us  Romains, 

Outre  le  prêt  fait  pour  le  com- 
merce ,  il  y  a  encore  une  efpece 
de  prêt  fait  par  un  contrat  civil ,  d'où 
refaite  un  intérêt  ou  ufure. 

Le  peuple  ,  chez  les  Romais ,  aug- 
mentant tous  les  jours  fa  puirTance ,  les 
magiftrats  cherchèrent  à  le  flatter,  &  à 
lui  faire  faire  les  lois  qui  lui  étoient  les 
plus  agréables.  Il  retrancha  les  capitaux; 
il  diminua  les  intérêts  ;  il  défendit  d'en 
prendre  ;  il  ôta  les  contraintes  par  corps  : 
enfin  l'abolition  des  dettes  fut  mile  en 
queftion  ioutes  les  fois  qu'un  tribun 
voulut  fe  rendre  populaire. 

Ces  continuels  changemens ,  foitpar 
des  lois ,  foit  par  des  plébifeites  ,  naîu- 
raliferent  à  Rome  l'ufure  ;  car  les  créan- 
ciers voyant  le  peuple  leur  débiteur  , 
leur  législateur  &'  leur  juge ,  n'eurent 
plus  de  confiance  dans  les  contrats.  Le 
peuple,  comme  un  débiteur  décrédité, 
ftè  tentoit  à  lui  prêter  que  par  de  gros 
profits  ;  d'autant  plus  que ,  fi  les  lois  ne' 

C  v 
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venoient  que  de  temps  en  temps  ,  les 
plaintes  du  peuple  étoient  continuelles 
&  intimidoient  toujours  les  créanciers. 
Cela  fit  que  tous  les  moyens  honnêtes 
de  prêter  &  d'emprunter  furent  abolis 
à  Rome,  &  qu'une  ufure  afFreufe,  tou- 
jours foudroyée  (a)  &  toujours  renai£- 
iante ,  s'y  établit.  Le  mal  venoit  de  ce 
que  les  chofes  n'avoient  pas  été  mena- 
gées.  Les  lois  extrêmes  dans  le  biea 
font  naître  le  mal  extrême  :  il  fallut 
payer  pour  le  prêt  de  l'argent,  &:  pour 
le  danger  des  peines  de  la  loi. 

(a)  Tacite ,  annal,  liv.  VI. 

CHAPITRE    XXII. 

Continuation  du  même  fujet. 

LES  premiers  Romains  n'eurent  point 
de  lois  pour  régler  le  taux  de  (£) 
i'ufure.  Dans  les  démêlés  qui  fe  formè- 
rent là-defïus  entre  les  plébéiens  &  les 
patriciens ,  dans  la  fédition  (c)  même 
du  mont  Sacré  ,  on  n'allégua  d'un  côté 
que  la  foi ,  6c  de  l'autre  que  la  dureté 
des  contrats. 

(  b  )  Ufure  &  intérêt  fignifioient  la  même  chofe  chej 
les  Romains. 
(g)  Voyez  D&nys  d'Haliç,  qui  l'a  fi  biendéçjitty 
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Onfuivoitdonc  les  conventions  par- 
ticulières ;  &:  je  crois  que  les  plus  ordi- 
naires étoient  de  douze  pour  cent  par 
an.  Ma  raifon  eft  que  dans  le  langage  (a) 
ancien  chez  les  Romains,  l'intérêt  à  fix 
pour  cent  étoit  appelle  la  moitié  de 
î'ufiire ,  l'intérêt  à  trois  pour  cent  le 
quart  de  l'uiure  :  l'ufure  totale  étoit 
donc  l'intérêt  à  douze  pour  cent. 

Que  fi  l'on  demande  comment  de  fi 
groffes  ufures  avoient  pu  s'établir  chez 
un  peuple  qui  étoit  prefque  lans  com- 
merce ,  je  dirai  que  ce  peuple,  très-fou- 
vent  obligé  d'aller  fans  folde  à  la  guerre  , 
avoit  très-fouvent  befoin  d'emprun- 
ter; &  que  faifant  fans  ceffe  des  expé- 
ditions heureufes,  il  avoit  très-fouvent 
la  facilité  de  payer.  Et  cela  fe  lent  bien 
dans  le  récit  des  démêlés  qui  s'élevè- 
rent à  cet  égard  :  on  n'y  difeonvient 
point  de  l'avarice  de  ceux  qui  prêtoientj 
mais  on  dit  que  ceux  qui  fe  plaignoient  y 
auroient  pu  payer  s'ils  avoient  eu  une 
conduite  réglée  (£). 

(  a  )  Ufurct  fcm'iffts  ,  truntes ,  quadrantes.  Voyez 
là-deitus  les  divers  traités  du  digefte  &  du  code  de 
ufuns  ;  &  fur-tout  la  loi  XVII ,  avec  fa  note,  au  ff. 
dt   ufuris. 

(b)  Voyez  les  difeours  û'Appius  Ià-deflus,  dans 
Dtnys  d'Haliçafnaj[et 

C    V) 
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On  faifoit  donc  des  lois  qui  n'in- 
fluoient  que  fur  la  fituation  a&uelle  :  on 
ordonnoit ,  par  exemple ,  que  ceux  qui 
s'enrôleroient  pour  la  guerre  que  Ton 
avoit  à  foutenir ,  ne  feroient  point 
pourfuivis  par  leurs  créanciers  ;  que 
ceux  qui  étoient  dans  les  fers  feroient 
délivrés;  que  les  plus  indigens  feroient 
menés  dans  les  colonies  :  quelquefois 
on  ouvroit  le  tréfor  public.  Le  peuple 
s'appaifoit  par  le  foulagement  des  maux 
préiens  ;  &  comme  il  ne  demandoit 
rien  pour  la  fuite,  le  fénat  n'avoit  garde 
<le  le  prévenir. 

Dans  le  temps  que  le  fénat  défendoit 
avec  tant  de  confiance  la  eaufe  des  ufu- 
res ,  l'amour  de  la  pauvreté ,  de  la  fru- 
galité ,  de  la  médiocrité ,  étoit  extrême 
chez  les  Romains  :  mais  telle  étoit  la 
conflitution  ,  que  les  principaux  ci- 
toyens portoient  toutes  les  charges  de 
l'état ,  6c  que  le  bas  peuple  ne  payoit 
rien.  Quel  moyen  de  priver  ceux-là  du 
droit  de  pourfuivre  leurs  débiteurs,  ôc 
cle  leur  demander  d'acquitter  leurs  char- 
ges, &  de  fubvenir  aux  befoins  pref- 
fans  de  la  république  } 

Tacite  (a)  dit  que  la  loi  des  douze 

f  a  )  Annales  >  liv,  VI» 
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tables  fixa  l'intérêt  à  un  pour  cent  par 
an.  Il  eft  vifible  qu'il  s'eil  trompé ,  ÔC 
qu'il  a  pris  pour  la  loi  des  douze  tables 
une  autre  loi  dont  je  vais  parler.  Si  la 
loi  des  douze  tables  avoit  réglé  cela , 
comment ,  dans  les  difputes  qui  s'élevè- 
rent depuis  entre  les  créanciers  6c  les 
débiteurs ,  ne  fe  feroit-on  pas  fervi  de 
fon  autorité?  On  ne  trouve  aucun  vef- 
tige  de  cette  loi  fur  le  prêt  à  intérêt:  6z 
pour  peu  qu'on  foit  verfé  dans  l'hiftoire 
de  Rome ,  on  verra  qu'une  loi  pareille 
ne  devoit  point  être  l'ouvrage  des  dé- 
cemvirs.. 

La  loi.  Licinienne  (a)  faite  quatre- 
vingt-cinq  ans  après  la  loi  des  douze 
tables ,  fut  une  de  ces  lois  pafTageres 
dont  nous  avons  parlé.  Elle  ordonna 
qu'on  retrancheroit  du  capital  ce  qui 
avoit  été  payé  pour  les  intérêts,  .&  que 
le  refte  feroit  acquitté  en  trois  paye- 


mens  égaux. 


L'an  398  de  Rome  ,  les  tribuns  Z>uel- 
Tius  &  Mcntnius  firent  pafTer  une  loi  qui 
léduifoit  les  intérêts  à  un  (F)  pour  cent 
par  an*  Ç'efl  cette  loi  que  Tcciu  (c) 

(4)  L'an  de  Rome  3 S8-  Tite-Live  r  liv.  VI. 
(  b  )  Uncï&rïa  ufura*  Tite-Lrve  ,    liv.  VII.  Voyefc  U 
jdéfente  de  refpnt  des  lois ,  art.  ufurc% 
(c)  Annal,  liv.  VL.         .1 
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confond  avec  la  loi  des  douze  tables  ,' 
&:  c'eil  la  première  qui  ait  été  faite  chez 
les  Romains  pour  fixer  le  taux  de  l'in- 
térêt. Dix  ans  après  (a) ,  cette  ufure  fut 
réduite  à  la  moitié  (/>)  ;  dans  la  fuite  on 
l'ôta  tout-à-fait  (c)  :  &  fi  nous  en 
croyons  quelques  auteurs  qu'avoit  vu 
Tite-Live,  ce  fut  fous  le  coniulat  (d)  de 
C.  M  ardus  Rutilius  &  de  Q.  Stryilius  , 
Tan  413  de  Rome. 

Il  en  fut  de  cette  loi  comme  de  tou- 
tes celles  où  le  légiuateur  a  porté  les 
choies  à  l'excès  :  on  trouva  un  moyen 
de  l'éluder.  Il  en  fallut  faire  beaucoup 
d'autres  pour  la  confirmer  ,  corriger  , 
tempérer.  Tantôt  on  quitta  les  lois  pour 
fuivre  les  ufages  (e),  tantôt  on  quitta 
les  ufages  pour  fuivre  les  lois  :  mais 
dans  ce  cas  l'ufage  devoit  aifément  pré- 
valoir. Quand  un  homme  emprunte,  il 
trouve  un  obftacîe  dans  la  loi  même 
qui  efl  faite  en  fa  faveur  :   cette  loi  a 

(a)  Sous  le  confulat  de  L.  Minlius  Torquatus ,  & 
de  C  Plautius  ,  félon  fi  te -Lin  ,  liv.  VU.  &  e'efl 
la  loi  dont  paile  Tacite,   annal,  liv.  VI. 

(  b  )  Scmiunciaria  tifura. 

(c^    Comme  le  dit   Tacite,  annal,  liv.  VT. 

(d }  L  1  >i  en  fut  faite  à  la  pourfuite  de  M.  Genu- 
tius ,  trib  n    du  peuple  :  Titc-Llve ,  liv.  VU.  à  la  finm 

(e)  Vetcrl  jam  more  fetnus  reccptum  trat,  Appien  s 
de  la  guç«e  civile,  liv.  i^ 
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contr'elle,  &  celui  qu'elle  fecourt,  &C 
celui  qu'elle  condamne.  Le  préteur  Sern- 
promus  Afdlus  ayant  permis  (a)  aux  dé- 
biteurs d'agir  en  conséquence  des  lois  , 
fut  tué  par  les  créanciers  (/>),  pour  avoir 
voulu  rappeller  la  mémoire  d'une  rigi- 
dité qu'on  ne  pou  voit  plus  foutenir. 

Je  quitte  la  ville  pour  jeter  un  peu 
les  yeux  fur  les  provinces. 

J'ai  dit  ailleurs  (c) ,  que  les  provinces 
Romaines  étoient  défolées  par  un  gou- 
vernement defpotique  &  dur.  Ce  n'eft 
pas  tout  :  elles  l'étoient  encore  par  des 
ufures  affreufes. 

Cicéron  dit  (^')  que  ceux  de  Sala- 
mine  vouloient  emprunter  de  l'argent  à 
Rome ,  &c  qu'ils  ne  le  pouvoient  pas  à 
caufe  de  la  loi  Gabinienne.  Il  faut  que 
je  cherche  ce  que  c'étoit  que  cette  loi. 

Lorfque  les  prêts  à  intérêt  eurent  été 
défendus  à  Rome ,  on  imagina  (e)  tou- 
tes fortes  de  moyens  pour  éluder  la  loi  : 
&c  comme  les  alliés  (/)  ck  ceux  de  la 

(a)  Ptrmifit  eos  leçibus  agere.  Appien  ,  de  la  guerre 
civile  ,  livre  1  ;  &  Tépitome  de  Tue  -  Livc ,  livre 
LXIV. 

(b)  L'an  de  Rome  663. 

(c)  Liv.  XI.  ch.  xix. 

(d)  Lettres  à  Attiçus ,   liv,  V,  lettt  2.1  « 
(*)  Tite-Lirt, 

if)  m*. 
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nation  Latine  n'étoient  point  arTujettîs 
aux  lois  civiles  des  Romains ,  on  le  fer- 
vit  d'un  Latin ,  ou  d'un  allié ,  qui  prê- 
tait fon  nom ,  6c  paroiffoit  être  le  créan- 
cier. La  loi  n'avoit  donc  fait  que  fou- 
mettre  les  créanciers  à  une  formalité , 
&  le  peuple  n'étoit  pas  foulage. 

Le  peuple  fe  plaignit  de  cette  frau- 
de ;  &  Marcus  Sempronhis ,  tribun  du 
peuple ,  par  l'autorité  du  fénat,  fit  faire 
un  plébiscite  (a)  quiportoit,  qu'en  fait 
de  prêts ,  les  lois  qui  défendoient  les 
prêts  à  ufure  entre  un  citoyen  Romain 
&  un  autre  citoyen  Romain ,  auroient 
également  lieu  entre  un  citoyen  &c  un 
allié ,  ou  un  Latin. 

Dans  ces  temps-là,  on  appelloit  al- 
liés les  peuples  de  l'Italie  proprement 
dite ,  qui  s'étendoit  jufqu'à  l'Arno  &le 
Rubicon ,  &  qui  n'étoit  point  gourver- 
née  en  provinces  Romaines, 

Tacite  (b)  dit  qu'on  faifoit  toujours 
de  nouvel!  es  fraudes  aux  lois  faites  pour 
arrêter  les  ufures.  Quand  on  ne  put  plus 
prêter  ni  emprunter  fous  le  nom  d'un 
allié,  il  fut  aifé  de  faire  paroîîre  un 
homme  des  provinces  qui  prêtoit  fon 
nom.     ' 

(a)  L'art  yéi  de  Rome,  Voyez  Tiu-Livs* 
ib)  Armai.  Uv.  VU 
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Il  falloit  une  nouvelle  loi  contre  cet 
abus  :  &C  Gabïniiis  (a)  faifant  la  loi  fa- 
meufe  qui  avoit  pour  objet  d'arrêter  la 
corruption  dans  les  funrages,  dut  natu- 
rellement penfer  que  le  meilleurmoyen 
pour  y  parvenir,  étoit  de  décourager 
les  emprunts  :  ces  deux  chofes  étoient 
naturellement  liées  ;  car  les  ufures  aug- 
mentaient (J>)  toujours  au  temps  des 
élections,  parce  qu'on  avoit befoin  d'ar- 
gent pour  gagner  des  voix.  On  voit  bien 
que  la  loi  Gabinienne  avoit  étendu  le 
fénatus-confuîte  Sempronien  aux  pro- 
vinciaux, puifque  les  Salaminiens  ne 
pouvoient  emprunter  de  l'argent  à  Eco- 
rne à  caufe  de  cette  loi.  Brutus,  fous 
des  noms  empruntés  ?  leur  en  prêta  (c) 
à  quatre  pour  cent  par  mois  (d) ,  &C 
obtint  pour  cela  deux  fénatus-conful- 
tes  ;  dans  le  premier  defquels  il  étoit  dit 
que  ce  prêt  ne  feroit  pas  regardé  comme 
une  fraude  (e)  faite  à  la  loi ,  &  que  le 

(a)  L'an  615  de  Rome. 

(  b  )  Voyez  les  lettres  de  Cicéron  à  Atticus  ,  liv.  IV. 
lett.  15  &  16. 

(c)  Cicéron  à  Atticus,  liv.  VI.  lett.  I. 

(d)  Pompée,  qui  avoit  prêté  au  roi  Ariobarfane 
iïx  cents  talens  ,  fe  faifoit  payer  trenre-trois  talens 
Attiques  tous  les  trente  jours.  Cicéron  à  Atticus,  liv. 
III.   lett.   21  :  liv.  VI,  lett.   1. 

(e)  Ut  neque  Salamïnis ,  neque  cul  eis  dtdijfst ,  fraudi 
ejfa.  Ibid. 
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gouverneur  de  Silicie  jugeroit  en  con- 
formité des  conventions  portées  par  le 
billet  des  Salaminiens. 

Le  prêt  à  intérêt  étant  interdit  par  la 
loi  Gabinienne  entre  les  gens  des  pro- 
vinces &  les  citoyens  Romains  ,  & 
ceux-ci  ayant  pour  lors  tout  l'argent  de 
l'univers  entre  leurs  mains,  il  fallut  les 
tenter  par  de  grofîes  ufures ,  qui  Ment 
difparoître  aux  yeux  de  l'avarice  le  dan- 
ger de  perdre  la  dette.  Et  comme  il  y 
avoit  à  Rome  des  gens  puifTans,  qui 
intimidoient  les  magiilrats ,  &  faifoient 
taire  les  lois,  ils  furent  plus  hardis  à 
prêter  &c  plus  hardis  à  exiger  de  grottes 
ufures.  Cela  fit  que  les  provinces  furent 
tour  à  tour  ravagées  par  tous  ceux  qui 
avoient  du  crédit  à  Rome  ;  &  comme 
chaque  gouverneur  faifoit  fon  édit  (a) 
en  entrant  dans  fa  province ,  dans  le- 
quel il  mettoit  à  Pufure  le  taux  qu'il 
lui  plaifoit ,  l'avarice  prêtoit  la  main  à 
la  légiflation,  .&  la  législation  à  l'ava- 
rice. 


mois 


a)  L'édit  de  Cicéron  la  fixoit  à  un  pour  cent  par 
..v,s  ,  avec  l'ufure  de  l'ufure  au  bout  de  l'an.  Quant 
aux  fermiers  de  la  république ,  il  les  engageoit  à  don- 
ner un  délai  à  leurs  débiteurs  :  Si  ceux-ci  ne  payoient 
pas  au  temps  fixé  ,  il  adjugeoit  l'ufure  portée  par  le 
billet.  Cicéron  à  Atticus  ,   liv.  VI.  lett.  I, 
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Il  faut  que  les  affaires  aillent  ;  &  un 
état  eft  perdu ,  fi  tout  y  elt  dans  l'inac- 
tion. Il  y  avoit  des  occafions,  où  il  fal- 
Joit  que  les  villes,  les  corps,  les  focié- 
tés  des  villes,  les  particuliers  emprun- 
taient: &  on  n'avoit  que  trop  befoin 
d'emprunter  ,  ne  fût-ce  que  pour  fub~ 
venir  aux  ravages  des  armées  ,  aux  ra- 
pines des  magiitrats,  aux  conciliions 
des  gens  d'affaires,  &aux  mauvais  ma- 
ges  qui  s'établiffoient  tous  les  jours  ; 
car  on  ne  fut  jamais  fi  riche ,  ni  fi  pauvre. 
Le  lenat,  qui  avoit  la  puiffance  exécu- 
trice ,  donnoit ,  par  nécefîité  ,  fou  vent 
par  faveur,  la  permifîion  d'emprunter 
des  citoyens  Romains,  &  faifoit  là- 
defïus  des  fénatus-confultes.  Mais  ces 
fénatus-confultes  mêmes  étoient  décré- 
dités par  la  loi  :  ces  fénatus-confultes 
(a)  pouvoient  donner  occaiion  au  peu- 
ple de  demander  de  nouvelles  tables  ; 
ce  qui,  augmentant  le  danger  de  la  perte 
du  capital ,  augmentait  encore  l'ufure. 
Je  le  dirai  toujours  ;  c'en1  la  modération 
qui  gouverne  les  hommes,  &  non  pas 
les  excès. 

{*)  Voyez  ce  quexiit  Luccéius ,  Iett.  2 T.  à  Atticus  » 
Jiv.  V.  Il  y  eut  même  un  Sénatus-Confulte  général 
pour  fixer  l'ufage  à  un  pour  cent  par  mois.  Voyez  la 
même   lettre. 
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Celui-là  paye  moins,  dit  Ulpkn  (a)  ,1 
qui  paye  plus  tard.  C'eft  ce  principe 
qui  conduifit  les  légiflateurs  après  la 
deftru&ion  de  la  république  Romaine. 

(a)  Ltg,  XII.  ff.  de  verbar.  fytùf. 


Liv.  XXIII.  Chap.  I.       65 

LIVRE     XXIII. 

Des  Lois ,  dans  le  rapport  au  elles 
ont  avec  le  nombre  des  habitans. 

g  a 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  hommes  &  des  animaux ,  par  rapport 
à  la  multiplication  de  leur  efpece. 

O  Vénus  !  ô  mère  de  FAmour  J 

Pès  le  premier  beau  jour  que  ton  aftre  ramené  , 
Les  zéphirs  fontfentir  leur  amoureufe  haleine  ; 
La  terre  orne  fon  fein  de  brillantes  couleurs , 
Et  l'air  eft  parfumi  du  doux  efprit  des  fleurs. 
On  entend  les  oifeaux  frappés  de  ta  puiffance  , 
Par  mille  fons  lafeifs  célébrer  ta  préfence  : 
Pour  la  belle  génifle,  on  voit  les  fiers  taureaux , 
Ou  bondir  dans  la  plaine  ,  ou  traverfer  les  eaux. 
Enfin  ,  les  habitans  des  bois  &  des  montagnes  , 
Des  fleuves  &  des  mers  ,  &  des  vertes  campagnes, 
Brûlant  à  ton  afpeét  d'amour  &  de  défîr , 
S'engagent  à  peupler  par  l'attrait  du  plaifir  : 
Tant  on  aime  à  te  fujvre ,   &  ce  charmant  empire 
Que  donne  la  beauté  fur  tout  ce  qui  relpire.  (a). 

Les  femelles  des  animaux  ont  à  peu* 
près  une  fécondité  confiante.  Mais 
dans  l'efpece  humaine  ,  la  manière  de 

(  a  )  Traduction  du  commencement  de  Lucrccc  ,  pac 
le  lieux  d'Hefnaut. 
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penfer,  le  caractère,  les  pallions  ,  les 
fantaifies ,  les  caprices ,  l'idée  de  con- 
ferver  fa  beauté ,  l'embarras  de  la  grof- 
feffe  ,  celui  d'une  famille  trop  nombreu- 
fe ,  troublent  la  propagation  de  mille 
manières. 


CHAPITRE      IL 
Des    mariages. 

L'obligation  naturelle  qu'aie 
père  de  nourrir  fes  enfans ,  a  fait 
établir  le  mariage ,  qui  déclare  celui  qui 
doit  remplir  cette  obligation.  Les  peu- 
ples {a)  dont  parle  Pomponius  Mêla  (b) 
ne  le  fixoient  que  par  la  reflemblance. 

Chez  les  peuples  bien  policés ,  le 
père  (c)  eil  celui  que  les  lois ,  par  la 
cérémonie  du  mariage  ont  déclaré  de- 
voir être  tel ,  parce  qu'elles  trouvent 
en  lui  la  perfonne  qu'elles  cherchent. 

Cette  obligation,  chez  les  animaux, 
efi  telle  que  la  mère  peut  ordinairement 
y  fuffire.  Elle  a  beaucoup  plus  d'éten- 
due chez  les  hommes  :  leurs  enfans  ont 

{  a  )  Les  Garamantes. 
(b)  Liv.  I.  ch.  III. 
\c)  Pater  cft  quem  nupt'ut  icmonfirant. 
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de  la  raifon  ;  mais  elle  ne  leur  vient  que 
par  degrés  :  il  ne  furîit  pas  de  les  nour- 
rir, il  faut  encore  les  conduire  :  déjà  ils 
pourroient  vivre ,  &  ils  ne  peuvent  pas 
îè  gouverner. 

Les  conjonctions  illicites  contribuent 
peu  à  la  propagation  de  l'efpece.  Le 
père  ,  qui  a  l'obligation  naturelle  de 
nourrir  &c  d'élever  les  enfans ,  n'y  eft 
point  fixé;  &:  la  mère,  à  qui  l'obliga- 
tion reffe ,  trouve  mille  obftacles ,  par 
la  honte ,  les  remords  ,  la  gêne  de  l'on 
fexe ,  la  rigueur  des  lois  :  la  plupart  du 
temps  elle  manque  de  moyens. 

Les  femmes  qui  fe  font  foumifes  à 
une  proïtitution  publique  ,  ne  peuvent 
avoir  la  commodité  d'élever  leurs  en- 
fans.  Les  peines  de  cette  éducation  font 
même  incompatibles  avec  leur  condi- 
tion :  6c  elles  font  fi  corrompues ,  qu'el- 
les ne  fauroient  avoir  la  confiance  de 
la  loi. 

Il  fuit  de  tout  ceci ,  que  la  conti- 
nence publique  eil  naturellement  jointe 
à  la  propagation  de  l'efpece. 


*afe* 
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CHAPITRE     III. 
De  la  condition  des  enfans. 

C'est  la  raifon  qui  dicte  que ,  quand 
il  y  a  un  mariage ,  les  enfans  fui- 
vent  la  condition  du  père  ;  &  que  , 
quand  il  n'y  en  a  point  ,  ils  ne  peu- 
vent concerner  que  la  mère  (a). 

(a)  C'eft.  pour  cela  que  chez  les  nations  qui  ont  des 
efclaves ,  l'enfant  fuit  prefque  toujours  la  condition 
de  la  mère. 

mmmmmmm—am—mmm\n ■■■—■—— nasm* 
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CHAPITRE      IV. 
Des  familles* 

IL  eft  prefque  reçu  par-tout  que  la 
femme  pafTe  dans  la  famille  du  mari. 
Le  contraire  efi  ,  fans  aucun  inconvé- 
nient ,  établi  à  Formofe  (V) ,  où  le  mari 
va  former  celle  de  la  femme. 

Cette  loi ,  qui  fixe  la  famille  dans  une 
fuite  de  personnes  du  même  fexe ,  con- 
tribue beaucoup,  indépendamment  des 
premiers  motifs,  à  la  propagation  de 
î'efpece    humaine.  La  famille  eft  une 

{b)  Le  Père  du  Halde>  tome  I.  p.  156. 

forte 
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forte  de  propriété  :  un  homme  qui  a  des 
enfans  du  fexe  qui  ne  la  perpétue  pas  , 
n'efl  jamais  content  qu'il  n'en  ait  de 
celui  qui  la  perpétue. 

Les  noms  qui  donnent  aux  hommes 
l'idée  d'une  choie  qui  femble  ne  devoir 
pas  périr,  font  très-propres  à  infpirer 
à  chaque  famille  Le  défir  d'étendre  fa 
«durée.  Il  y  a  des  peuples  chez  lefquels 
les  noms  diftinguent  les  familles  :  il  y 
en  a  où  ils  ne  diflinguent  que  les  per- 
sonnes ;  ce  qui  n'efl  pas  fi  bien. 

j  !  ,  ?  8        .M 

CHAPITRE     V. 

De  divers  ordres  de  femmes  légitimes} 

Quelquefois  les  lois  &  la  religion' 
ont  établi  plufieurs  fortes  de  con- 
jonctions civiles  ,  &  cela  efl  ainli  chez 
les  Mahométans ,  où  il  y  a  divers  ordres 
de  femmes  ,  dont  les  enfans  fe  recon- 
noiffent  par  la  naiflance  dans  la  maifon  j 
ou  par  des  contrats  civils  ,  ou  même 
par  Pefclavage  de  la  mère ,  &  la  recon- 
noifTance  fubféquente  du  père. 

11  feroit  contre  la  raifon  ,  que  la  loi 
flétrît  dans  les  enfans  ce  qu'elle  a  ap- 
prouvé dans  le  père  ;  tous  ces  enfans  y; 
Tome  III,  D 
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doivent  donc  fuccéder  ,  à  moins  que 
quelque  raifon  particulière  ne  s'y  op- 
pofe ,  comme  au  Japon,  où  il  n'y  a  que 
les  enfans  de  la  femme  donnée  par  l'em- 
pereur qui  fuccedent.  La  politique  y 
exige  que  les  biens  que  l'empereur 
donne  ,  ne  foient  pas  trop  partagés  , 
parce  qu'ils  font  fournis  à  un  fervice  , 
comme  étoient  autrefois  nos  fiefs. 

Il  y  a  des  pays  où  une  femme  légi- 
time jouit  dans  la  maifon,  à-peu-près  , 
des  honneurs  qu'a  dans  nos  climats  une 
femme  unique  :  là ,  les  enfans  des  con- 
cubines font  cenfés  appartenir  à  la  pre- 
mière femme.  Cela  efl  ainfi  établi  à  la 
Chine.  Le  refpeâ  filial  (a) ,  la  cérémo- 
nie d'un  deuil  rigoureux  ne  font  point 
dus  à  la  mère  naturelle  ,  mais  à  cette 
mère  que  donne  la  loi. 

A  l'aide  d'une  telle  fiftion  (£) ,  il  n'y 
a  plus  d'enfans  bâtards  :  &:  dans  les 
pays  où  cette  fi&ion  n'a  pas  lieu ,  on 
voit  bien  que  la  loi  qui  légitime  les  en- 


(a)  Le  Père  du  HMe  ,  tome  II.  page  114. 

(b)  On  diftingue  les  femmes  en  grandes  &  petites  » 
c*ert-à-d  rt  ,  en  légitimes  ou  non  ;  mais  il  n'y  a  point 
une  pareille  difti;  c?i.->n  eotre  les  enfans.  Ceft  la  grande 
dothine  de  l'empire  ,  efl-il  dit  dans  un  ouvrage  Chi- 
nois ,  fur  la  morale  ,  traduit  par  le  même  Père  a 
page  140. 
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fans  des  concubines ,  efl  une  loi  forcée  , 
car  ce  feroit  le  gros  de  la  nation  qui  fe- 
roit  flétri  par  la  loi.  Il  n'eft  pas  queftion 
non  plus  dans  ces  pays  d'enfans  adulté- 
rins. Les  féparations  des  femmes  ,  la 
clôture ,  les  eunuques  ,  les  verroux  , 
rendent  la  chofe  fi  difficile  ,  que  la  loi 
la  juge  impofiible.  D'ailleurs,  le  même 
glaive  extermineroit  la  mère  &  l'enfant. 


CHAPITRE     VL 
Des  bâtards  dans  les  divers  gouvtrnemens. 

ON  ne  connoît  donc  guère  les  bâ- 
tards dans  les  pays  où  la  polyga- 
mie eft.  permife  ;  on  les  connoît  dans 
ceux  où  la  loi  d'une  feule  femme  eft 
établie.  Il  a  fallu ,  dans  ces  pays  ?  flétrir 
k  concubinage  ;  il  a  donc  fallu  flétrir 
les  enfans  qui  en  étoient  nés. 

Dans  les  républiques  où  il  efl  nécef- 
faire  que  les  mœurs  foient  pures  ,  les 
bâtards  doivent  être  encore  plus  odieux 
que  dans  les  monarchies. 

On  fit  peut-être  à  Rome  des  difpofl- 
tions  trop  dures  contre  eux.  Mais  les 
inftitutions  anciennes  mettant  tous  les 
citoyens  dans  la  nécerlité  de  fe  marier  s 

Dij 
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les  mariages  étant  d'ailleurs  adoucis  par 
la  permifïion  de  répudier  ou  de  faire 
divorce,  il  n'y  avoit  qu'une  très-grande 
corruption  de  mœurs  qui  pût  porter  au 
concubinage. 

Il  faut  remarquer  que  la  qualité  de 
citoyen  étant  confidérable  dans  les  dé- 
mocraties ou  elle  emportoit  avec  elle 
la  fouveraine  puifTance  ,  il  s'y  faifoit 
fouvent  des  lois  fur  l'état  des  bâtards , 
qui  avpient  moins  de  rapport  à  la  chofe 
même  &;  à  l'honnêteté  du  mariage ,  qu'à 
îa  constitution  particulière  de  la  répu- 
blique. Ainii  le  peuple  a  quelquefois 
reçu  pour  citoyens  (a)  les  bâtards ,  afin 
d'augmenter  fa  puifîanee  contre  les 
grands.  Ainfi ,  à  Athènes  le  peuple  re^ 
trancha  les  bâtards  du  nombre  des  ci-^ 
toyens  ,  pour  avoir  une  plus  grande 
portion  du  blé  que  lui  avoit  envoyé  le 
roi  d'Egypte.  Enfin,  Ariftotc  (/>)  nous 
apprend  que  ,  dans  plufieurs  villes  , 
lorfqu'il  n'y  avoit  pas  affez  de  citoyens, 
les  bâtards  fuccédoient  ;  &  que  quand 
il  y  en  avoit  aflez ,  ils  ne  fuccédoient 
pas. 

{*)  Vpyej  Ariftote  ,  politique  ,  liv.  VI.  chap.  iv^ 
ÏJ>)  Ibid*  livre  III.  chap.  m. 
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CHAPITRE     VIL 
Du  confenumcnt  des  perés  au  mariage» 

LE  confentement  des  pères  eft  fondé 
fur  leur  puiflance ,  c'eft- à-dire  ,  fur 
leur  droit  de  propriété  ;  il  eft  encore 
fondé  fur  leur  amour  ,  fur  leur  raifon , 
&  fur  l'incertitude  de  celle  de  leurs  en- 
fans  ,  que  l'âge  tient  dans  l'état  d'igno- 
rance, ck les  pairions  dans  l'état  d'ivrefle. 
Dans  les  petites  républiques  ou  infti- 
tutions  fingulieres  dont  nous  avons  par- 
lé ,  il  peut  y  avoir  des  lois  qui  donnent 
aux  magiftrats  une  infpe&ion  fur  les  ma- 
riages des  enfans  des  citoyens  ,  que  la 
nature  avoit  déjà  donnée  aux  pères. 
L'amour  du  bien  public  y  peut  être  tel, 
qu'il  égale  ou  furpafle  tout  autre  amour. 
Ainft  Platon  vouloit  que  les  magiftrats 
îéglaffent  les  mariages  :  ainfi  les  magis- 
trats Lacédémoniens  les  dirigeoient-ils. 
Mais ,  dans  les  inftiîutions  ordinaires, 
c'eft  aux  pères  à  marier  leurs  enfans  : 
leur  prudence  à  cet  égard  fera  toujours 
au-deffus  de  toute  autre  prudence.  La 
nature  donne  aux  pères  un  défir  de 
procurer  à  leurs  enfans  des  fuc  ce  fleurs  y 

D  iij 
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qu'ils  fentent  à  peine  pour  eux-mêmes  t 
dans  les  divers  degrés  de  progéniture  > 
ils  fe  voient  avancer  infenfiblement 
vers  l'avenir.  Mais  que  feroit-ce  ,  fi  la 
vexation  &  l'avarice  alloient  au  point 
d'ufurper  l'autorité  des  pères?  Ecou- 
tons Thomas  Gage  (a) ,  fur  la  conduite 
des  Efpagnols  dans  les  Indes. 

«  Pour  augmenter  le  nombre  des  gens 
?>  qui  payent  le  tribut^il  faut  que  tous  les 
»  Indiens  qui  ont  quinze  ansfe  marient; 
»  &:  même  on  a  réglé  le  temps  du  ma- 
»  riage  des  Indiens  à  quatorze  ans  pour 
*>  les  mâles,  &  à  treize  pour  les  filles.  On 
»  fe  fonde  fur  un  canon  qui  dit  y  que  la 
*>  malice  peut  fuppléer  à  l'âge  ».  Il  vit 
faire  un  de  ces  dénombremens  :  c'étoit , 
<lit-il,  une  chofe  honteufe.  Ainfi,  dans 
l'action  du  monde  qui  doit  être  la  plus 
libre,  les  Indiens  font  encore  efclaves, 

l  =5 

CHAPITRE    VII L 

Continuation  du  même  fujet. 

EN  Angleterre ,  les  filles  abufent  fou- 
vent  de  la  loi ,  pour  fe  marier  à  leur 
fantaifie ,  fans  confulter  leurs  parens.  Je 
(a)  Relation  de  Thomas  Ça^c>  page  171. 


Liv.  XXIII.  Chap.  VIII.  7f 
ne  fais  pas  fi  cet  ufage  ne  pourroit  pas  y 
être  plus  toléré  qu'ailleurs ,  par  la  raifon 
que  les  lois  n'y  ayant  point  établi  un 
célibat  monaftique  ,  les  filles  n'y  ont 
d'état  à  prendre  que  celui  du  mariage, 
&  ne  peuvent  s'y  refufer.  En  France  , 
au  contraire ,  où  le  monachifme  eft  éta- 
bli ,  les  filles  ont  toujours  la  rerTource 
du  célibat  ;  6c  la  loi  qui  leur  ordonne 
d'attendre  le  confentement  des  pères  , 
y  pourroit  être  plus  convenable.  Dans 
cette  idée ,  l'ufage  d'Italie  &  d'Efpagne 
feroit  le  moins  raifonnable  :  le  mona- 
chifme y  efr.  établi ,  6c  l'on  peut  s'y  ma- 
rier fans  le  confentement  des  pères. 


CHAPITRE     IX. 
Des  filles. 

Les  filles ,  que  l'on  ne  conduit  que 
par  le  mariage  aux  plaifirs  &  à  la 
liberté  ,  qui  ont  un  efprit  qui  n'ofe  pen- 
fer ,  un  cœur  qui  n'ofe  fentir  ,  des 
yeux  qui  n'ofent  voir,  des  oreilles  qui 
n'ofent  entendre  ,  qui  ne  fe  préfentent 
que  pour  fe  montrer  ftupides  ,  con- 
damnées fans  relâche  à  des  bagatelles 

D  iv 
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&:  à  des  préceptes ,  font  affez  portées 
au  mariage  :  ce  font  les  garçons  qu'il 
faut  encourager. 

CHAPITRE     X. 
Ce  qui  détermine  au    mariage. 

Par-tout  où  il  fe  trouve  une  place 
oh  deux  perfonnes  peuvent  vivre 
-commodément,  il  fe  fait  un  mariage. 
La  nature  y  porte  affez,  lorfqu'elle 
n'eit  point  arrêtée  par  la  difficulté  de  L'a 
fubiiilancc. 

Les  peuples  naiffans  fe  multiplient 
&:  croiffent  beaucoup.  Ce  feroit  chez 
eux  une  grande  incommodité  de  vivre 
dans  le  célibat  :  ce  n'en  eft  point  une 
d'avoir  beaucoup  d'enfans.  Le  contraire 
arrive ,  lorfque  la  nation  eft  formée* 

CHAPITRE     XI. 

De    la    dureté  du    gouvernement. 

LES  gens  qui  n'ont  abfolument  rien, 
comme  les  mendians  ,  ont  beau- 
coup d'enfans.  C'eft  qu'ils  font  dans  le 
cas  des  peuples  naiîlans  :  il  n'en  coûte 
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tien  au  père ,  pour  donner  fon  art  à  (es 
enfans  ,  qui  même  font  en  naiffant  àss 
inftrumens  de  cet  art.  Ces  gens ,  dans  un 
pays  riche  ou  fuperiïitieux ,  fe  multi- 
plient, parce  qu'ils  n'ont  pas  les  charges 
de  la  fociété  ,  mais  font  eux-mêmes  les 
charges  de  la  fociété.  Mais  les  gens  qui 
ne  font  pauvres  que  parce  qu'ils  vivent 
dans  un  gouvernement  dur ,  qui  regar-* 
dent  leur  champ  moins  comme  le  fon-; 
dément  de  leur  fubfiftance ,  que  comme 
un  prétexte  à  la  vexation;  ces  gens-là, 
dis-je ,  font  peu  d'enfans  :  ils  n'ont  pas 
même  leur  nourriture  ;  comment  pour- 
roient-ils  fonger  à  la  partager  }  ils  ne. 
peuvent  fe  foigner  dans  leurs  maladies  ; 
comment  pourroient  -  ils  élever  des 
créatures  ,  qui  font  dans  une  maladie, 
continuelle ,  qui  efl  l'enfance  ? 

C'eil  la  facilité  de  parler,  &  l'impuîf* 
fance  d'examiner ,  qui  ont  fait  dire  que 
plus  les  fujets  étoient  pauvres  ?  plus  les 
familles  étoient  nombreufes  ;  que  plus 
on  étoit  chargé  d'impôts  ,  plus  on  le 
mettoit  en  état  de  les  payer  :  deux: 
fophifmes  qui  ont  toujours  perdu  ,  &C 
qui  perdront  à  jamais  les  monarchies, 

La  dureté  du  gouvernement  peut 
aller  jufqu'à  détruire  les  fentimens  na ■• 

D  v 
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turels  ,  par  les  fentimens  naturels  me- 
.mes.  Les  femmes  de  l'Amérique  (a)  ne 
fe  faifoient-elles  pas  avorter  ,  pour  que 
leurs  enfans  n'euileat  pas  des  maîtres 
aufïi  cruels  ? 

(a)  Relation  de  Thomas  Gage»,  page  j8» 

1       !  I  J 

CHAPITRE    XII. 

'J)u  nombre  des  filles  &  des  garçons  dans- 
différens  pays* 

J'Ai  déjà  dit  (£)  qu'en  Europe  il  naît 
un  peu  plus  de  garçons  que  de  filles» 
On  a  remarqué  qu'au  Japon  (c),  il  naif- 
foit  un  peu  plus  de  filles  que  de  garçons t 
toutes  chofes  égales  ,  il  y  aura  plus  de 
femmes  fécondes  au  Japon  qu'en  Eu- 
rope, 6c  par  conféquent  plus  de  peuple* 
Des  relations  (d)  difent  qu'a  BantaraJ 
il  y  a  dix  filles  pour  un  garçon  :  une  dif- 
proportion  pareille ,  qui  feroit  que  le 
nombre  des  familles  y  feroit  au  nombre 
de  celles  des  autres  climats  comme  un 
eu.  à  cinq  &  demi,  feroit  exceiîive.  Les 
familles  y  pourroientêtre  plus  grandes 

(b)  Au  livre  X\rI.  chap.  iv. 

(c)  Voyez  Kempfer ,  qui  rapporte  ua  dénombre-; 
aient  de  Méaco. 

(d)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à  l'établiCffij 
, went  de  la  Compagnie  des  Indes»  tome  I.  p»  \/q^ 
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à  la  vérité  :  mais  il  y  a  peu  de  gens  aflez 
aifés  pour  pouvoir  entretenir  une  û 
grande  famille. 


CHAPITRE    XIII. 
Des  ports  de  mer. 
ans  les  ports  de  mer  ,  où  les 


D 


hommes  s'expofent  à  mille  dan- 
gers ,  &  vont  mourir  ou  vivre  dans  des 
climats  reculés,  il  y  a  moins  d'hommes 
que  de  femmes  ;  cependant  on  y  voit 
plus  d'enfans  qu'ailleurs  :  cela  vient  de 
la  facilité  de  la  fubfiftance.  Peut-être 
même  que  les  parties  huileufes  du  poi£ 
fon  font  plus  propres  à  fournir  cette 
matière  qui  fert  à  la  génération.  Ce  fe- 
roit  une  des  caufes  de  ce  nombre  infini 
de  peuple  qui  eu.  au  Japon  (a)  &  à  la 
Chine  (b)  ,  où  l'on  ne  vit  prefque  que 
de  poiflbn  (c).  Si  cela  étoit ,  de  cer- 
taines règles  monaftiques ,  qui  obligent 
de  vivre  de  poiflbn ,  feroient  contraires 
à  l'efprit  du  législateur  même. 

(a)  Le  Japon  eft  compofé  d'îles;  il  y  a  beaucoup  de 
rivages  ,  &  la  mer  y  eft  très-poilTonneufe. 

(b)  La  Chine  eft  pleine  de  ruuTeaux. 

(c)  Voyez  le  Père  du  Halde,  tome  II.  pag.  1591 

$41  &  fuivantes, 

D  vj 


CHAPITRE     XIV. 

Des  productions  de  la  terre  qui  demandent 
plus  ou  moins  d'hommes* 

LES  pays  de  pâturages  font  peu  peu- 
plés ,  parce  que  peu  de  gens  y 
trouvent  de  l'occupation  ;.  les  terres  à 
blé  occupent  plus  d'hommes ,  ck  les- 
vignobles  infiniment  davantage. 

En  Angleterre  (a)  on  s'eft.  (bu vent 
plaint  que  l'augmentation  des  pâturages 
diminuait  les  habitais  ;  &  on  obfervs- 
en  France  ,  quq  la  grande  quantité  de 
vignobles  y  eft  une  des  grandes  caufes 
de  la  multitude  des  hommes.. 

Les  pays  où  des  mines  de  charbon 
fournirent  des  matières  propres  à  brû- 
ler ,  ont  cet  avantage  fur  les  autres  ,, 
qu'il  n'y  faut  point  de  forêts  y  ck  que- 
toutes  les  terres  peuvent  être  cultivées- 

Dans  les  lieux  où  croît  le  riz ,  il  faut 
de  grands  travaux  pour  ménager  les 

(  a  )  La  plupart  des  propriétaires  des  fonds  de  terres-, 
dit  Burnet  ,  trouvant  plus  de  profit  en  la  vente  de- 
leur  laine  ,  que  de  leur  blé  ,  enfermèrent  leurs  pof- 
feffions  ;  les  communes  ,  qui  mouroient  de  faim  ,.  f* 
Soulevèrent  :  on  propofa  une  loi  agraire  ;  le  jeune  roi 
(^envit  même  là-deflus  :.  on  fit  des  proclamations  eontrç- 
ceux  qui  avoient  renfermé  leurs  terres.  Âbré%i  $$ 
phifaiï*  dç  U  réforme  ,  pag,  44  &  8j, 
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eaux  :  beaucoup  de  gens  y  peuvent 
donc  être  occupés.  Il  y  a  plus  r  il  faut 
moins  de  terre  pour  fournir  à  la  iub- 
fifïance  d'une  famille  ,  que  dans  ceux 
qui  produifent  d'autres  grains  :  enfin  la 
terre  qui  eit  employée  ailleurs  à  la  nour- 
riture des  animaux  ,  y  fert  immédiate- 
ment à  la  fubfiftance  des  hommes  ;  le 
travail  que  font  ailleurs  les  animaux, 
çft  fait  la  par  les  hommes  ;  &:  la  culture 
des  terres  devient  pour  les  hommes 
une  immenfe  manufacture. 


CHAPITRE    XV. 

Vu  nombre  des  haUtans  par  rapport 
aux  arts» 

Lorsqu'il  y  a  une  loi  agraire ,  Se 
que  les  terres  font  également  par- 
tagées ,  le  pays  peut  être  très-peuplé, 
quoiqu'il  y  ait  peu  d'arts ,  parce  que 
chaque  citoyen  trouve  dans  le  travail 
de  fa  terre  précifément  de  quoi  fe  nour* 
rir  ,  &  que  tous  les  citoyens  enfemble 
confomment  tous  les  fruits  du  pays  ; 
celaétoitainfi  dans  quelques  anciennes 
républiques. 

M<ù>  dans  nos  états  d'aujourd'hui  ^ 
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les  fonds  de  terre  font  inégalement  dif-* 
tri  bues;  ils  produifent  plus  de  fruits  que 
ceux  qui  les  cultivent  n'en  peuvent 
confommer  ;  tk  fi  l'on  y  néglige  les  arts , 
&  qu'on  ne  s'attache  qu'a  l'agriculture , 
le  pays  ne  peut  être  peuplé.  Ceux  qui 
cultivent  ou  font  cultiver  ,  ayant  des 
fruits  de  refte,  rien  ne  les  engage  à  tra- 
vailler l'année  d'enfuite  :  les  fruits  ne 
feroient  point  confommés  par  les  gens 
oififs ,  car  les  gens  oififs  n'auroient  pas 
de  quoi  les  acheter.  11  faut  donc  que 
les  arts  s'établiflent ,  pour  que  les  fruits 
foient  confommés  par  les  laboureurs  &C 
les  artifans.  En  un  mot ,  ces  états  ont 
befoin  que  beaucoup  de  gens  cultivent 
au-delà  de  ce  qui  leur  eil  néceffaire  : 
pour  cela ,  il  faut  leur  donner  eavie 
d'avoir  le  fuperfht ,  mais  il  n'y  a  que 
les  artifans  qui  le  donnent. 

Ces  machines,  dont  l'objet  eu  d'a- 
bréger l'art,  ne  font  pas  toujours  utiles. 
Si  un  ouvrage  err.  à  un  prix  médiocre  , 
&  qui  convienne  également  à  celui  qui 
l'acheté  èk  à  l'ouvrier  qui  l'a  fait ,  les 
machines  qui  en  fimplifîeroient  la  ma- 
nufacture ,  c'eil-à-dire  ,  qui  diminue- 
roient  le  nombre  des  ouvriers ,  feroient 
perniçieufçs  >  &  (\  les  moulins,  à  eau 
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n'étoient  pas  par-tout  établis ,  je  ne  les 
croirois  pas  aufïï  utiles  qu'on  le  dit  y 
parce  qu'ils  ont  fait  repoier  une  infinité 
de  bras  ,  qu'ils  ont  privé  bien  des  gens 
de  l'ufage  des  eaux ,  6c  ont  fait  perdre 
la  fécondité  à  beaucoup  de  terres. 

CHAPITRE     XVI. 

Des  vues  du  légijlateur  fur  la  propagation 
de  fefpece* 

LES  réglemens  fur  le  nombre  des 
citoyens  dépendent  beaucoup  des 
circonilances.  Il  y  a  des  pays  où  la  na- 
ture a  tout  fait;  le  législateur  n'y  a  donc 
rien  à  faire.  A  quoi  bon  engager  par  des 
lois  à  la  propagation,  lorfque  la  fécon- 
dité du  climat  donne  afïez  de  pewple  ? 
Quelquefois  le  climat  eft  plus  favorable 
que  le  terrain,  le  peuple  s'y  multiplie, 
6c  les  famines  le  détruifent  :  c'eil:  le  cas 
où  fe  trouve  la  Chine  ;  auiïi  un  père  y 
vend-il  fes  filles  &  expofe  fes  enfans* 
Les  mêmes  caufes  opèrent  au  Ton- 
quin  Ça)  les  mêmes  effets  ;  &  il  ne  faut 
pas ,  comme  les  voyageurs  Arabes  dont 
Renaudot  nous  a  donné  la  relation  % 

(a)  Voyages  de  Damgîprt.,  tome  U,  p.  415 
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aller  chercher  l'opinion  (<z)  de  la  md~ 
tempfycofe  pour  cela. 

Les  mêmes  raifons  font  que  ,  dans 
l'île  Formoie  (/»),  la  religion  ne  permet 
pas  aux  femmes  de  mettre  des  enfans 
au  monde  qu'elles  n'aient  trente-cinq 
ans  :  avant  cet  âge  ,  la  prêtreiTe  leur 
foule  le  ventre  ,  6c  les  fait  avorter, 


CHAPITRE     X  V  I  ï. 

De  la  Grèce  &  du  nombre  de  fis  habitans, 

CET  effet  qui  tient  à  des  caufes 
phyfiques  dan3  de  certains  pays 
d'Orient  ?  la  nature  du  gouvernement 
le  produifit  dans  la  Grèce,  Les  Grecs 
étoient  une  grande  nation  5>  compofée 
de  villes  qui  avaient  chacune  leur  gou- 
vernement 6c  leurs  lois.  Elles  n'étoient 
pas  plus  conquérantes  que  celles  de 
SuifTe,  de  Hollande  6c  d'Allemagne  ne 
le  font  aujourd'hui  :  dans  chaque  répu- 
blique ,  le  légiilateur  avoit  eu  pour 
objet  le  bonheur  des  citoyens  au  de- 
dans, 6c  une  piûïTanceau  dehors  qui  ne 

(a)  Page  167. 

(b)  Voyez  le  recueil  des  voyages  qui  rat  fervji  à 
rétabliffemeni  de  la  compagnie  dçs  Indes  f  tQjng  Y( 
paît,  f ,  gag.  182  Si.  iS&j 
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fut  pas  inférieure  à  celle  des  villes  voi- 
iines  {a).  Avec  un  petit  territoire  &C 
une  grande  félicité  ,  il  étoit  facile  que  le 
nombre  des  citoyens  augmentât  ,  &C 
leur  devînt  à  charge  :  aufli  firent-ils  fans 
cefTe  des  colonies  (£)  ;  ils  fe  vendirent 
pour  la  guerre  ,  comme  les  Suivies  font 
aujourd'hui  ;  rien  ne  fut  négligé  de  ce 
qui  pouvoit  empêcher  la  trop  grande 
multiplication  des  enfans. 

Il  y  avoit  chez  eux  des  républiques 
dont  la  confUtution  étoit  fmguliere. 
Des  peuples  fournis  étoient  obligés  de 
fournir  la  fubfiftance  aux  citoyens  :  les 
Lacédémoniens  étoient  nourris  par  les 
Ilotes  ;  les  Cretois  >  par  les  Périéciens:; 
les  Thefîaliens ,  par  les  Peneit.es.  Il  ne 
devoit  y  avoir  qu'un  certain  nombre 
d'hommes  libres,  pour  que  les  efclaves 
fu fient  en  état  de  leur  fournir  la  fub- 
fiftance. Nous  difons  aujourd'hui  qu'il 
faut  borner  le  nombre  des  troupes  ré- 
glées ;  or  Lacédémone  étoit  une  armée 
entretenue  par  des  payfans  ,  il  falîoii 
donc  borner  cette  armée  ;  fans  cela  , 
les  hommes  libres  9  qui  avoient  tous  les 

(a)  Par  la  valeur  ,    la   difcipline   &  les  exercices 
militaires. 

(b)  Les  Gaulois ,  qui  &:oieat  daos  le  même  ca$5 
firent  de  même. 
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avantages  de  la  fociété ,  fe  feroient  mul- 
tipliés fans  nombre  ,  6c  les  laboureurs 
auraient  été  accablés. 

Les  politiques  Grecs  s'attachèrent 
donc  particulièrement  à  régler  le  nom- 
bre des  citoyens.  Platon  (a)  le  fixe  à 
cinq  mille  quarante  ;  &:  il  veut  que  l'on 
arrête  ou  que  l'on  encourage  la  propa- 
gation ,  félon  le  befoin ,  par  les  hon- 
neurs ,  par  la  honte  6c  parles  avertiffe- 
mens  des  vieillards  ;  il  veut  même  (£) 
que  l'on  règle  le  nombre  des  mariages, 
de  manière  que  le  peuple  fe  répare  fans 
que  la  république  toit  furchargée. 

Si  la  loi  du  pays,  dit  Arijiote  (c) ,  dé- 
fend d'expofer  les  enfans ,  il  faudra  bor- 
ner le  nombre  de  ceux  que  chacun  doit 
engendrer.  Si  l'on  a  des  enfans  au-delà 
du  nombre  défini  par  la  loi ,  il  confeille 
de  faire  avorter  (d)  la  femme  avant  que 
le  fœtus  ait  vie. 

Le  moyen  infâme  qu'employoient 
les  Cretois  pour  prévenir  le  trop  grand 
nombre  d'enfans,  eft  rapporté  par  Arif- 
tou  ;  ÔC  j'ai  fenti  la  pudeur  effrayée , 
quand  j'ai  voulu  le  rapporter. 

(a)   Dans  (es  lois  ,  livre  V. 

\b)  République,  livre  V. 

(<•)  Politique,  livre  VII.  chap.  xwu 

(d)  Uld. 
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11  y  a  des  lieux ,  dit  encore  Arïfiote  (a)  9 
où  la  loi  fait  citoyens  les  étrangers ,  ou 
les  bâtards ,  ou  ceux  qui  font  feulement 
nés  d'une  mère  citoyenne  :  mais  des 
qu'ils  ont  affez  de  peuple,  ils  ne  le  font 
plus.  Les  fauvages  du  Canada  font  brû- 
ler leurs  prifonniers  :  mais  lorfqu'ils  ont 
des  cabanes  vuides  à  leur  donner ,  ils 
les  reconnoiffent  de  leur  nation. 

Le  chevalier  Petty  a  fuppofé  ,  dans 
{es  calculs  ,  qu'un  homme  en  Angle- 
terre vaut  ce  qu'on  le  vendroit  à  Al-« 
ger  (£).  Cela  ne  peut  être  bon  que 
pour  l'Angleterre  :  il  y  a  des  pays  oîi 
un  homme  ne  vaut  rien ,  il  y  en  a  où 
il  vaut  moins  que  rien. 


CHAPITRE    XVIII. 

De  tltat  des  peuples  avant  Us  Romains. 

L'Italie,  la  Sicile,  l'Afie  mineure, 
PEfpagne,  la  Gaule,  la  Germanie  , 
étoient  à  peu  près  comme  la  Grèce ,  plei- 
nes de  petits  peuples ,  &C  regorgeoient 
d'habitans  :  on  n'y  avoit  pas  befoin  de 
lois  pour  en  augmenter  le  nombre. 

(a)  Politique,  livre  III.  chap,  III» 
(i)  Soixante  livres  fterlinj, 
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CHAPITRE     XIX. 

Dépopulation  de  Vunivers» 

Toutes  ces  petites  républiques 
furent  englouties  dans  une  grande  y 
&c  l'on  vit  inienfiblement  l'univers  fe 
dépeupler  :  il  n'y  a  qu'à  voir  ce  qu'é- 
toit  l'Italie  &  la  Grèce  ,  avant  ôc  après 
les  vicloires  des  Romains. 

«  On  me  demandera,  dit  Tue-Live  (a)9 
»  où  les  Volfques  ont  pu  trouver  afïez 
»  de  foldats  pour  faire  la  guerre  ,  après 
»  avoir  été  fi  fouvent  vaincus. Il  falloit 
»  qu'il  y  eût  un  peuple  infini  dans  ces 
»  contrées ,  qui  ne  feroient  aujourd'hui 
»  qu'un  défert ,  fans  quelques  foldats  & 
»  quelques  efclaves  Romains. 

»  Les  oracles  ont  cerTé,  dit  Plutar- 
»  que  (£)  ,  parce  que  les  lieux  ou  ils 
»  parloient  font  détruits;  à  peine  trou- 
»  veroit-on  aujourd'hui  dans  la  Grèce 
»  trois  mille  hommes  de  guerre. 

»  Je  ne  décrirai  point ,  dit  Strabon  (c) , 
»  l'Epire   &  les  lieux  circonvoifins  , 

(a)    Livre  Vî. 

(  b  )  Œuvres  morales  des  oracles  qui  ont  cefTé. 
(c)  Livre  VII.  page  496. 
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»  parce  que  ces  pays  font  entièrement 
»  délerts.  Cette  dépopulation  ,  qui  a 
»  commencé  depuis  long-temps  ,  con- 
n  tinue  tous  les  jours  ;  de  forte  que  les 
»  foldats  Romains  ont  leur  camp  dans 
»  les  maifons  abandonnées  ».  Il  trouve 
la  caufe  de  ceci  dans  Polybe ,  qui  dit  que 
Paul  Emile ,  après  fa  victoire ,  detruifit 
foixante  û£  dix  villes  de  l'Epire  ,  &  en. 
emmena  cent  cinquante  mille  efclaves. 


CHAPITRE     XX. 

Que  les  Romains  furent  dans  la  néce/Jîti 
de  faire  des  Lois  pour  la  propagation 
de  l'ejpeçe. 

Les  Romains,  en  détruifant  tous  les 
peuples  ,  fe  détruifoient  eux-mê- 
mes :  fans  ceffe  dans  l'a&ion  ,  l'effort 
ck  la  violence  ,  ils  s'ufoient ,  comme 
une  arme  dont  on  fe  fert  toujours. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  l'attention 
qu'ils  eurent  à  fe  donner  des  citoyens 
à  mefure  qu'ils  en  perdoient  (a)  ,  des 
affociations  qu'ils  firent ,  des  droits  de 

(a)  J'ai  traité  ceci  dans  les  Confiderations,  fur  îej 
*aijfe$  de  la  grandeur  des  Romains ,  &c» 
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cité  qu'ils  donnèrent,  6c  de  cette  pépw 
niere  immenie  de  citoyens  qu'ils  trou- 
vèrent dans  leurs  eiclaves.  Je  dirai  ce 
qu'ils  firent ,  non  pas  pour  réparer  la 
perte  des  citoyens  ,  mais  celle  des 
hommes  ;  6c  comme  ce  fut  le  peuple  du 
monde  qui  lut  le  mieux  accorder  les  lois 
avec  fes  projets  ,  il  n'efl  point  indiffé- 
rent d'examiner  ce  qu'il  fit  à  cet  égard. 


CHAPITRE    XXI. 

Des  Lois  des  Romains  fur  la  propagation 
de  le/pece, 

LES  anciennes  lois  de  Rome  cher- 
chèrent beaucoup  à  déterminer  les 
citoyens  au  mariage.  Le  ienat  6c  le 
peuple  firent  fouvent  des  réglemens  là* 
deffus,  comme  le  dit  Augufie  dans  fa 
harangue  rapportée  par  uion  (a). 

Denys  £ Halicarnaffe  (  b  )  ne  peut 
croire ,  qu'après  la  mort  des  trois  cents- 
cinq  Fabiens ,  exterminés  par  les  Véiens, 
il  ne  fût  refté  de  cette  race  qu'un  feul 
enfant  ;  parce  que  la  loi  ancienne ,  qui 
ordonnoit  à  chaque  citoyen  de  fe  ma- 

(a)  Livre  LVI. 
{i>)  Livre  IL 
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rîer  &  d'élever  tous  fes  enfans ,  étoit 
encore  dans  fa  vigueur  (a). 

Indépendamment  des  lois ,  les  cen- 
feurs  eurent  l'œil  fur  les  mariages  ;  &C 
félon  les  befoins  de  la  république  ,  ils 
y  engagèrent  (£)  6c  par  la  honte  &:  par 
les  peines. 

Les  mœurs  qui  commencèrent  à  fa 
€orrompre ,  contribuèrent  beaucoup  à 
dégoûter  les  citoyens  du  mariage  ,  qui 
n'a  que  des  peines  pour  ceux  qui  n'ont 
plus  de  fens  pour  les  plaifirs  de  l'inno- 
cence. C'eft  l'efprit  de  cette  (c)  ha- 
rangue que  Mctcdus  Numidïcus  fit  au 
peuple  dans  fa  cenfure.  «  S'il  étoit  pof- 
»  fible  de  n'avoir  point  de  femme ,  nous 
»  nous  délivrerions  de  ce  mal  :  mais 
»  comme  la  nature  a  établi  que  l'on  ne 
»  peut  guère  vivre  heureux  avec  elles  , 
»  ni  fubfifter  fans  elles  ,  il  faut  avoir 
»  plus  d'égards  à  notre  confervation  , 
m  qu'à  des  fatisfaclions  paffageres. 

La  corruption  des  mœurs  détruifit  la 
cenfure ,  établie  elle-même  pour  dé- 
truire la  corruption  des  mœurs  :  mais 

(a)  L'an  de  Rome  277. 

(b  )  Voyez ,  fur  ce  qu'ils  firent  à  cet  égard  ,  Tiu-Live, 
liv.  XLV;  l'épitome  de  Tut-Livc  ,  liv.  LIX  ;  Aulw 
gelle  ,  liv.  I.  ch.  vi  ;  Vslcrc  Maxime ,  liv.  II.  ch.  XIK« 

(c)  Elle  eft  dans  Aulugelle ,  liv.  I.  ch.  vi. 
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lorfque  cette  corruption  devient  géné- 
rale ,  la  cenfure  n'a  plus  de  force  (0). 

Lesdifcordes  civiles,  les  triumvirats,' 
les  proi  criptions,  affaiblirent  plus  Rome 
qu'aucune  guerre  qu'elle  eût  encore 
faite  :  il  refloit  peu  de  citoyens  (b) ,  &C 
la  plupart  n'étoient  pas  mariés.  Pour 
remédier  à  ce  dernier  mal ,  Céfar  &  Au* 
gufic  rétablirent  la  cenfure ,  &  voulu- 
rent (c)  même  être  cenfeurs.  Ils  firent 
divers  réglemens  :  Céfar  (d)  donna  des 
récompenfes  à  ceux  qui  avoient  beau- 
coup d'enfans  ;  il  défendit  (/)  aux  fem- 
mes qui  avoient  moins  de  quarante-cinq 
ans ,  ck  qui  n'avoient  ni  maris  ni  enfans , 
de  porter  des  pierreries,  &c  de  fe  fervir 
de  litières  :  méthode  excellente  d'atta- 
quer le  célibat  par  la  vanité.  Les  lois 
tfAugujle  (/)  furent  plus  prefTantes  :  il 
impoia(|r)  des  peines  nouvelles  à  ceux 

( a)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  au  livre  V.  ch.  xix. 

{  b  )  Céfar  ,  après  la  guerre  civile  i  ayant  fait  faire  le 
cens ,  il  ne  s'y  trouva  que  cent  cinquante  mille  chefs  de 
famille.  Epitome  de  Florus  fur  Tut-Livc  ,  douzième 
décade. 

(  c  )  Voyez  Dion  ,  liv.  XLIIL  &  Xiphil.  in  Augufi. 

(d)  Dion  ,  liv.  XLIII;  Suétone,  vie  de  Céfar  g 
ch.  xx.  Apoien ,  liv.  II.  de  la  guerre  civile. 

(e)  Eufebe  dans  fa  chronique. 
(/)  Dion,  liv.  LIV. 

{§)  L'an  736  de  RomçP 

mil 
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qui  n'étoient  point  mariés ,  &  augmenta 
les  récompenses  de  ceux  qui  Tétoient , 
&l  de  ceux  qui  avoient  des  enfans.  Ta* 
cite  appelle  ces  lois  Juliennes  (<z);  il  y  a 
apparence  qu'on  y  avoit  fondu  les  an- 
ciens réglemens  faits  par  le  fénat  ,  le 
peuple  èk  les  cenfeurs. 

La  loi  ÏÏAuguJle  trouva  mille  obfta- 
clés  ;  &C  trente-quatre  ans  (  b  )  après 
qu'elle  eut  été  faite  ,  les  chevaliers 
Romains  lui  en  demandèrent  la  révoca- 
tion. Il  fit  mettre  d'un  côté  ceux  qui 
étoient  mariés ,  &  de  l'autre  ceux  qui 
ne  l'étoient  pas  :  ces  derniers  parurent 
en  plus  grand  nombre  ;  ce  qui  étonna 
les  citoyens  &  les  confondit.  Auguflz 
avec  la  gravité  des  anciens  cenfeurs  , 
leur  parla  ainfi  (c). 

«  Pendant  que  les  maladies  &  les 
y*  guerres  nous  enlèvent  tant  de  ci- 
»  toyens,  que  deviendra  la  ville,  fi  on 
»  ne  contracte  plus  de  mariages  ?  La  cité 
»  ne  confifte  point  dans  les  maifons ,  les 
»  portiques,les  places  publiques:  ce  font 
*>  les  hommes  qui  font  la  cité.  Vous  ne 

(  a  )   Julias  rogatlones  ,  annal,  liv.  III. 

(  b  )  L'an  762  de  Rome  ,  Dion  ,  liv.  LVI. 

(  c)  J'ai  abrégé  cette  harangue,  qui  eft  d'une  lon- 
gueur accablante  :  elle  eft  rapportée  dans  Dion , 
iiv.  LVI. 
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»  verrez  point,  comme"  dans  les  fables  * 
»  fortir  des  hommes  de  defîbus  la  terre , 
»  pour  prendre  foin  de  vos  affaires.  Ce 
»  n'efl  point  pour  vivre  feuls ,  que  vous 
»  refiez  dans  le  célibat  :  chacun  de  vous 
»  a  des  compagnes  de  fa  table  &  de  fou 
»  lit ,  &  vous  ne  cherchez  que  la  paix; 
»  dans  vos  dérégi  emens.  Citerez- vous 
»  ici  l'exemple  des  vierges  Veilales } 
»  Donc  fi  vous  ne  gardiez  pas  les  lois  de 
»  la  pudiçité  ,  il  fau droit  vous  punir 
»  comme  elles.  Vous  êtes  également 
*  mauvais  citoyens  ,  foit  que  tout  le 
>>  monde  imite  votre  exemple ,  foit  que 
»  perfonne  ne  le  fuive.  Mon  unique 
»  objet  efr.  la  perpétuité  de  la  républi» 
»  que.  J'ai  augmenté  les  peines  de  ceux 
»  qui  n'ont  point  obéi;  &  à  l'égard  des 
»  récompenfes ,  elles  font  telles  que  je 
»  ne  fâche  pas  que  la  vertu  en  ait  encore 
»  eu  de  plus  grandes  :  il  y  en  a  de  moin-* 
»  dres  ,  qui  portent  mille  gens  à  expo-* 
*>  fer  leur  vie  ;  &  celles-ci  ne  vous  en- 
»  engageroient  pas  à  prendre  une  fem-« 
»  me ,  &:  à  nourrir  des  enfans  ?  » 

Il  donna  la  loi  qu'on  nomma  de  fon 
nom  Julia  ,  &£  Pappia  Poppœa  du  nom, 
des  confuls  (a)  d'une  partie  de  cette 

(  a  )  Mncus  Pappius  Muitfus  ,  &  Q.  Povpœus  Saip} 
nus,  Dion ,  Uv.  LVI3 
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année-là.  La  grandeur  du  mai  paroiifoit 
dans  leur  élection  même  :  Dion  (a)  nous 
dit  qu'ils  n'étoient  point  mariés  ,  6c 
qu'ils  n'avoient  point  d'enfans. 

Cette  loi  iïAuguJle  fut  proprement 
un  code  de  lois  &  un  corps  iyftéma- 
tique  de  tous  les  réglemens  qu'on  pou- 
voit  faire  fur  ce  fujet.  On  y  refondit 
les  lois  Juliennes  (£) ,  &  on  leur  donna 
plus  de  force  :  elles  ont  tant  de  vues  f 
elles  influent  fur  tant  de  chofes ,  qu'el- 
les forment  la  plus  belle  partie  des  lois 
civiles  des  Romains.  - 

On  en  trouve  {c)  les  morceaux  dif-^ 
pertes  dans  les  précieux  fraginens  &UL 
£un9  dans  les  iois  du  digeile  tirées  des 
auteurs  qui  ont  écrit  flir  les  lois  Pap- 
piennes  ,  dans  les  hiitoriens  &  les  au- 
tres auteurs  qui  les  ont  citées  ,  dans  le 
code  Théodoiien  qui  les  a  abrogées  + 
dans  les  Pères  qui  les  ont  cenfurées, 
fans  doute  avec  un  zèle  louable  pour 
les  choies  de  l'autre  vie,  mais  avec 
très -peu  de  connoillance  des  affaires 
de  celle-ci. 

Ces  lois  avoient  plufieurs  chefs,  Se 

(a)   Dion,  liv.  LVi.     I 

(  b  )  Le  titre  14  des  fragmens  d'Ulpien  ,  diftingug 
fort  bien  la  loi  Julienne  de  la  Pappienne. 

(  <)  Jacques  Goda/roi  en  a  fait  une  compilation» 

Eij 
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l'on  en  connoît  trente-cinq  (*z).  Mais 
allant  à  mon  fujet  le  plus  directement 
qu'il  me  fera  poiïible,  je  commencerai 
par  le  chfif  qa'jéulugelle  (£)  nous  dit 
être  le  feptieme  ,  &  qui  regarde  les 
honneurs  &  les  récompenfes  accordés 
par  cette  loi. 

Les  Romains ,  fortis  pour  la  plupart 
des  villes  Latines  ,  qui  étoient  des  co- 
lonies Lacédémoniennes  (c)  ,  &  qui 
avoient  même  tiré  de  ces  villes  (d)  une 
partie  de  leurs  lois ,  eurent ,  comme  les 
Lacédémoniens ,  pour  la  vieillefTe  ,  ce 
refpecl  qui  donne  tous  les  honneurs  àc 
toutes  les  préféances.  Lorfque  la  répu- 
blique manqua  de  citoyens ,  on  accorda 
au  mariage  6c  au  nombre  des  enfans  les 
prérogatives  que  l'on  avoit  données  à 
l'âge  (*)  ;  on  en  attacha  quelques-unes 
au  mariage  feul  ,  indépendamment  des 
enfans  qui  en  pourroient  naître  :  cela 
s'appeloit  le  droit  des  maris.  On  en 
donna  d'autres  à  ceux  qui  avoient  des 

(a)  Le  trente- cinquième  eft  cité  dans  la  loi  XIX, 
ff.  de  ritu  nuptiarum. 

(  b)    Liv.  II  ,  ch.  xv. 

(c)  Dcnys  d'HalicarnaJJ'e. 

(  d  )  Les  députés  de  Rome  qui  furent  envoyés  pour 
chercher  des  lois  Grecques  ,  allèrent  à  Athènes  & 
dans  les  villes   d'Italie. 

(c)  AulugdU,   liv.  II  >  ch.  xv. 
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€nfans,de  plusgrandes  àceuxqui  avoient 
trois  enfans.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces 
trois  chofes.  Il  yavoitde  ces  privilèges 
dont  les  gensmariésjouiiToient  toujours, 
comme ,  par  exemple ,  une  place  parti- 
culière au  théâtre  (a)  ;  il  y  en  avoit  dont 
ils  ne  jouiffoient  que  lorfque  des  gens 
qui  avoient  des  enfans, ou  qui  en  avoient 
plus  qu'eux ,  ne  les  leur  ôtoient  pas. 

Ces  privilèges  étoient  très-étendus. 
Les  gens  mariés  qui  avoient  le  plus 
grand  nombre  d'enfans  ,  étoient  tou- 
jours préférés  (JS) ,  foit  dans  lapourfuite 
des  honneurs  ?  foit  dans  l'exercice  de  ces 
honneurs  mêmes.  Le  conful  qui  avoit 
le  plus  d'enfans ,  prenoit  le  premier  les 
faifceaux  (c)  ;  il  avoit  le  choix  des  pro- 
vinces (et)  ;  le  fénateur  qui  avoit  le  plus 
d'enfans ,  étoit  écrit  le  premier  dans  le 
catalogue  des  fénateurs  ;  il  difoit  au  fé- 
nat  fon  avis  le  premier  (e).  L'on  pou- 
voit  parvenir  avant  l'âge  aux  magiïtra- 
tures ,  parce  que  chaque  enfant  donnoit 
difpenfe  d'un  an  (/).  Si  l'on  avoit  trois 

(a)  Suétone  ,  in  Augujio  ,  ch.  XLIV. 
(fc)  Tacite,   liv.  II.   Ut  numtrus  liberorum  in  candi» 
datis  prœpollcret  ,    quod  lex  jubibat. 
(c)  Aulugelle,  liv,  II,  ch.  xv. 
(  d  )  Tacite  ,  annal,  liv.  XV. 
(  e  )  Voyez  la  loi  VI ,   §.  5  ,  ff.  de  decurion, 
if)  Voyez  la  loi  II  ,  ff.  de  minorib. 
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enfans  à  Rome ,  on  étoit  exempt  de  ton* 
tes  charges  perfonnelles  (a).  Les  fem- 
mes ingénues  qui  avoient  trois  enfans  £ 
&:  les  affranchis  qui  en  avoient  quatre  r 
ibrtoient  (£)  de  cette  perpétuelle  tu- 
telle ,  où  les  retenoient(c)  les  ancien* 
nés  lois  de  Rome. 

Que  s'il  y  avoit  des  récompenfes ,  il  y 
avoitauffi  des  peines  (</)..  Ceux  qui  n'é- 
toient  point  mariés,  ne  pouvoient  rien 
recevoir  par  le  teftament  des  (e)  étran- 
gers ;  &  ceux  qui ,  étant  mariés  ,  n'a- 
voient  pas  d'enfans ,  n'en  recevoient 
que  la  moitié  (/).  Les  Romains ,  dit  Plu* 
tarque  (g),  fe  marioient  pour  être  héri* 
tiers,  &  non  pour  avoir  des  héritiers. 

Les  avantages  qu'un  mari  &  une  fem* 
me  pouvoient  fe  faire  par  teftament  y 
étoient  limités  par  la  loi.  Ils  pouvoient 
fe  donner  le  tout  (A) ,  s'ils  avoient  des 

(a)  Loi  I  &  II ,  ff.  de  vacatïont  >  6»  excufit.  muner». 

(  b  )  Fragrr.  tiCJlplen  ,  tit.  29,  §.  3. 

(  c  )   Piutarque,  vit  de  Numa. 

{  d  )  Voyez  les  fragra  à'Ulpi.en ,  au  titre  14,  t  j  ,  16 , 
J7  &  18  ,  qui  font  un  de*  beaux  morceaux  de  l'ancienne 
jurifprudence  Romaine. 

(  e  )  So[om.  hv.  I  ,.  ch.  IX.  On  recevoit  de  fes  pa» 
jens;  fragm.  à'Ulpien  ,  tit.  16  ,  §•  l. 

if)  So{om.  liv.  I  ,  ch.  ix  ,  &  leg.  unie.  cod.  Theod, 
de  ir.jîrm.  partis  cœlib.  &  orbital. 

(  g)  Œuvres  morales  ,  de  l'amour  des.  pères  envers- 
leurs  enfans. 

(h)  Voyez  un  plus  long  détail  6q  ceci  dans  les 
liagmens  à'Uificn»  ÛU  iy  &  164 
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enfans  l'un  de  l'autre  ;  s'ils  n'en  avolent 
point,  ils  pouvoient  recevoir  la  dixième 
partie  de  la  fucceïîion  ,  à  caufe  du  ma- 
riage ;  &C  s'ils  avoient  des  enfans  d'un 
autre  mariage  ,  ils  pouvoient  fe  donner 
autant  de  dixièmes  qu'ils  avoient  d'en- 
fans. 

Si  un  mari  s'abfentoit  (  a)  d'auprès 
de  fa  femme ,  pour  autre  caufe  que  pour 
les  affaires  de  la  république,  il  ne  pou- 
voit  en  être  l'héritier. 

La  loi  donnoit  à  un  mari  ou  à  une 
femme  qui  furvivoit ,  deux  ans  (J?)  pour 
fe  remarier ,  &  un  an  &  demi  dans  le 
cas  du  divorce.  Les  pères  qui  ne  vou^ 
loient  pas  marier  leurs  enfans ,  ou  don- 
ner de  dot  à  leurs  filles,  y  étoiént  con- 
traints par  les  magifrxats  (c  ). 

On  ne  pouvoit  faire  des  fiançailles 
lorfque  le  mariage  devoit  être  différé 

(a)  Fragm.  àyU!pien%  tit.  l6*  §.  i. 

(b  )  Fragm.  tfUlpien,  tit.  14.  Il  paroît  que  les  pre- 
mières lois  Juliennes  donnèrent  trois  ans.  Harangue 
ÏÏAuguJie  dans  Dion  ,  liv.  LVI  :  Suétone  ,  vie  d'Au- 
gufie ,  ch.  xxxiv.  D'autres  lois  Juliennes  n'accorde* 
rent  qu'un  an  :  enfin  la  loi  Pappienne  en  donna  deux. 
Fragm.  d'Ulpicn  ,  tit.  14.  Ces  lois  n'étoient  point 
agréables  au  peuple  *  &  Augufie  les  tempérait  ,  ou  les 
roidilToit ,  félon  qu'on  étoit  plus  ou  moins  difpofé  à 
les  fouffrir. 

(c)  C'étoit  le  trente-cinquième  chef  de  la  loiPap- 
pienne  ,  leg.  19,  ff,  d:  ritu  nuptiarum. 
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de  plus  de  deux  ans  (  a  )  ;  &  comme  on 
ne  pou  voit  époufer  une  fille  qu'à  douze 
ans  ,  on  ne  pouvoit  la  fiancer  qu'à  dix. 
La  loi  ne  vouloit  pas  que  l'on  put  jouir 
inutilement  (  b  )  y  &  fous  prétexte  de 
fiançailles ,  des  privilèges  des  gens 
mariés. 

Il  étoit  défendu  à  un  homme  qui  avoit 
foixante  ans  (  c)  d'époufer  une  femme 
qui  en  avoit  cinquante.  Comme  on  avoit 
donné  de  grands  privilèges  aux  gens 
mariés ,  la  loi  ne  vouloit  point  qu'il  y 
eût  des  mariages  inutiles.  Par  la  même 
raifon ,  le  fénatus-confulte  Calvifien  dé* 
claroit  inégal  (*/)  le  mariage  d'une  fem- 
me qui  avoit  plus  de  cinquante  ans,  avec 
un  homme  qui  en  avoit  moins  de  foixan- 
te :  de  forte  qu'une  femme  qui  avoit  cin- 
quante ans  ne  pouvoit  fe  marier ,  fans 
encourir  les  peines  de  ces  lois.  Tibère 
ajouta  (  e  )  à  la  rigueur  de  la  loi  Pap- 
pienne ,  ci  défendit  à  un  homme  de  foi- 
xante ans  d'époufer  une  femme  qui  en 

(a)  Voyez  Dion,  liv.  LIV ,  anno736;  Suétone, 
in  OBavio  ,    ch.  xxxiv. 

(  b)  Voyez  Dion  ,  liv.  LIV,*  &  dans  le  même  Dion  » 
la  harangue  d'Augu/îe ,  liv.  LVI. 

(c  )  Fragm.  à'Ulpien  ,  tit.  16  ;  &  la  loi  XXVII  »  cod. 
de  nuptiis. 
\         (  d  )  Fragm.  à'ULpien ,  tit.  \6  .  §.  3. 

(e)  Voyez  Suétone  ,  in  Claudio  »  ch,  xxm. 
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avoit  moins  de  cinquante;  de  forte  qu'un 
homme  de  foixante  ans  ne  pouvoit  le 
marier  dans  aucun  cas  \  fans  encourir  la 
peine  :  mais  Claude  (a)  abrogea  ce  qui 
avoit  été  fait  fous  Tibère  à  cet  égard. 

Toutes  ces  difpofitions  étoient  plus 
conformes  au  climat  d'Italie  qu'à  celui 
du  nord ,  où  un  homme  de  foixante  ans 
a  encore  de  la  force ,  &  où  les  femmes 
de  cinquante  ans  ne  font  pas  générale- 
ment flériles. 

Pour  que  l'on  ne  fut  pas  inutilement 
borné  dans  le  choix  que  l'on  pouvoit 
faire ,  JuguJIe  permit  à  tous  les  ingénus 
qui  n'étoient  pas  fénateurs  (£)  d'époufer 
<ies  affranchies  (c).  La  loi  (d)  Pappienne 
interdifoit  aux  iénateurs  le  mariage 
avec  les  femmes  qui  avoient  été  affran- 
chies ,  ou  qui  s'étoient  produites  fur  le 
théâtre  ;  &  du  temps  à'Ulpien  (  e  )  ,  il 
ctoit  défendu  aux  ingénus  d'époufer 
des  femmes  qui  avoient  mené  une  mau- 
vaife  vie  ,  qui  étoient  montées  fur  le 
théâtre  ,   ou  qui  avoient  été  condam- 

(  a  )  Voyez  Suétone ,  vie  de  Claude  ,  ch.  xxiii  ;  & 
les  fragm.  tiUlp'un  ,  tit.  16,   §.3. 

(b)  Dion,  liv.  LIV  ;  fragrri.  d'Ulpien ,  tit.  13. 

(c)  Harangue  ftAugufte,  dans  Dion  ,  liv.  LVf. 
(a)  Fragm.  d'Ulpien,  ch.  13  ;  &  la  loi  XL1V  ,  ail 

IF.    de  ritu  nuptiarum  r  à  la  fin. 

(  e  )  Vw^«  les  fragm,  VUlpicn  ,•  fit.  1 3   &  i&» 

E.  V 
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nées  par  un  jugement  public.  Il  falloit 
que  ce  fût  quelque  fenatus-confulte  qui 
eût  établi  cela.  Du  temps  de  la  répu- 
blique ,  on  n'avoit  guère  fait  de  ces  for- 
tes de  lois  ,  parce  que  les  cenfeurs  cor- 
rigeoient  à  cet  égard  les  défordres  qui 
naifïbient,ou  les  empêchoient  de  naître- 

Conjlantin  {a)  ayant  fait  une  loi ,  par 
laquelle  il  comprenoit  dans  la  défenfe 
de  la  loi  Pappienne,  non-feulement  les 
fénateurs,mais  encore  ceux  qui  avoient 
un  rang  conûdérable  dans  l'état  ,  fans 
parler  de  ceux  qui  étoient  d'une  condi- 
tion inférieure  ;  cela  forma  le  droit  de 
ce  temps-là  :  il  n'y  eut  plus  que  les  in- 
génus ,  compris  dans  la  loi  de  Confiai*-» 
tin ,  à  cui  de  tels  mariages  fuffent  défen* 
dus.  Jufiinicn  (£)  abrogea  encore  la  loi. 
de  Confiannn,  &c  permit  à  toutes  fortes 
de  perlonnes  de  contracler  ces  maria- 
ges :  c'eft.  par-là  que  nous  avons  acquis 
une  liberté  fi  trifte. 

Il  efl  clair  que  les  peines  portées  con- 
tre ceux  qui  fe  marioient  contre  la  dé* 
fente  de  la  loi ,  étoient  les  mêmes  que 
celles  portées  contre  ceux  qui  ne  fe  ma- 
rioient point  du  tout.  Ces  mariages  ne 

(a)  Voyez  îa  loi  I,  au  codi  dt  natt  Ub* 
\b)  NgvcJ.  117* 
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leur  donnoient  aucun  avantage  (a)  ci- 
vil :  la  dot  (£)  étoit  caduque  (c)  après 
la  mort  de  la  femme. 

Augujie  ayant  adjugé  au  tréfor  (</) 
public  les  f  uccefïions  &  les  legs  de  ceux 
que  ces  lois  en  déclaroient  incapables  , 
ces  lois  parurent  plutôt  fifcales  que  po- 
litiques Se  civiles.  Le  dégoût  que  l'on 
avoit  déjà  pour  une  chofe  qui  paroiffoit 
accablante ,  fut  augmenté  par  celui  de  fe 
Voir  continuellemant  en  proie  à  l'avi- 
dité du  flic.  Cela  fit  que,  fous  Tibère , 
on  fut  obligé  de  modifier  {e)  ces  lois, 
ue  Néron  diminua  les  récornpenfes  des 


délateurs  au  fife,  que  Trajan(g\ 
arrêta  leurs  brigandages  ,  que  Sévère  (/z) 
modifia  ces  lois  ,  &  que  les  juniconfuW 

(a)  Loi  xxxvii,  §.  7.  ff.  de  operib.  libtrtorum  9 
fragm.  A'Ulpien  ,  tit.   16,   §.  2. 

(  b  )  Fragm.   Ibiâ 

\c)  V^yezci-derTmslech  xuî  ,  du  !iv.  XXVI. 

(  d)  Excepté  dans  de  certamscas.  Voyez  les  fragm. 
d'Ulpicn,  tit.  18  ;  &  la  !oi  unique  ,  au  cod.  de  caduc, 
iolhni. 

(  e  )  Relatum  de  moderandâ  Pappid  Poppczâ.  Tacite  > 
Annal,   liv.  III ,  p.  1  17. 

(/)  Il  les  réduiftf  i  la  quatrième  partie.  Suétone» 
inNeroit ,  ch.  x. 

(  S  )  Voyez  le  panégyrique  de  Pline. 

(h)  Sèvîti  recula  juifqu'a  vingt-cinq  ans  pour  les 
înâles ,  3c  vingt  pour  ;  •  a'.'e.;,  le  temps  de^  dîfpofî- 
fions  de  la  'oi  Pappien  c  ,  comme  on  le  v  >it  en  con- 
férant les  ffag.n.  d'C/'picn,  vt.  16,  avec  ce  que- dit 
Tertulkcn,  apol-ogec,  ch.  iv, 

Evj 
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tes  les  regardèrent  comme  odieufes  ,  &£ 
dans  leurs  décifions  en  abandonnèrent  | 
la  rigueur. 

D'ailleurs  les  empereurs  énervèrent 
ces  lois  (a)  par  les  privilèges  qu'ils  don-  • 
nerent  des  droits  de  maris,  d'enfans  , 
ck  de  trois  enfans.  Ils  firent  plus,  ils  dit 
penferent  les  particuliers  (£)  des  peines 
de  ces  lois.  Mais  des  règles  établies  pour 
l'utilité  publique  r  fembloient  ne  de- 
voir point  admettre  de  difpenfe- 

Ilavoitété  raifonnable  d'accorder  le 
droit  d'enfans  aux  Ve (laies  (c.)  ,  que  la 
\ :..  gion  retenoit  dans  une  virginité  né- 
ce  flaire  :  on  donna  (d)  de  même  le  privi- 
lège des  maris  aux  foldats,  parce  qu'ils 
ne  pouvoient  pas  fe  marier.  C'étoit  la 
coutume  d'exempter  les  empereurs  de 
la  gêne  de  certaines  lois  civiles.  Ainft 
u4ugufie  fut  exempté  de  la  gêne  de  la 
loi  qui  limitoit  la  faculté  (  c  )  d'afFran- 

(a)  P  Scipion,  cenfeur ,  dans  fa  harangue  au  peu» 
pie  fur  les  moeurs  ,  fe  plaint  de  l'abus  qui  déjà  s'étoit. 
introduit,  que  le  fils  adoptif  donnoit  le  même  privi- 
lège que  le  fils  naturel.  AuLug.  liv.  V  ,  ch.  xix. 

(  b  }  Voyez  la  loi  XXXI ,  ff.  de  ritu  nupt. 

(c)  Augufii,  par  la  loi  Pappienne ,  leur  donna  Ië: 
jnême  privilège  qu'aux  mères  ;  voyez  Dion,  liv.  LVI» 
Ifiima.  leur  avoit  donné  l'ancien  privilège  des  femmes, 
qui  avoient  trois  enfans  ,  qui  eft  de  n'avoir,  point  de 
curateur  ;  Pltitarque.,  dans  la  vie  de  N'uma. 

(  d)   Claude  le  leur  accorda.   Dion  ,  liv.  LX. 

£e]  Leg,  Apud  eumyfi'tde  manumijjîorib.  §".  r* 
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èflir,  &  de  celle  qui  bornoit  la  faculté 
(<z)  de  léguer.  Tout  cela  n'étoit  que 
des  cas  particuliers  :  mais  dans  la  fuite 
les  difpenfes  furent  données  fans  ména- 
gement ,  ck  la  règle  ne  fut  plus  qu'une 
exception. 

Des  fe&es  de  philofophie  avoient  déjà 
introduit  dans  l'empire  un  efprit  d'é- 
loignement  pour  les  affaires  >  qui  n'au- 
roitpu  gagner  à  ce  point  dans  le  temps 
de  la  république  (£) ,  où  tout  le  monde 
étoit  occupé  des  arts  de  la  guerre  &  de 
la  paix.  De-là  une  idée  de  perfection  at- 
tachée à  tout  ce  qui  mené  à  une  vie  fpé- 
culative  :  de-là  l'éloignement  pour  les 
foins  &  les  embarras  d'une  famille.  La 
religion  chrétienne  venant  après  la  phi- 
lofophie ,  fixa  pour  ainii  dire  des  idées 
que  celle-ci  n'avoit  fait  que  préparer. 

Le  chriflianifme  donna  fon  caraclere 
à  la  jurifprudence;  car  l'empire  a  tou- 
jours du  rapport  avec  le  facerdoce.  Orr 
peut  voirie  codeThéodofien,  qui  n'eii 
qu'une  compilation  des  ordonnances 
des  empereurs  chrétiens. 

Un  panégyrifte  (c)  de  Conjlantin  dit 

{a)  Dion,  Liv.LV. 

(  8  )  Voyez  dar.5  les  offices  de  Cicêron  ,  ces  idées  fur 
cet  èfprit  de^  fpccula^ion. 

(  c)  Nazaire  ,  in  ganegyrïcoi  Ccnjlanùnix  aano  ^2Z* 
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à  cet  empereur  :  «  Vos  lois  n'ont  été 
»  faites  que  pour  corriger  les  vices,  èc 
y>  régler  les  mœurs  :  vous  avez  ôté  l'ar- 
»  tifice  des  anciennes  lois  y  qui  le  m-* 
»  bloient  n'avoir  d'autres  vues  que  de' 
»  tendre  des  pièges  à  la  l'implicite  ». 

Il  eil  certain  que  les  changemens  de 
Conjlantin  furent  faits  ,  ou  fur  des  idées 
qui  le  rapportoient  à  l'établiffement  du 
chrifliantlme  ,  ou  fur  des  idées  prifes  de 
fa  perfection.  De  ce  premier  objet  y 
vinrent  ces  lois  qui  donnèrent  une  telle 
autorité  aux  évêques  9  qu'elles  ont  été 
le  fondement  de  la  juridiction  éccléfiafr 
tique  :  de-là  ces  lois  qui  affoiblirent 
l'autorité  paternelle  (  a  ) ,  en  ôtant  au 
père  la  propriété  des  biens  de  fes  enfans. 
Pour  étendre  une  religion  nouvelle  ,  il 
faut  ôter  l'extrême  dépendance  des  en~- 
fans ,  qui  tiennent  toujours  moins  à  ce 
qui  efl  établi. 

Les  lois  faites  dans  Fobjet  de  la  per- 
fection chrétienne  ,  furent  fur  tout  cel- 
les par  lesquelles  il  ôta  les  peines  âes 
lois  Pappiennes  (  b  )  ,  6c  en  exempta, 

{a)  Voyez  la  loi  I ,  ÎI  &  III  ,  au  cod.  Théod  de  bonis 
materais  ,  m  bernique  generis  ,  &c.  &  la  loi  unique  ,  au 
Hîèine  code  ,   d:  bonis  quœ  fiius  famii.  acquiruntur. 

(  b  )  Leg.  unie,  cod,  Theod.  de  i"frm,  pçsnt  tœlib* 
&  çrbiu 
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tant  ceux  qui  n'étoient  point  mariés  r 
eue  ceux  qui  y  étant  mariés  ,  n'avoient 
pas  d'enfans, 

«  Ces  lois  avoient  été  établies,  dit 
»  unhifîorien  (à)  eccléfiaftique ,  corn- 
r>  me  fi  la  multiplication  de  l'eipece  hu- 
»  maine  pouvoit  être  un  effet  de  nos 
»  foins  ;  au  lieu  de  voir  que  ce  nombre 
»  croît  &  décroît  félon  l'ordre  de  la 
vi  providence  ». 

Les  principes  de  la  religion  ont  extrê- 
mement influé  fur  la  propagation  de 
l'eipece  humaine  :  tantôt  ils  l'ont  encou- 
ragée y  comme  ches  les  Juifs ,  les  Maho- 
métans  ,les  Guebres ,  les  Chinois  :  tan- 
tôt ils  l'ont  choquée ,  comme  ils  firent 
chez  les  PvOmains  devenus  chrétiens. 

On  ne  cella  de  prêcher  par  tout  la 
continence ,  c'eft-à-dire  ,  cette  vertu 
qui  eft  plus  parfaite  ,  parce  que  par  ia 
nature  elle  doit  être  pratiquée  par  très- 
peu  de  gens. 

Conflantin  n'avoit  point  ôté  les  lois 
décimaires,  qui  donnoienî  une  plus 
grande  extenfion  aux  dons  que  le  mari 
<k  la  femme  pouvoient  ie  faire  à  propor- 
tion du  nombre  de  leurs  enfans:  Théo- 
dofe  le  jeune  abrogea  (b)  encore  ces  lois» 

(<x)  So\om.  p.  27  .         ,  1 

\b)  Leg.  Il  &  III ,  cod.  Theod,  de  ;.«r.  li^ 
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Juftinien  déclara  valables  (a)  tous  les* 
mariages  que  les  lois  Pappiennes  a  voient 
défendus.  Ces  lois  vouloient  qu'on  fe. 
remariât  :  Juftinien  (Z>)  accorda  des  avan- 
tages à  ceux  qui  ne  fe  remarieroient  pas. 

Parles  lois  anciennes ,  la  faculté  na- 
turelle que  chacun  a  de  fe  marier ,  &C 
d'avoir  des  enfans,ne  pouvoit  être  ôtée  : 
ainfi ,  quand  on  recevoit  un  legs  (c)  à 
condition  de  ne  point  fe  marier  ,  lorf- 
qu'un  patron  faiioit  jurer  (d)  fon  affran- 
chi ,  qu'il  ne  fe  marieroit  point ,  Se 
qu'il  n'auroit  point  d'enfans ,  la  loi  Pap- 
pienne  annulloit'(e)&  cette  condition 
&  ce  ferment.  Les  claufes ,  en  gardant 
yiduité,  établies  parmi  nous,  contredi- 
fent  donc  le  droit  ancien ,  &  defeendent 
des  connotations  des  empereurs ,  faites 
fur  les  idées  de  la  perfection. 

Il  n'y  a  point  de  loi  qui  contienne 
une  abrogation  exprerTe  des  privilèges 
&c  des  honneurs  que  les  Romains  païens 
avoient  accordés  aux  mariages  &  au 
nombre  des  enfans  :  mais  là  où  le  célibat 

(a)  Leg.  Sancimus  ,  cod.  de  nuptiîs. 
(  b  )  Nov.  1 27  ,  ch.  m.  Nov.  1 1 S  ,  ch.  v» 
.  (  c)  Leg.  Ll  V  ,   ff.  de  condit.  &  denonft. 
(d)   Leg.  V  ,    §.4.  de  jure  patronat. 
(  e  )  Paul ,  dans  fes  fentences  ,  livre  III  f  titre.  i& 

$.  tu 
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avoit  la  prééminence  ,  il  ne  pouvoit 
plus  y  avoir  d'honneur  pour  le  maria- 
ge ;  &"  puifque  l'on  put  obliger  les  trai- 
tans  à  renoncer  à  tant  de  profits  par 
l'abolition  des  peines ,  on  fent  qu'il  fut 
encore  plus  aiféd'ôterlesrécompenfes. 

La  même  raifon  de  fpiritualité  qui 
avoit  fait  permettre  le  célibat,  impofa 
bientôt  la  nécefUté  du  célibat  même.  A 
Dieu  ne  plaife  que  je  parle  ici  contre 
le  célibat  qu'a  adopté  la  religion  :  mais 
qui  pourroit  fe  taire  contre  celui  qu'a 
formé  le  libertinage;  celui  où  les  deux 
fexes  ,  fe  corrompant  par  les  fentimens 
naturels  mêmes  ,  fuient  une  union  qui 
doit  les  rendre  meilleurs  ,  pour  vivre 
dans  celle  qui  les  rend  toujours  pires  } 

C'eir.  une  règle  tirée  de  la  nature  , 
que  plus  on  diminue  le  nombre  des  ma- 
riages qui  pourroient  fe  faire ,  plus  on 
corrompt  ceux  qui  font  faits  ;  moins  il  y 
a  de  gens  mariés ,  moins  il  y  a  de  fidélité 
dans  les  mariages  :  comme  lorfqu'il  y  a 
plus  de  voleurs  ,  il  y  a  plus  de  vols* 


^vè# 
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De  Vcxpofition  des  enfans* 
es  premiers  Romains   eurent  une 
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affez  bonne  police  fur  l'exposition 
des  enfans.  Romulus  ^  dit  Denys  d'Hall* 
carnajjt  (<z),  impofa  à  tous  les  citoyens 
la  nécefrlté  d'élever  tous  les  enfans  ma* 
les  ck  les  aînées  des  filles.  Si  les  enfans 
étoient  difformes  &  monitrueux,  il  per- 
mettait de  les  expofer  ,  après  les  avoir 
montrés  à  cinq  des  plus  proches  voifms. 

Romulus  ne  permit  (ù)  de  tuer  aucun 
enfant  qui  eût  moins  de  trois  ans  ;  par- 
là  il  conciîioit  la  loi  qui  donnoit  aux 
pères  le  droit  de  vie  6l  de  mort  fur 
leurs  enfans ,  &  celle  qui  défendoit  de 
les  expofer. 

On  trouve  encore  dans  Denys  a"  Ha* 
licarnaffe  (  c)  ,  que  la  loi  qui  ordonnoit 
aux  citoyens  de  fe  marier  &:  d'élever 
tous  leurs  enfans ,  étoit  en  vigueur  l'a» 
277  de  Rome  :  on  voit  que  l'ufage  avoit 
reftreintlaloi  de  Romulus  ,  qui  permet- 
toit  d'expofer  les  filles  cadettes. 

(  a  )  Antiquités  Romaines  ,  Hv.  II, 
(  b  )  Ibid. 
(c)  Liv.  IX. 
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Nous  n'avons  de  connohTance  de  ce 
que  la  loi  des  douze  tables  ,  donnée 
l'an  de  Rome  301 ,  ftatua  fur  l'expofi- 
tion  des  enfans ,  que  par  un  paffage  de 
Cicèron  (<z),  qui  parlant  du  tribunat  du 
peuple,  dit  que  d'abord  après  fa  naiffan- 
ce  ,  tel  que  l'enfant  monflrueux  de  la 
loi  des  douze  tables ,  il  fut  étouffé  :  les 
enfans  qui  n'étoient  pas  monflrueux 
étoient  donc  confervés ,  &  la  loi  des 
douze  tables  ne  changea  rien  aux  infti* 
tutions  précédentes. 

«  Les  Germains ,  dit  Tacite  (b)  ,  n'ex- 
»  pofent  point  leurs  enfans  ;  &:  chez 
»  eux ,  les  bonnes  mœurs  ont  plus  de 
»  force  que  n'ont  ailleurs  les  bonnes 
»  lois  ».  ïl  y  avoit  donc  chez  les  Ro- 
mains des  lois  contre  cet  ufage  ,  &  on 
nelesfuivoitplus.  On  netrouve  aucune 
loi  (c)  Romaine,  qui  permette  d'expofer 
les  enfans  :  ce  fut  fans  douteun  abus 
introduit  dans  les  derniers  temps ,  lors- 
que le  luxe  ôta  l'aifance  ,  lorfque  les 
richefTes  partagées  furent  appelées  pau- 
vreté, lorfque  le  père  crut  avoir  perdu 

(s)  Liv. III  .  delegib. 

(b)  Demorib.  Gcrm. 

(  c  )  Il  n'y  a  point  de  titre  là-deffus  dans  le  digefte > 
le  titre  du  codé  n'en  dit  tien  f  non  plus  que  le*  no- 
■veiles. 
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ce  qu'il  donna  à   fa  famille  ,  &  qu'il 
diftingua  cette  famille  de  fa  propriété. 


CHAPITRE    XXIII.    • 

De  l'état  de  r univers ,  après  la  deflruclion 
des  Romains, 

Les  réglemens  que  firent  les  Ro- 
mains pour  augmenter  le  nombre 
de  leurs  citoyens,  eurent  leur  effet  pen- 
dant que  leur  république,  dans  laforce 
de  fon  inftitution ,  n'eut  à  réparer  que 
les  pertes  qu'elle  faifoit  par  fon  courage, 
par  fon  audace ,  par  fa  fermeté  ,  par  fon 
amour  pour  la  gloire  ,  &  par  fa  vertu 
même.  Mais  bientôt  les  lois  les  plus 
fages  ne  purent  rétablir  ce  qu'une  ré- 
publique mourante ,  ce  qu'une  anarchie 
générale  ,  ce  qu'un  gouvernement  mili- 
taire ,  ce  qu'un  empire  dur  ,  ce  qu'un; 
defpotifme  fuperbe  ,  ce  qu'une  monar- 
chie foible  ,  ce  qu'une  cour  ftupide, 
idiote  &t  fuperflitieufe  ,  avoient  fuc- 
ceflivement  abattu  :  on  eût  dit  qu'ils 
n'avoient  conquis  le  monde  que  pour 
l'affoiblir ,  &  le  livrer  fans  défenfe  aux 
barbares.  Les  nations  Gothes  ,  Géthi-  : 
ques  ,  Sarrafines  &  Tartares  ,  les  acca- 
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blerent  tour-à-tour  ;  bientôt  les  peuples 
barbares  n'eurent  à  détruire  que  des 
peuples  barbares.  Ainfi  dans  le  temps 
des  fables,  après  les  inondations  &  les 
déluges,  il  fortit  de  la  terre  des  hom- 
mes armés  qui  s'exterminèrent. 

i  !  .        a 

CHAPITRE     XXIV. 

Change  mens  arrivés  en  Europe  ,  par  rap- 
port au  nombre  des  habitans. 

Dans  l'état  où  étoit  l'Europe ,  on 
n'auroit  pas  cru  qu'elle  pût  fe  réta- 
blir ;  fur-tout  lorfque ,  fous  Charlemagne, 
elle  ne  forma  plus  qu'un  vafte  empire. 
Mais  par  la  nature  du  gouvernement 
d'alors ,  elle  fe  partagea  en  une  infinité 
de  petites  fouverainetés.  Et  comme  un 
feigneur  réïî  doit  dans  fon  village  ou  dans 
fa  ville  ;  qu'il  n'étoit  grand ,  riche ,  puif- 
iant ,  <j\iq  dis-je  ?  qu'il  n'étoit  en  fureté 
que  par  le  nombre  de  fes  habitans,  cha- 
cun s'attacha  avec  une  attention  fingu- 
liere  à  faire  fleurir  fon  petit  pays  :  ce  qui 
réiuTit  tellement ,  que,  malgré  les  irré- 
gularités du  gouvernement ,  le  défaut 
des  connoilTances  qu'on  a  acquifes  de- 
puis fur  le  commerce ,  le  grand  nombre. 
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de  guerres  &  de  querelles  qui  s'élève-- 
rent  fans  cefTe ,  il  y  eut  dans  la  plupart  I 
des  contrées  d'Europe  plus  de  peuple  i 
qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui. 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  traiter  à  fondl 
cette  matière  :  mais  je  citerai  les  pro-< 
digieufes  armées  des  croifés  ,  compo- 
fées  de  gens  de  toute  efpece,  M.  Piï-< 
fcndorf  dit  (a),  que  fous  Charles  IX 'J 
il  y  avoit  vingt  millions  d'hommes  en  \ 
France. 

Ce  font  les  perpétuelles  réunions  dei 
plufieurs  petits  états,  qui  ont  produit' 
cette  diminution.  Autrefois  chaque  vil-  • 
lage  de  France  étoit  une  capitale ,  il  n'y 
en  a  aujourd'hui  qu'une  grande  :  cha- 
que partie  de  l'état  étoit  vin  centre  de 
puillance  ;  aujourd'hui  tout  fe  rapporte 
à  un  centre  ;  &:  ce  centre  efl  pour  ainli 
dire  l'état  même. 


CHAPITRE    XXV. 

Continuation  du  même  fttjet. 

IL  eftvrai  quel'Europe  a,  depuis  deux 
fiecles ,  beaucoup  augmenté  fa  navi- 
gation :  cela  lui  a  procuré  deshabitans, 

{a)  Hift.  de  l'uni v.  ch»  V,  de  la  France» 
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de  lui  en  a  fait  perdre.  La  Hollande  en- 
voie tous  les  ans  aux  Indes  un  grand 
nombre  de  matelots ,  dont  il  ne  revient 
que  les  deux  tiers  ;  le  refte  périt  ou  s'é- 
tablit aux  Indes  :  même  chofe  doit  à 
peu  près  arriver  à  toutes  les  autres  na- 
tions qui  font  ce  commerce. 

Il  ne  faut  point  juger  de  l'Europe 
comme  d'un  état  particulier  qui  y  feroit 
feul  une  grande  navigation.  Cet  état 
augmenteroit  de  peuple  ,  parce  que  tou- 
tes les  nations  voifmesviendroient  pren- 
dre part  à  cette  navigation  ;  il  y  arrive- 
roit  des  matelots  de  tous  côtés  :  l'Eu- 
rope féparée  du  refle  du  monde  par  la 
religion  (a)  ,  par  de  vaites  mers  &  par 
des  déferts ,  ne  fe  répare  pas  ainfi. 


CHAPITRE     XXVI. 
Confcqumccs, 

DE  tout  ceci  il  faut  conclure,  que 
l'Europe  efl  encore  aujourd'hui 
dans  le  cas  d'avoir  befoin  de  lois  qui 
favorifent  la  propagation  de  l'efpece 
humaine  :  auiîi  comme  les  politiques 

(  a  )  Les  pays  Mahométans  l'entourent  prefque  par- 
tout, 
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Grecs  nous  parlent  toujours  de  ce  grand 
nombre  de  citoyens  qui  travaillent  la 
république,  les  politiques  d'aujourd'hui 
ne  nous  parlent  que  des  moyens  pro- 
pres à  l'augmenter. 


CHAPITRE     XXVII. 

De  la  loi  faite  en  France ,  pour  encourager 
la  propagation  de  l'efpue. 

Zouis  XIV  ordonna  (a)  de  certai- 
nes penfions  pour  ceux  qui  auroient 
dix  enfans ,  &:  de  plus  fortes  pour  ceux 
qui  en  auroient  douze.  Mais  il  n'étoit 
pas  queftion  de  récompenfer  des  prodi- 
ges. Pour  donner  un  certain  efprit  gé- 
néral qui  portât  à  la  propagation  de 
l'efpece ,  il  falloit  établir  ,  comme  les 
Romains,  des  récompenfes  générales 
ou  des  peines  générales. 

(a)Editde  1666,  en  faveur  des  mariages. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    XXVIII. 

Comment  on  peut  remédier  à  la   dépopu~ 
lation. 

Lorsqu'un  état fe trouve  dépeuplé 
par  des  accidens  particuliers ,  des 
guerres,  des  pefles  ,  des  famines ,  il  y  a 
5es  refïburces.  Les  hommes  qui  re fient 
peuvent  conferver  l'efprit  de  travail  &c 
d'induflrie  ;  ils  peuvent  chercher  à  ré- 
parer leurs  malheurs ,  &t  devenir  plus 
indurlrieux  par  leur  calamité  même.  Le 
mal  prefqu'incurable  efl  lorfque  la  dé- 
population vient  de  longue  main ,  par 
un  vice  intérieur  &  un  mauvais  gou- 
vernement. Les  hommes  y  ont  péri  par 
une  maladie  infenfible  &  habituelle  :  nés 
dans  la  langueur  &:  dans  la  mifere ,  dans 
la  violence  ou  les  préjugés  du  gouver- 
nement, ils  fe  font  vus  détruire,  fou- 
vent  fans  fentir  les  caufes  de  leur  def- 
tru&ion.  Les  pays  défolés  par  le  defpo- 
tifme ,  ou  par  les  avantages  excefîifs  du 
clergé  fur  les  laïques  ,  en  font  deux 
grands  exemples. 

Pour  rétablir  un  état  ainfi  dépeuplé,1 
on  attendroit  en  vain  des  fecours  des 
Tomt  III.  F 
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cnfans  qui  pourroient  naître.  Il  n'eft 
plus  temps  ;  les  hommes  dans  leurs  dé- 
jferts  font  fans  courage  Se  fans  induftrie,' 
Avec  des  terres  pour  nourrir  un  peu- 
ple ,  on  a  à  peine  de  quoi  nourrir  une 
famille.  Le  bas  peuple  dans  ces  pays  ' 
n'a  pas  même  de  part  à  leur  mifere  > 
ç'efl-à-dire ,  aux  friches  dont  ils  font 
remplis,  Le  clergé  ,  le  prince  ,  les  vn% 
les ,  les  grands,  quelques  citoyens  prii> 
çipaux  ,  font  devenus  infenfibleme  nt 
propriétaires  de  toute  la  contrée  :  elle 
eu.  inculte  ;  mais  les  familles  détruites 
leur  en  ont  laiffé  les  pâtures ,  6ç  l'hom- 
me de  travail  n'a  rien. 

Dans  cette  fituation ,  il  faudroit  faire 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire  ce  que 
les  Romains  faifoient  dans  une  partie 
du  leur-:  pratiquer,  dans  la  difette  des 
habiîans  ,  ce  qu'ils  obfervoient  dans 
Fabondance  ;  diilribuer  des  terres  à 
toutes  les  familles,  qui  n'ont  rien  ;  leur 
procurer  les  rrioyens  de  les  défricher 
&  de  les  cultiver.  Cette  diuribution 
elevroit  fe  faire  à  mefure  qu'il  y  auroit 
un  homme  pour  la  recevoir;  de  forte 
qu'il  n'y  eût  point  de  moment  perdu 
pour  le  travail» 
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CHAPITRE     XXIX. 
Des  Hôpitaux» 

UN  homme  n'eft  pas  pauvre  parce 
qu'il  n'a  rien  ,  mais  parce  qu'il  ne 
travaille  pas.  Celui  qui  n'a  aucun  bien 
&  qui  travaille ,  eft  aufti  à  fon  aile  que 
celui  qui  a  cent  écus  de  revenu  fans 
travailler.  Celui  qui  n'a  rien ,  &  qui  a  un 
métier ,  n'eft  pas  plus  pauvre  que  celui 
qui  a  dix  arpens  de  terre  en  propre ,  ôc 
qui  doit  les  travailler  pour  fubfifter. 
L'ouvrier  qui  a  donné  à  fes  enfans  ion 
art  pour  héritage ,  leur  a  laiffé  un  bien 
qui  s'eft  multiplié  à  proportion  de  leur 
nombre.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ce- 
lui q\ii  a  dix  arpens  de  fonds  pour  vi- 
vre ,  &c  qui  les  partage  à  les  enfans. 

Dans  les  pays  de  commerce ,  où  beau- 
coup de  gens  n'ont  que  leur  art,  l'état 
eft  ibuvent  obligé  de  pourvoir  aux  be- 
foins  des  vieillards ,  des  malades  ck  des 
orphelins.  Un  état  bien  policé  tire  cette 
fubfiftance  du  fonds  des  arts  mêmes  ;  il 
donne  aux  uns  les  travaux  dont  ils  font 
capables  ;  il  enfeigne  les  autres  à  tra~ 
yaillçr,  ce  qui  fait  déjà  un  travail* 
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Quelques  aumônes  que  Ton  fait  à  lia 
homme  nud  dans  les  rues ,  ne  remplif- 
fent  point  les  obligations  de  l'état,  qui 
doit  à  tous  les  citoyens  une  fubfiftance 
affurée  ,  la  nourriture ,  un  vêtement 
convenable ,  &  un  genre  de  vie  qui  ne 
foit  point  contraire  à  la  fauté. 

Aureng-Zebt  (a)  à  qui  on  demandoit 
pourquoi  il  ne  bâtifïbit  point  d'hôpi- 
taux ,  dit  :  «  Je  rendrai  mon  empire  ii 
riche  ,  qu'il  n'aura  pas  befoin  d'hôpi- 
taux. »  Il  auroit  fallu  dire  :  Je  com- 
mencerai par  rendre  mon  empire  riche  , 
&C  je  bâtirai  des  hôpitaux. 

Les  richeffes  d'un  état  fuppofent 
beaucoup  d'induilrie.  Il  n'efl  pas  poiîi- 
ble  que ,  dans  un  fi  grand  nombre  de 
branches  de  commerce,  il  n'y  en  ait 
toujours  quelqu'une  qui  fouffre ,  &  dont 
par  conféquent  les  ouvriers  ne  foient 
dans  une  néceu*ité  momentanée. 

C'eit.  pour  lors  que  l'état  a  befoin 
d'apporter  un  prompt  fecours ,  foit  pour 
empêcher  le  peuple  de  fouffrir,  foit  pour 
éviter  qu'il  ne  fe  révolte  :  c'efl:  dans  ce 
cas  qu'il  faut  des  hôpitaux ,  ou  quelque 
règlement  équivalent ,  qui  puiffe  pré- 
venir cette  mifere. 

(a)  Voyez  Chardin ,  vpyage  de  Pçrfç  ,  tome  8* 
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Mais  quand  la  nation  eft  pauvre ,  la 
pauvreté  particulière  dérive  de  la  ihifere 
générale,  &  elle  eft,  pourainfi  dire,  la 
mifere  générale.  Tous  les  hôpitaux  du 
monde  ne  fauroient  guérir  cette  pau- 
vreté particulière;  au  contraire ,  l'efprit 
de  pareiTe  qu'ils  infpirent ,  augmente  la 
pauvreté  générale ,  &£  par  conséquent 
ïa  particulière. 

Henri  Vlll  (a)  voulant  réformer 
l'églife  d'Angleterre ,  détruifit  les  moi- 
nes ,  nation  pareffeufe  elle-même  ,  &: 
qui  entretenoit  la  pareffe  des  autres  , 
parce  que  pratiquant  l'hofpitalité ,  une 
infinité  de  gens  oififs,  gentilshommes 
8t  bourgeois ,  paffoient  leur  vie  à  cou- 
rir de  couvent  en  couvent.  Il  ôta  en- 
core les  hôpitaux  oîi  le  bas  peuple 
trouvoit  fa  fubfiftance ,  comme  les  gen- 
tilshommes trouvoient  la  leur  dans  les 
monafteres.  Depuis  ce  changement  , 
l'efprit  de  commerce  6c  d'induitrie  s'é- 
tablit en  Angleterre. 

A  Rome ,  les  hôpitaux  font  que  tout 
le  monde  efl  à  fon  aife  ,  excepté  ceux 
qui  travaillent,  excepté  ceux  qui  ont  de 
l'indiiflrie ,  excepté  ceux  qui  cultivent 

(a)  Voyez  l'Hiftoire  de  la  réforme  d'Angleterre ,  pat 
M,  JBurnet, 

F  iij 
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les  arts ,  excepté  ceux  qui  ont  des  ter- 
res ,  excepté  ceux  qui  font  le  commerce. 
J'ai  dit  que  les  nations  riches  avoient 
befoin  d'hôpitaux  y  parce  que  la  fortune 
y  étoit  fujette  à  mille  accidens  :  mais 
on  fent  que  des  fecours  paflagers  vaa- 
droient  bien  mieux  que  des  établirTe- 
mens  perpétuels.  Le  mal  eu  momentanée 
il  faut  donc  des  fecours  de  même  natu- 
re ,  &  qui  foient  applicables  à  Tacci'î 
dent  particulier. 
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LIVRE     XXIV. 

Des  Lois  ,  dans  le  rapport  qu  elles 
ont  avec  la  religion  établie  dans 
chaque  pays  ,  conjldérée  dans  [es 
pratiques  &  en  elle-même. 

p ■"'—      ;    "        [       r       "   ■   ".'■"  a 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  religions  en  général. 

Comme  on  peut  juger  parmi  îes 
ténèbres  celles  qui  font  les  moins 
épaiffes ,  &:  parmi  les  abymes  ceux  qui 
font  les  moins  profonds  ;  ainii  l'on  peut 
chercher  entreles  religions  fauffes  celles 
qui  font  les  plus  conformes  au  bien 
delà  fociété  ;  celles  qui,  quoiqu'elles 
n'ay  ent  pas  l'effet  de  mener  îes  hommes 
aux  félicités  de  l'autre  vie,  peuvent 
le  plus  contribuer  à  leur  bonheur  dans 
celle-ci. 

Je  n'examinerai  donc  les  diverfes  re- 
ligions du  monde,  que  par  rapport  au 
bien  que  l'on  en  tire  dans  l'état  civil  ; 
foit  que  je  parle  de  celle  qui  a  fa  racine 

F  iv 
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dans  le  ciel ,  ou  bien  de  celles  qui  ont 
la  leur  fur  la  terre. 

Comme  dans  cet  ouvrage  je  ne  fuis 
point  théologien ,  mais  écrivain  politi- 
que ,  il  pourroit  y  avoir  des  choies  qui 
ne  feroient  entièrement  vraies  que  dans 
une  façon  de  penfer  humaine,  n'ayant 
point  été  confidérées  dans  le  rapport 
avec  des  vérités  plus  fublimes. 

A  l'égard  de  la  vraie  religion ,  il  ne 
faudra  que  très-peu  d'équité  pour  voir 
que  je  n'ai  jamais  prétendu  faire  céder 
fes  intérêts  aux  intérêts  politiques ,  mais 
les  unir  :  or,  pour  les  unir ,  il  faut  les 
connoître. 

La  religion  Chrétienne ,  qui  ordonne 
aux  hommes  de  s'aimer,  veut  fans  doute 
que  chaque  peuple  ait  les  meilleures  lois 
politiques  &£  les  meilleures  lois  civiles  % 
parce  qu'elles  font  après  elle  le  plus 
grand  bien  que  les  hommes  puifljent 
donner  ôc  recevoir. 
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CHAPITRE     IL 
Paradoxe  dû  Baylc, 

Mr  Bayle  (a)  a  prétendu  prouver 
.  qu'il  valoir,  mieux  être  athée 
qu'idolâtre ,  c'eft- à-dire ,  en  d'autres  ter- 
mes ,  qu'il  eft  moins  dangereux  de  n'a- 
voir point  du  tout  de  religion  ?  que  d'en 
avoir  une  mauvaife.  «  J'aimerois  mieux, 
»  dit-il ,  que  l'on  dît  de  moi  que  je  n'e- 
»  xifte  pas ,  que  fi  l'on  difoit  que  fuis 
m  un  méchant  homme  ».  Ce  n'eft  qu'un 
fophifme ,  fondé  fur  ce  qu'il  n'eft  d'au- 
cune utilité  au  genre  humain  que  l'on 
croie  qu'un  certain  homme  exifte  ,  au 
lieu  qu'il  eft  très-utile  que  l'on  croie 
que  Dieu  eft.  De  l'idée  qu'il  n'eft  pas  , 
fuit  l'idée  de  notre  indépendance  ;  ou  y 
fi  nous  ne  pouvons  pas  avoir  cette  idée  , 
celle  de  notre  révolte.  Dire  que  la  reli- 
gion n'eft  pas  un  motif  réprimant ,  parce 
qu'elle  ne  réprime  pas  toujours ,  c'efr. 
dire  que  les  lois  civiles  ne  font  pas  un 
motif  réprimant  non  plus.  C'eft  mal  rai- 
fonner  contre  la  religion  7  de  raftembler 
dans  un  grand  ouvrage  une  longue  énit* 
'    (a)  Penfées  fur  la  comète ,  &c. 
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rpération  des  maux  qu'elle  a  produits  } 
ii  l'on  ne  fait  de  même  celle  des  biens 
qu'elle  a  faits.  Si  je  voulois  raconter 
tous  les  maux  qu'ont  produit  dans  le 
monde  les  lois  civiles  ,  la  monarchie  ,. 
le  gouvernement  républicain ,  je  diro'rs 
des  chofes  effroyables.  Quand  il  feroit 
inutile  que  les  lu  jets  enflent  une  reli- 
gion ,  il  ne  le  feroit  pas  que  les  princes» 
en  euifent ,.  &  qu'ils  blanchiflent  d'é- 
cume le  feul  frein  que  ceux  qui  ne  crai- 
gnent pas  les  lois  humaines  puiilent 
avoir. 

Un  prince  qui  aime  la  religion  &  qui 
la  craint ,  efl  un  lion  qui  cède  à  la  main 
qui  le  flatte  ,  ou  à  la  voix  qui  l'appalle  : 
celui  qui  craint  la  religion  &C  qui  la  hait , 
eu.  comme  les  bêtes  fauvages  qui  mor- 
dent la  chaîne  qui  les  empêche  de  fe  je- 
ter fur  ceux  qui  parlent  :•  celui  qui  n'a 
point  du  tout  de  religion  ¥  eii  cet  ani- 
mal terrible,  qui  ne  fen-t  fa  liberté  que 
lorfqu'iî  déchire  &:  qu'il  dévore. 

La  queftion  n'eft  pas  de  favoir  s'il 
vaudroit  mieux  qu'un  certain  homme 
ou  qu'un  certain  peuple  n'eut  point  de 
religion,  que  d'abufer  de  celle  qu'il  aj 
mais  de  favoir  quel  eu  le  moindre  mal, 
que  l'on  abufe  quelquefois  de  lareligio% 


Liv.  XXIV.  Chap.  II.  127 
ou  qu'il  n'y  en  ait  point  du  tout  parmi 
les  hommes. 

Pour  diminuer  l'horreur  de  l'athéif- 
me  ,  on  charge  trop  l'idolâtrie.  Il  n'efl 
pas  vrai  que ,  quand  les  anciens  éle- 
vo/ent  des  autels  à  quelque  vice ,  cela 
fignifiât  qu'ils  aimarTent  ce  vice  :  cela 
figftifioitau  contraire  qu'ils  lehaïrToient. 
Quand  les  Lacédémoniens  érigèrent 
une  chapelle  à  la  Peur,  cela  ne  figni-; 
fioit  pas  que  cette  nation  belliqueufe 
lui  demandât  de  s'emparer  dans  les  com- 
bats des  cœurs  des  Lacédémoniens.  Il 
y  a  voit  des  divinités  à  qui  on  deman- 
dait de  ne  pas  infpirer  le  crime ,  &  d'au- 
tres à  qui  on  demandoit  de  le  détournera 


CHAPITRE     II I. 

Que    le    gouvernement    modéré    convient 
\  mieux  à  la  religion  Chrétienne  ,    &   le 
gouvernement    defpo tique    à  la    Maho~ 
métane, 


L 


A  religion  Chrétienne  eÛ.  éloignée 
_  du  pur  defpotifme  :  c'eft.  que  la 
douceur  étant  û  recommandée  dans 
l'Evangile ,  elle  s'oppofe  à  la  colère 

F  v] 
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defpotique  avec  laquelle  le  prince  fe 
feroit  juftice ,  &  exerceroit  fes  cruautés» 
Cette  religion  défendant  la  pluralité 
des  femmes ,  les  princes  y  font  moins, 
renfermés  ,  moins  féparés  de  leurs  fu- 
jets ,  &  par  conféquent  plus  hommes  » 
ils  font  plus  diipoiés  à  fe  faire  des  lois  * 
&:  plus  capables  de  fentir  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  tout. 

Pendant  que  les  princes  Mahométans- 
<lonnent  fans  eefîe  la  mort  ou  la  reçoi- 
vent, la  religion chezlesChrétiens  rend 
les  princes  moins  timides ,  &  par  con- 
féquent moins  cruels.  Le  prince  compte 
fur  fes  fujets  ,  &  les  fujets  fur  le  prince. 
Chofe  admirable  !  la  religion  Chrétien- 
ne ,  qui  ne  femble  avoir  d'objet  que  la 
félicité  de  l'autre  vie ,  fait  encore  notre 
bonheur  dans  celle-ci. 

C'eft  la  reli'gion  Chrétienne ,  qui  j 
malgré  la  grandeur  de  l'empire  &  le 
vice  du  climat,  a  empêché  le  defpotif- 
me  de  s'établir  en  Ethiopie ,  &:  a  porté 
au  milieu  de  l'Afrique  les  mœurs  de 
l'Europe  tk  fes  lois. 

Le  prince  héritier  d'Ethiopie  jouit 
d'une  principauté,  &  donne  aux  autres, 
fujets  l'exemple  de  l'amour  <k  de  l'o- 
béiffançe,  Tout  près  de  là  ,  on  voit  le 
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Mahométifme  faire  enfermer  les  enfans 
du  (#)  roi  de  Sennar  :  à  fa  mort,  le 
conieil  les  envoie  égorger,  en  faveur 
de  celui  qui  monte  fur  le  trône. 

Que  d'un  côté  l'on  fe  mette  devant 
les  yeux  les  mafTacres  continuels  des 
rois  6c  des  chefs  Grecs  &c  Romains ,  & 
de  l'autre  la  deftruction  des  peuples  & 
des  villes  par  ces  mêmes  chefs  ;  Thimur 
&C  Gengiskan ,  qui  ont  dévafté  l'Afie  ; 
&  nous  verrons  que  nous  devons  au 
Chriflianifme  ,  &  dans  le  gouverne- 
ment un  certain  droit  politique ,  &£  dans 
la  guerre  un  certain  droit  des  gens ,  que 
la  nature  humaine  ne  fauroit  aflez  re- 
connoître. 

C'efl  ce  droit  des  gens  qui  fait  que  ? 
parmi  nous ,  la  vi&oire  laifTe  aux  peu- 
ples vaincus  ces  grandes  chofes ,  la  vie  ^ 
la  liberté  ,  les  lois ,  les  biens ,  ëc  tou- 
jours la  religion,  lorfqu'on  ne  s'aveugle 
pas  foi-même. 

On  peut  dire  que  les  peuples  de  l'Eu- 
rope ne  font  pas  aujourd'hui  plus  défu- 
nis  que  ne  l'étoient ,  dans  l'empire  Ro- 
main devenu  defpotique  &C  militaire  , 
les  peuples  &  les  armées ,  ou  que  ne 

(a)  Relation  d'Ethiopie  par  le  fieur  Ponce  ,'  méd&j 
cin  ,  âu  quatrième  recueil  des  lettres  édifiantes* 
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l'étoient  les  armées  entr'elles  :  d'un 
côté,  les  armées  fe  faifoient  la  guerre; 
èc  de  l'autre ,  on  leur  donnoit  le  pillage 
des  villes ,  <k  le  partage  ou  la  connfca- 
tion  des  terres. 


CHAPITRE     IV. 

Confluences  du  caractère  de  la  religion 
Chrétienne  ,  &  de  celui  de  la  religion 
Mahomctane. 

SUR  le  caractère  de  la  religion  Chré- 
tienne &  celui  de  la  Mahométane  , 
on  doit  ,  fans  autre  examen  ,  embrafïer 
l'une  &  rejeter  l'autre  r  car  il  nous  enV 
bien  plus  évident  qu'une  religion  doit 
adoucir  les  mœurs  des  hommes,  qu'il 
ne  l'eft  qu'une  religion  foit  vraie. 

C'eft  un  malheur  pour  la  nature  hu- 
maine-y  lorfque  la  religion  eft  donnée 
par  un  conquérant.  La  religion  Maho- 
métane ,  qui  ne  parle  que  de  glaive  , 
agit  encore  fur  les  hommes  avec  cet 
efprit  deflrufteur  qui  l'a  fondée. 

L'hiftoire  de  Sakbacon  (#),  un  des 
rois:  parleurs  ,  eft  admirable.  Le  Dieu 
de  Thebes  lui  apparut  en  fonge  y  &  lui 
(a)  Yuyes  Dicton ,  Iiv,  \U 
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ordonna  de  faire  mourir  tous  les  prê^ 
très  d'Egypte.  Il  jugea  que  les  dieux  n'a* 
voient  plus  pour  agréable  qu'il  régnât  7 
puifqu'ils  lui  ordonnoient  des  choies  û 
contraires  à  leur  volonté  ordinaire  \  ô£ 
il  fe  retira  en  Ethiopie. 

CHAPITRE     V. 

Que  la  religion  Catholique  convient  mieux 
à  une  monarchie ,  6*  que  la  Protejlance 
£  accommode  mieux  d'une  république. 

Lorsqu'une  religion  naît  &  fe  for- 
me dans  un  état,  elle  fuit  ordinai- 
rement le  plan  du  gouvernement  où  elle 
eft  établie  :  car  les  hommes  qui  la  re- 
çoivent, &  ceux  qui  la  font  recevoir  i 
n'ont  guère  d'autres  idées  de  police  que 
celle  de  l'état  dans  lequel  ils  font  nés. 

Quand  la  religion  Chrétienne  fouf- 
frit ,  il  y  a  deux  fiecles ,  ce  malheureux 
partage  qui  la  divifa  en  catholique  &  éft 
proteftante  ,  les  peuples  du  nord  em- 
b raflèrent  la  proteiîante  ,  &  ceux  du 
midi  gardèrent  la  catholique. 

C'eit  que  les  peuples  du  nord  ont 
&  auront  toujours  un  efprit  d'indépen- 
dance. &  de  liberté  que  n'ont  pas  li£ 
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peuples  du  midi  ;  6c  qu'une  religion 
qui  n'a  point  de  chef  viûble  ,  convient 
mieux  à  l'indépendance  du  climat ,  que 
celle  qui  en  a  un. 

Dans  les  pays  mêmes  où  la  religion    ' 
proteflante  s'établit ,  les  révolutions  fe 
firent  fur  le  plan  de  l'état  politique.  Lu- 
ther ayant  pour  lui  de  grands  princes  , 
n'auroit  guère  pu  leur  faire  goûter  une 
autorité  eccléfiaftique  qui  n'auroit  point 
eu  de  prééminence  extérieure  ;  &c  Cal- 
vin  ayant  pour  lui  des  peuples  qui  vi-  1 
voient  dans  des  républiques,  ou  des 
bourgeois  obfcurcis  dans  des  monar-  I 
chies ,  pouvoit  fort  bien  ne  pas  établir 
des  prééminences  &C  des  dignités. 

Chacune  de  ces  deux  religions  pou- 
voit le  croire  la  plus  parfaite  ;  la  Calvi- 
nifte  fe  jugeant  plus  conforme  à  ce  que 
Jefus-Chrift.  avoit  dit  y  &  la  Luthé~ 
rienne  à  ce  que  les  Apôtres  avoient  fait» 

e 

CHAPITRE     V  L 

Autre  paradoxe  de  Bayle* 

MR  Bayle,  après  avoir  infulté  toit- 
.  tes  les  religions ,  flétrit  la  reli- 
gion Chrétienne  ;  il-ofë*  avancer  que  d< 
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Véritables  Chrétiens  ne  formeroient  pas 
un  état  qui  pût  fubfifter.  Pourquoi  non? 
Ce  feroient  des  citoyens  infiniment 
éclairés  fur  leurs  devoirs  ,  &  qui  au- 
roient  un  très-grand  zèle  pour  les  rem- 
plir; ils  fentiroient  très-bien  les  droits 
de  la  défenfe  naturelle  ;  plus  ils  croi- 
roient  devoir  à  la  religion ,  plus  ils  p en- 
feroient  devoir  à  la  patrie.  Les  princi- 
pes du  Chriftianifme  bien  gravés  dans 
le  cœur,  feroient  infiniment  plus  forts 
que  ce  faux  honneur  des  monarchies  9 
ces  vertus  humaines  des  républiques  , 
&  cette  crainte  fervile  des  états  def- 
potiques. 

Il  efl  étonnant  qu'on  puiffe  imputer 
à  ce  grand  homme  d'avoir  méconnu 
l'efpîi .  ce  Ca  propre  religion  ;  qu'il  n'ait 
pas  fu  diflinguer  les  ordres  pour  l'éta- 
bliffement  du  Chriftianifme  d'avec  le 
Chriftianifme  même  ,  ni  les  préceptes 
de  l'évangile  d'avec  fes  confeils.  Lorf- 
que  le  légiflateur  ,  au  lieu  de  donner 
des  lois  ,  a  donné  des  confeils  ,  c'eft 
qu'il  a  vu  que  fes  confeils ,  s'ils  étoient 
ordonnés  comme  des  lois  ,  feroient 
contraires  à  Pefprit  de  fes  lois. 
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CHAPITRE     VIL 

Des  lois  de  perfection  dans  la  religion, 

LES  lois  humaines  faites  pour  parler  à 
l'efprit ,  doivent  donner  des  précep- 
tes tic  point  de  confeils  :  la  religion ,  faite 
pour  parler  au  cœur ,  doit  donner  beau- 
coup de  confeils ,  &  peu  de  préceptes. 
Quand ,  par  exemple ,  elle  donne  des 
règles  i  non  pas  pour  le  bien ,  mais  pour 
le  meilleur  ;  non  pas  pour  ce  qui  eu. 
bon 5  mais  pour  ce  qui  eft  parfait;  il  eu. 
convenable  que  ce  foient  des  confeils  tic 
non  pas  des  lois  :  car  la  perfection  ne  re-»- 
garde  pas  l'univerfalité  des  hommes  ni 
des  chofes.  De  plus ,  iî  ce  font  des  lois , 
il  en  faudra  une  infinité  d'autres  pour 
faire  obferver  les  premières.  Le  célibat 
fut  un  confeil  du  Chriftianifme  :  lors- 
qu'on en  fit  une  loi  pour  uii  certain  or- 
dre de  gens ,  il  en  fallut  chaque  jour  de 
nouvelles  (a)  pour  réduire  les  hommes 
à  l'obfervation  de  celle-ci.  Le  législateur 
fe  fatigua ,  il  fatigua  la  fociété  ,  pour 
faire  exécuter  aux  hommes  par  précep- 
te ,  ce  que  ceux  qui  aiment  la  perfection  ' 
auroient  exécuté  comme  confeil. 

(a)  Voyez  la  bibliothèque  des  auteurs  ecclsfiaftiques 
du  iixieme  iiecle  ,  tom,  V.  pat  M.  Dupin, 
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CHAPITRE     VIII. 

JDe  raccord  des  lois  de.  la  morale  avec  celles 
de  la  religion. 

DANS  un  pays  où  Ton  a  le  malheur 
d'avoir  une  religion  que  Dieu  n'a 
pas  donnée  ,  il  eu.  toujours  nécefîaire 
qu'elle  s'accorde  avec  la  morale  ;  parce 
que  la  religion  ,  même  faillie  ,  eft  le 
meilleur  garant  que  les  hommes  piaf- 
fent avoir  de  la  probité  des  hommes. 

Les  points  principaux  de  la  religion 
de  ceux  de  Pégu  (a)  font  de  ne  point 
tuer,  de  ne  point  voler,  d'éviter  l'im- 
pudicité ,  de  ne  faire  aucun  déplaifir  à 
ion  prochain ,  de  lui  faire  au  contraire 
tout  le  bien  qu'on  peut.  Avec  cela  ils 
croient  qu'on  fe  fauvera  dans  quelque 
religion  que  ce  foit  ;  ce  qui  fait  que  ces 
peuples ,  quoique  fiers  &  pauvres ,  ont 
de  la  douceur  &t  de  la  compafîion  pour 
les  malheureux» 

(a)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à  rétablie- 
tnènt  de  ia  compagnie  des  Indes  ,  tom,  III,  pan,  I* 
pag.63% 
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CHAPITRE    IX. 
Des   Ejféens. 

LES  EiTéens  (a)  faifoient  vœu  d'obfer* 
ver  la  juftice  envers  les  hommes ,  de 
ne  faire  de  mal  à  perfonne  ,  même  pour 
obéir ,  de  haïr  les  injuftes ,  de  garder  la 
foi  à  tout  le  monde,  de  commander  avec 
modeiïie ,  de  prendre  toujours  le  parti' 
de  la  vérité,  de  fuir  tout  gain  illicite. 

C  H  A  P  ITRE    X. 

De  lafecie  Stoïque. 

Les  diverfes  fe&es  de  philofophie 
chez  les  anciens  pouvoient  être  con- 
sidérées comme  des  efpeces  de  religion. 
Il  n'y  en  a  jamais  eu  dont  îes  principes 
fuffent  plus  dignes  de  l'homme ,  &  plus 
propres  à  former  des  gens  de  bien ,  que 
celle  des  Stoïciens;  &  fi  je  pouvois  un 
moment  cefTerde  penfer  que  je  fuis  Chré- 
tien ,  je  ne  pourrois  m'empêcher  de  met- 
tre la  deftru&ion  de  la  fe&e  de  Zenon  au 
nombre  des  malheurs  du  genre  humain. 
Elle  n'outroit  que  les  chofes  dans  l'ef- 
quelles  il  y  a  de  la  grandeur,  le  mépris 
des  plaifirs  &C  de  la  douleur. 

(a)  Hiftoire  des  Juifs ,  par  Prideaux» 
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,  Elle  feule  favoit  faire  les  citoyens  ; 
elle  feule  faifoit  les  grands  hommes  ; 
elle  feule  faifoit  les  grands  empereurs. 
Faites  pour  un  moment  abitra£tion 
des  vérités  révélées  ;  cherchez  dans 
toute  la  nature ,  &  vous  n'y  trouverez: 
pas  de  plus  grand  objet  que  les  Antonins, 
Julien  même ,  Julien ,  (  un  fuifrage  ainfi 
irraché  ne  me  rendra  point  complice 
de  fon  apoftafie  )  non ,  il  n'y  a  point  eu 
iprès  lui  de  prince  plus  digne  de  gou- 
verner les  hommes. 

Pendant  que  les  Stoïciens  regardoient 
:omme  une  chofe  vaine  les  richefles  , 
es  grandeurs  humaines ,  la  douleur ,  les 
:hagrins  ,  lesplaifirs,  ils  n'étoient  occu- 
pés qu'à  travailler  au  bonheur  des  hom- 
nes ,  à  exercer  les  devoirs  de  la  fociété  : 
1  fembloit  qu'ils  regardaient  cet  efprit 
acre  qu'ils  croyoient  être  en  eux-mê- 
nes,  comme  une  efpece  de  providence 
avorablequiveilloitfur  legenre  humain. 

Nés  pour  la  fociété ,  ils  croyoient  tous 
]ue  leur  deftin  étoit  de  travailler  pour 
:11e  :  d'autant  moins  à  charge ,  que  leurs 
écompenfes  étoient  toutes  dans  eux- 
nêmes  ;  qu'heureux  par  leur  philofo- 
)hie  feule,  il  fembloit  que  le  feul  bon- 
îeur  des  autres  pût  augmenter  le  leur* 
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CHAPITRE      XI. 
De  la  contemplation. 


1 


LES  hommes  étant  faits  pour  fe  con- 
ferrer  ,    pour  fe  nourrir,  pour  fe .^ 
vêtir,  &  faire  toutes  les  a&ions  de  la 
fociété  ,  la  religion   ne  doit  pas  leur 
donner  une  vie  trop  contemplative  (a)*- 

Les  Mahométans  deviennent  fpécu- 
latifs  par  habitude;  ils  prient  cinq  fois 
le  jour ,  &  chaque  fois  il  faut  qu'ils  faf- 
fent  un  acle  par  lequel  ils  jettent  der- 
rière leur  dos  tout  ce  qui  appartient  à 
ce  monde  :  cela  les  forme  à  la  fpécula- 
tion.  Ajoutez  à  cela  cette  indifférence1 
pour  toutes  chofes  ,  que  donne  le  dog- 
me d'un  deftin  rigide. 

Si  d'ailleurs  d'autres  caufes  concou- 
rent à  leur  infpirer  le  détachement  , 
comme  fi  la  dureté  du  gouvernement r 
û  les  lois  concernant  la  propriété  des 
terres ,  donnent  un  efprit  précaire  ;  tout 
eft  perdu, 

La  religion  des  Guebres  rendit  au- 
trefois le  royaume  de  Perfe  floriffant  ; 

(a)  C'eft  l'inconvénient  de  la  doftnne  de  Foi  6ç 
jte  Laockium* 
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«île  corrigea  les  mauvais  effets  du  def- 
potifme  :  la  religion  Mahométane  dé- 
truit aujourd'hui  ce  môme  empire, 

CHAPITRE     XII. 
Des  pénitences, 

IL  efl  bon  que  les  pénitences  foient 
jointes  avec  l'idée  de  travail ,  non 
avec  l'idée  d'oillveté  ;  avec  l'idée  du 
bien,  non  avec  l'idée  de  l'extraordinai* 
re  ;  avec  l'idée  de  frugalité  9  non  avec 
l'idée  d'avarice. 


CHAPITRE     XIII. 
Des  crimes  inexpiables* 

IL  paroît ,  par  un  paffage  des  livres  des 
pontifes  rapporté  par  Cicéron  (*z) , 
qu'il  y  avoit  chez  les  Romains  des  cri- 
mes (/>)  inexpiables  ;  6c  c'efl  là-deiïïis 
que  Zo^yme  fonde  le  récit  ii  propre  à 
envenimer  les  motifs  de  la  çonverfion 
de  Conflantin  ,  &  Julien  cette  raillerie 

(à)  Liv.  II.  des  lois. 

(£)  Sacrum  commijfum  ,  quoi  ncque  expiari  poterit  j 
impie  commijfum  efi  j  quod  expiari  poterit  publiai  facir^ 
dotes  expiant*» 
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amere  qu'il  fait  de  cette  même  convet* 
fion  dans  fes  Céfars. 

La  religion  païenne  qui  ne  défendoit 
que  quelques  crimes  grofîiers ,  qui  arrê- 
tait la  main  &;  abandonnoit  le  cœur , 
pouvoit  avoir  des  crimes  inexpiables  : 
Mais  une  religion  qui  enveloppe  toutes 
les  parlions  ;  qui  n'efl:  pas  plus  jaloufe 
des  actions  que  des  défirs  &  des  pen- 
fées  ;  qui  ne  nous  tient  point  attachés 
par  quelques  chaînes,  mais  par  un  nom- 
bre innombrable  de  fils;  qui  laifTe  der- 
rière elle  la  juftice  humaine,  6c  com- 
mence une  autre  juftice  ;  qui  eft  iaite 
pour  mener  fans  cefTe  du  repentir  à  l'a- 
mour ,&:  de  l'amour  au  repentir;  qui  met 
entre  le  juge  èc  le  criminel  un  grand  mé- 
diateur ,  entre  le  jufte  &c  le  médiateur  un 
grand  juge  ;  une  telle  religion  ne  doit 
point  avoir  de  crimes  inexpiables.  Mais 
quoiqu'elle  donne  des  craintes  &  des  ef- 
pérancesàtous,  elle  fait  afTezfentir  que, 
s'il  n'y  a  point  de  crime  qui  par  fa  na- 
ture foit  inexpiable ,  toute  une  vie  peut 
l'être;  qu'il  feroit  très -dangereux  de 
tourmenter  fans  cefTe  la  miféricorde  par 
de  nouveaux  crimes  &c  de  nouvelles  ex- 
piations ;  qu'inquiets  fur  les  anciennes 
dettes,  jamais  quittes  envers  le  Seigneur, 

nous 
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nous  devons  craindre  d'en  contracter 
de  nouvelles,  de  combler  la  me  (lire , 
&:  d' aller  jufqu'au  terme  où  la  bonté 
paternelle  finit. 


CHAPITRE     XIV. 

Comment  la  force  de  la  religion  s'applique 
à  celle  des  lois  civiles. 

COMME  lareligion  &  les  lois  civiles 
doivent  tendre  principalement  à 
rendre  les  hommes  bons  citoyens,  on 
voit  que ,  lorfqu'une  des  deux  s'écartera 
de  ce  but ,  l'autre  y  doit  tendre  davan- 
tage :  moins  la  religion  fera  réprimante, 
plus  les  lois  civiles  doivent  réprimer. 

Ainfi  au  Japon  la  religion  dominante 
n'ayant  prefque  point  de  dogmes ,  &  ne 
propofant  point  de  paradis  ni  d'enfer, 
les  lois ,  pour  y  fuppléer ,  ont  été  faites 
avec  une  févérité  &  exécutées  avec  une 
ponctualité  extraordinaires. 

Lorfque  la  religion  établit  le  dogme 
de  la  néceflité  des  actions  humaines ,  les 
peines  des  lois  doivent  être  plus  féve- 
res  &:  la  police  plus  vigilante ,  pour  que 
les  hommes ,  qui  fans  celas'abandonne- 
yoient  eux-mêmes,  foient  déterminés 
Tome  III.  G 
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par  ces  motifs  :  mais  fi  la  religion  éta- 
blit le  dogme  de  la  liberté ,  c'eft  autre 
chofe. 

De  la  parefîe  de  l'ame  ,  naît  le  dogme 
de  la  prédeftination  Mahométane  ;  6c  du 
dogme  de  cette  prédeftination ,  naît  la 
pareiTe  de  l'ame.  On  a  dit  :  Cela  eft  dans 
les  décrets  de  Dieu  ;  il  faut  donc  refter 
en  repos.  Dans  un  cas  pareil,  on  doit 
exciterpar  les  lois  les  hommes  endormis 
dans  la  religion. 

Lorfque  la  religion  condamne  des 
chofes  que  les  lois  civiles  doivent  per- 
mettre ,  il  eft  dangereux  que  les  lois 
civiles  ne  permettent  de  leur  côté  ce 
que  la  religion  doit  condamner;  une  de 
ces  chofes  marquant  toujours  un  défaut 
d'harmonie  &  de  juflefTe  dans  les  idées , 
qui  fe  répand  fur  l'autre. 

Ainfi  lesTartares  (a)  de  Gengiskan, 
chez  lefquels  c'étoit  un  péché,  &  même 
un  crime  capital,  de  mettre  le  couteau 
dans  le  feu ,  de  s'appuyer  contre  un) 
fouet ,  de  battre  un  cheval  avec  fa  bride, 
de  rompre  un  os  avec  un  autre  ,  ne 
croy  oient  pas  qu'il  y  eût  de  péché  à  vio-i 

(a)  Voyez  la  relation  de  frère  Jean  Duplan  Cirpin, 
envoyé  en  Tartane  par  le  pape  Innocent  IV t  ça 
l'année  1246. 
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1er  la  foi ,  à  ravir  le  bien  d'atttrui ,  à  faire 
injure  à  un  homme ,  à  le  tuer.  En  un 
mot ,  les  lois  qui  font  regarder  comme 
néceffaire  ce  qui  eft  indifférent,  ont  cet 
inconvénient,  qu'elles  font  confidérer  * 
comme  indifférent  ce  qui  eft  néceffaire.. 

Ceux  de  Formofe  (a)  croient  une  ef- 
pece  d'enfer;  mais  c'eil  pour  punir  ceux 
qui  ont  manqué  d'aller  nuds  en  certai- 
nes faifons ,  qui  ont  mis  des  vêtemens 
de  toile  &C  non  pas  de  foie ,  qui  ont  été 
chercher  des  huîtres,  qui  ont  agi  fans 
coniulter  le  chant  des  oifeaux  :  aum*  ne 
regardent-ils  point  comme  péché  l'i- 
vrognerie &  le  dérèglement  avec  les 
femmes  ;  ils  croient  même  que  les  dé- 
bauches de  leurs  enfans  font  agréables 
à  leurs  dieux. 

Lorfque  la  religion  juflifie  pour  une 
choie  d'accident ,  elle  perd  inutilement 
le  plus  grand  reffort  qui  foit  parmi  les 
hommes.  On  croit  chez  les  Indiens ,  que 
les  eaux  du  Gange  ont  une  vertu  fan&i- 
fiante  (£)  ;  ceux  qui  meurent  fur  (es 
bords,  l'ont  réputés  exempts  des  peines 
de  l'autre  vie  ,  6c  devoir  habiter  une 

(a)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à  l'établifle- 
jnent  de  la  compagnie  des  Indes  ,  tom.  V.  partie  1. 
pag.  192. 

(b)  Lettres  édif.  quinzième  recueil. 

Gij 


*44    De  l'esprit  des  Lois, 

région  pleine  de  délices  :  on  envoie  des 
lieux  les  plus  reculés  des  urnes  pleines 
des  cendres  des  morts ,  pour  les  jeter 
dans  le  Gange.  Qu'importe  qu'on  vive 
vertueufement ,  ou  non  ?  on  fe  fera, 
jeter  dans  le  Gange. 

L'idée  d'un  lieu  de  récompenfe  etn* 
porte  néçerTairement  l'idée  d'un  féjour 
de  peines;  &  quand  on  efpere  l'un  fans 
craindre  l'autre ,  les  lois  civiles  n'ont 
plus  de  force.  Des  hommes  qui  croient 
des  récompenfes  fures  dans  l'autre  vie , 
échapperont  au  légiilateur  :  ils  auront 
trop  de  mépris  pour  la  mort.  Quel 
moyen  de  contenir  par  les  lois  un  hom-> 
me  qui  croit  être  sûr  que  la  plus  grande 
peine  que  les  magiftrats  lui  pourront 
infliger ,  ne  finira  dans  un  moment  quç 
pour  commencer  fon  bonheur  ? 


CHAPITRE    XV. 

Comment  les  lois  civiles  corrigent  quelque*  < 
fois  les  fauffes  religions. 

LE  refpecl:  pour  les  chofes  anciennes, , 
la  fimplicité  ou  la  fuperftition ,  ont  I 
quelquefois  établi  des  myileres  ou  des  ! 
cérémonies  qui  pouvoient  choquer  la 


Liv.  XXIV.  Chap.  XV.       T4Y 

pudeur  ;  &C  de  cela  les  exemples  n'ont 
pas  été  rares  dans  le  monde.  Jrijlote  (a) 
dit  que ,  dans  ce  cas ,  la  loi  permet  que 
les  pères  de  famille  aillent  au  temple 
célébrer  ces  myfteres  pour  leurs  fem- 
mes &  pour  leurs  enfans.  Loi  civile  ad- 
mirable ,  qui  conferve  les  mœurs  con- 
tre la  religion  ! 

Jugufie  (£)  défendit  aux  jeunes  gens 
de  l'un  tk  de  l'autre  fexe  d'afMer  à  au- 
cune cérémonie  nocturne,  s'ils  n'étoient 
accompagnés  d'un  parent  plus  âgé  ;  ôc 
lorfqu'il  rétablit  les  fêtes  (c)  luperca- 
les ,  il  ne  voulut  pas  que  les  jeunes  gens 
couruffent  nuds. 


CHAPITRE     XVI. 

Comment  les  lois  de  la  religion  corrigent 
les  inconvéniens  de  la  constitution  po- 
litique. 

D'un  autre  côté,  la  religion  peut 
foutenir  l'état  politique ,  lorfque 
les  lois  fe  trouvent  dans  l'impuilTance. 
Ainfi ,  lorfque  l'état  efl  fouvent  agité 

(a)  Polit,  liv.  VII.  chap.  xvii. 

(b)  Suétone  ,  in  Augujîo ,  ch.  xxxi. 

(c)  Ibid, 

G  iij 
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par  des  guerres  civiles,  la  religion  fera 
beaucoup ,  fi  elle  établit  que  quelque 
partie  de  cet  état  refle  toujours  en  paix. 
Chez  les  Grecs ,  lesEléens ,  comme  prê- 
tres d'Apollon ,  jouiffoient  d'une  paix 
éternelle.  Au  Japon  (<z),  on  laifle  tou- 
jours en  paix  la  ville  de  Méaco,  qui  efl 
une  ville  fainte  :  la  religion  maintient  ce 
.règlement;  &  cet  empire,  qui  femble 
être  feul  fur  la  terre ,  qui  n'a  &  qui  ne 
veut  avoir  aucune  reffource  de  la  part 
des  étrangers,  a  toujours  dans  fon  fein  un 
commerce  que  la  guerre  ne  ruine  pas. 

Dans  les  états  où  les  guerres  ne  fe 
font  pas  par  une  délibération  commune  , 
&  où  les  lois  ne  fe  font  laiffé  aucun 
moyen  de  les  terminer  ou  de  les  préve- 
nir,  la  religion  établit  des  temps  de  paix 
ou  de  trêves ,  pour  que  le  peuple  puifTe 
faire  les  chofes  fans  lefquelles  l'état  ne 
pourroit  fubfifter ,  comme  les  femailles 
&  des  travaux  pareils. 

Chaque  année ,  pendant  quatre  mois  ] 
toute  hoflilité  cefïbit  entre  les  tribus  (b) 
Arabes  :  le  moindre  trouble  eût  été  une 
impiété.  Quand  chaque  feigneur  faifoit 

(a)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à  l'établifle» 
ment  de  la  compagnie  des  Indes,  tom»  IV.  part.  U 
pag.  127. 

(è)  Voyez  P  rideaux  t  vie  de  Mahomet,  p.  64. 
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en  France  la  guerre  ou  la  paix ,  la  reli- 
gion donna  des  trêves ,  qui  dévoient 
avoir  lieu  dans  de  certaines  faifons. 


CHAPITRE     XVII. 

Continuation  du  même  fujet. 

Lorsqu'il  y  a  beaucoup  de  fujets  de 
haine  dans  un  état ,  il  faut  que  la 
religion  donne  beaucoup  de  moyens  de 
réconciliation.  Les  Arabes,  peuple  bri- 
gand, fe  faifoient  fouvent  des  injures  &C 
des  injuftices.  Mahomet  (a)  fit  cette  loi: 
«Si  quelqu'un  pardonne  le  fang  de  fon 
»  frère  (£) ,  il  pourra  pourfuivre  le  mal- 
»  faiseur  pour  des  dommages  &  inté- 
»  rets  :  mais  celui  qui  fera  tort  au  mé- 
»  chant  après  avoir  reçu  fatisfa£tion  de 
»  lui,  foufTrira  au  jour  du  jugement  des 
Ntourmens  douloureux.  » 

Chez  les  Germains,  on  héritoit  des 
haines  &  des  inimitiés  de  fes  proches  : 
mais  elles  n'étoient  pas-éternelles.  On 
expioit  l'homicide ,  en  donnant  une  cer- 
taine quantité  de  bétail,  &  toute  la 
famille  recevoit  la  fatisfaftion  :  chofe 

(a)  Dans  l'alcoran,  liv.   I.   chap.  de  la  vache, 

(b)  En  renonçant  à  la  loi  du  talion. 

G  iv 
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très-utile ,  dit  Tacite  (a)  ,  parce  que  les 
inimitiés  l'ont  fort  dangereufes  chez  un 
peuple  libre.  Je  crois  bien  que  les  mi- 
nières de  la  religion,  qui  avoient  tant 
de  crédit  parmi  eux ,  entroient  dans 
ces  réconciliations. 

Chez  les  Malais  (k) ,  où  la  réconcw 
liation  n'en1  pas  établie  ,  celui  qui  a  tué 
quelqu'un  ,  sûr  d'être  affaflïné  par  les 
parens  ou  les  amis  du  mort,  s'aban- 
donne à  fa  fureur,  bleffe  &  tue  tout  ce 
qu'il  rencontre. 


CHAPITRE    XVII  ï. 

Comment  les  lois  de  la  religion  ont  V effet 
des  lois  civiles. 

Les  premiers  Grecs  étoient  de  petits 
peuples  fouvent  difperfés,  pirates 
fur  la  mer,  injuftes  fur  la  terre,  fans 
police  &  fans  lois.  Les  belles  actions 
#  Hercule  6c  de  Thé/ce  font  voir  l'état 
où  fe  trou  voit  ce  peuple  nairTant.  Que 
pouvoit  faire  la  religion  >  que  ce  qu'elle 

(a)  De  moribus  German. 

(b)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi à  l'étabfiffè- 
ment  delà  compagnie  des  Indes,  tom.  VII.  pag.  30J. 
Voyez  aufit  les  mémoires  du  comte  de  Forbln  t  &  ce 
qu'il  dit  fui  les  Macauars* 
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fit  pour  donner  de  l'horreur  du  meurtre? 
Elle  établit  qu'un  homme  tué  par  vio- 
lence (a)  étoit  d'abord  en  colère  con- 
tre le  meurtrier ,  qu'il  lui  infpiroit  du 
trouble  &  de  la  terreur  ,  &  vouloit 
qu'il  lui  cédât  les  lieux  qu'il  avoit  fré- 
quentés ;  on  ne  pouvoit  toucher  le 
criminel  ,  ni  converfer  avec  lui ,  fans 
être  fouillé  (£)  ou  inteftable  ;  la  pré- 
fence  du  meurtrier  devoit  être  épar- 
gnée à  la  ville,  6c  il  falloit  l'expier  (c). 


CHAPITRE    XIX. 

Que  c\Jî  moins  la  vérité  ou  la  fauffetê  d'un 
dogme ,  qui  le  rend  utile  ou  pernicieux 
aux  hommes  dans  F  état  civil,  que  Fu- 
fage  ou  l'abus  que  C  on  enfuit. 

Les  dogmes  les  plus  vrais  èc  les  plus 
faints  peuvent  avoir  de  très-inau-* 
vaifes  conféquences ,  lorfqu'on  ne  les 
lie  pas  avec  les  principes  de  la  fociété  ; 
&  au  contraire,  les  dogmes  les  plus 
faux  en  peuvent  avoir  d'admirables  , 

(  a.  )  Platon  ,  des  lois  ,  liv.  IX. 

(b)  Voyez  la  tragédie  d'Œdipe,  à  Colonne, 

le)  Platon,  des  lois,  liv.  IX, 
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lorfqu'on  fait  qu'ils  fe  rapportent  aux 
mêmes  principes. 

La  religion  de  Confucius  (à)  nie  l'im- 
mortalité  de  l'ame  ;  &  la  fecte  de  Ze- 
non ne  la  croyoït  pas.  Qui  le  diront  ?  ces  i 
deux  i'ecles  ont  tiré  de  leurs  mauvais  I 
principes  des  conséquences  ,  non  pas 
juft.es ,  mais  admirables  pour  la  fcciété, 
La  religion  des  Tao  6c  des  Foi  croit 
l'immortalité    de   l'ame  :    mais   de  ce   I 
dogme  fi  iaint ,  ils  ont  tiré  des  confé-  i 
quences  arTreufes. 

Prefque  par  tout  le  monde  &  dans 
tous  les  temps ,  l'opinion  de  l'immor- 
talité de  l'ame  mal  prife  a  engagé  les 
femmes,  les  efclaves ,  les  fujers,  les 
amis  ,  à  fe  tuer,  pour  aller  fervir  dans 
l'autre  monde  l'objet  de  leur  refpect  ou 
•le  leur  amour.  Ceia  étoit  ainfi  dans  les 
Indes  occidentales;  cela  étoit ainfi  chez 

(a  )  Un  phUofophe  Chinois  argumente  ainfi  contre  la 
doctrine  de  Foè.  «  Il  eft  dit  dans  un  livre  de  cette  fecle  » 
»  que  notre  corps  eft  notre  domicile  ,  &  l'ame;  l'hô» 
vi  tefîe  immortelle  qui  y  loge  ;  mais  ù  le  corps  de  nos 
y>  païens  n'eft  qu'un  logement ,  il  cft  naturel  de  le  re» 
«  garder  avec  le  même  mépiis  qu'on  a  pour  un  amas  de 
y»  bjue  &  de  terrft.  N'eft  ce  pas  vouloir  arracher  du 
vt  cœur  la  vertu  de  l'amour  des  parens  è  Cela  porte  de 
*»  même  à  négliger  le  foin  du  corps ,  &  à  lui  réfuter  la 
y>  compaflîor.  &  TafFcclion  fi  néceiTaires  pour  fa  confer- 
v>  vation  :  ainfi  les  hfciples  de  Foc  fe  tuent  à  milliers.  >► 
Ouvrage  d'un  philofophe  Chinois  ,  dans  le  recueil 
«lu  Pexe  du  lîald&y  tom,  I1L  p.  $i» 
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les  Danois  (a)  ;  &  cela  eu  encore  aujour- 
d'hui au  Japon  (£),  à  Macaflar  (c)  &  clans 
plufieurs  autres  endroits  de  la  terre. 

Ces  coutumes  émanent  moins  direc- 
tement du  dogme  de  l'immortalité  de 
l'ame,que  deceluidelaréiiirre£tiondes 
corps;d'où  Ton  a  tiré  cette  conféquence, 
qu'après  la  mort  un  même  individu  aii- 
roit  les  mêmes  befoins,  les  mêmes  fenti- 
mens,  les  mêmes  parlions.  Dans  ce  point 
de  vue ,  le  dogme  de  l'immortalité  de 
l'ame  afFeûe  prodigieufement  les  hom- 
mes; parce  que  l'idée  d'un  fimple  chan- 
gement de  demeure  eft  plus  à  la  portée 
de  notre  efprit,&  flatte  plus  notre  cœur, 
que  l'idée  d'une  modification  nouvelle» 

Ce  n'eil  pas  aflez  pour  une  religion 
d'établir  un  dogme  ;  il  faut  encore 
qu'elle  le  dirige.  C'eft  ce  qu'a  fait  admi- 
rablement bien  la  religion  Chrétienne  à 
l'égard  des  dogmes  dont  nous  parlons  : 
elle  nous  fait  efpérer  un  état  que  nous 
croyons ,  non  pas  un  état  que  nous  ïqïï- 
tions  ou  que  nous  connoiflions  :  tout  , 
jufqu'à  la  réfurreclion  des  corps ,  nous 
mené  à  des  idées  fpirituelles. 

(a)  Voyez  Thomas  Bartholin ,  antiquités  Danoife*. 

(b)  Relation  du  Japon ,  dans  le  recueil  des  voyages  qui 
onr  1er  vi  à  l'établiffement  de  la  compagnie  des  Indes» 

(0  Msmwues  de  Fortin, 
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CHAPITRE      XX, 

Continuation  du  mêmefujct. 

Les  livres  Ça)  facrés  des  anciens  Per- 
ùs ,  difoient  :  «  Si  vous  voulez 
»  être  faint ,  inftruifez  vos  enfans ,  parce 
»  que  toutes  les  bonnes  actions  qu'ils 
»  feront  vous  feront  imputées,»  Ils  con- 
feilloient  de  fe  marier  de  bonne  heure  ; 
parce  que  les  enfans  feroient  comme  un 
pont  au  jour  du  jugement ,  6c  que  ceux 
qui  n'auroient  point  d'enfans  ne  pour- 
voient pas  palier.  Ces  dogmes  étoient 
faux,  mais  ils  étoient  très-utiles. 


CHAPITRE    XXL 
De  la  mitempfycofe. 

LE  dogme  de  l'immortalité  de  Tarne 
fe  divife  en  trois  branches ,  celui 
de  l'immortalité  pure ,  celui  du  fimple 
changement  de  demeure  ,  celui  de  la 
métempfycofe  ;  c'efl  -  à-dire  ,  le  fyf- 
tême  des  Chrétiens  ,  le  fyftême  des 
Scythes ,  le  fyftême  des  Indiens.  Jç 

.(«}  M.  Hydu 
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viens  de  parler  des  deux  premiers  ;  &  je 
dirai  du  troifieme  que ,  comme  il  a  été 
bien  &C  mal  dirigé,  il  a  aux  Indes  de 
bons  &  de  mauvais  effets  :  comme  il 
donne  aux  hommes  une  certaine  hor- 
reur pour  verfer  le  fang ,  il  y  a  aux 
Indes  très-peu  de  meurtres  ;  &  quoi- 
qu'on n'y  punifle  guère  de  mort,  tout 
le  monde  y  eft  tranquille. 

D'un  autre  côté ,  les  femmes  s'y  brû- 
lent à  la  mort  de  leurs  maris  :  il  n'y  a 
que  les  innocens  qui  y  fouffrent  une 
mort  violente. 


CHAPITRE    XXII. 

Combien  il  cfî  dangereux  que  la  religion 
infpire  de  Chorreur  pour  des  chofès  in- 
différentes. 

UN  certain  honneur  que  des  préju- 
gés de  religion  établirent  aux  In- 
des ,  fait  que  les  diverfes  caftes  ont 
horreur  les  unes  des  autres.  Cet  hon- 
neur eft  uniquement  fondé  fur  la  reli- 
gion; ces  diftin&ions  de  famille  ne  for- 
ment pas  des  dirtinctions  civiles  :  il  y  a 
tel  Indien  qui  fe  croiroit  déshonoré  ? 
s'il  rnangeoit  ayee  fon  xvis 
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Ces  fortes  de  diftin&ions  font  liées  à 
une  certaine  averiion  pour  les  autres 
hommes,  bien  différente  des  fentimens 
que  doivent  faire  naître  les  différences 
des  rangs ,  qui  parmi  nous  contiennent 
l'amour  pour  les  inférieurs. 

Les  lois  de  la  religion  éviteront  d'inf- 
pirer  d'autre  mépris  que  celui  du  vice , 
6c  fur-tout  d'éloigner  les  hommes  de 
l'amour  6c  de  la  pitié  pour  les  hommes. 
La  religion  Mahométane  &  la  reli- 
gion Indienne  ont  dans  leur  fein  un 
nombre  infini  de  peuples  :  les  Indiens 
haïffent  les  Mahométans ,  parce  qu'ils 
mangent  de  la  vache  ;  les  Mahométans 
détellent  les  Indiens,  parce  qu'ils  man- 
gent du  cochon. 


CHAPITRE     XXIII. 
Des  fêtes. 

Quand  une  religion  ordonne  la  ce{" 
fation  du  travail ,  elle  doit  avoir 
égard  aux  befoinsdes  hommes,  plus  qu'à 
la  grandeur  de  l'Être  qu'elle  honore. 

C'étoit  à  Athènes  (a)  un  grand  incon- 
vénient que  le  trop  grand  nombre  de 

(«)  Xénophon  ,  de  la  république  d'Athènes, 
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fêtes.  Chez  ce  peuple  dominateur,  de- 
vant qui  toutes  les  villes  de  la  Grèce 
venoient  porter  leurs  différents  ,  on 
ne  pouvoit  îufKre  aux  affaires. 

Lorfque  Conjîantin  établit  que  l'on 
chomeroit  le  dimanche ,  il  fit  cette  or- 
donnance pour  les  villes  (a) ,  6c  non 
pour  les  peuples  de  la  campagne  :  il  fen- 
toit  que  dans  les  villes  étoient  les  tra- 
vaux utiles ,  Se  dans  les  campagnes  les 
travaux  néceilaires. 

Par  la  même  raiibn,  dans  les  pays 
qui  fe  maintiennent  par  le  commerce  , 
le  nombre  des  fêtes  doit  être  relatif  à  ce 
commerce  même.  Les  pays  proteftans 
&  les  pays  catholiques  font  litués  (/>) 
de  manière  que  Ton  a  plus  befoin  de 
travail  dans  les  premiers  que  dans  les 
féconds  :  la  fupprefîion  des  fêtes  con- 
venoit  donc  plus  aux  pays  proteftans 
qu'aux  pays  catholiques. 

Dampierre  (c)  remarque  que  les  di- 
vertiffemens  des  peuples  varient  beau- 
coup félon  les  climats.  Comme  les  cli- 
mats   chauds    produisent  quantité   de 

(a)  Leg.  3.  cod.  de feriis.  Cette  loi  n'e'tcit  faite 
fans  doute  que  pour  les  païens. 

(b)  Les  catholiques  funt  plus  vers  le  midi,  &  les 
proteftans  vers  le  nord. 

(c)  Nauyeaua  voyages  autour  du  monde,  teme  U« 
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fruits  délicats,  les  barbares,  qui  trou- 
vent d'abord  le  néceflaire,  emploient 
plus  de  temps  à  le  divertir:  les  Indiens 
des  pays  froids  n'ont  pas  tant  de  loiiir, 
il  faut  qu'ils  pèchent  6c  chaffent  conti- 
nuellement; il  y  a  donc  chez  eux  moins 
de  danfes ,  de  mufique  6c  de  feftins  ;  Ô£ 
une  religion  qui  s'établiroit  chez  ces 
peuples  5  devroit  avoir  égard  à  cela 
dans  l'inititution  des  fêtes. 


CHAPITRE     XXIV. 

Des  lois  de  religion  locales, 
L  y  a  beaucoup  de  lois  locales  dans 


i 


les  diverfes  religions.  Et  quand  Mon* 
téfuma  s'obflinoit  tant  à  dire  que  la  reli- 
gion des  Efpagnols  étoit  bonne  pour 
leur  pays ,  6c  celle  du  Mexique  pour  le 
fien,  il  ne  difoit  pas  une  abfurdité  ;  parce 
qu'en  effet  les  législateurs  n'ont  pu  s'em- 
pêcher d'avoir  égard  à  ce  que  la  nature 
avoit  établi  avant  eux. 

L'opinion  de  la  métempfycofe  eft 
faite  pour  le  climat  des  Indes.  L'excef- 
ûve  chaleur  brûle  (a)  toutes  les  campa?- 
gnes  ;  on  n'y  peut  nourrir  que  très-peu 

(a)  Voyage  de  2?e/w*  tom.  II,  pag,  137, 
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<le  bétail;  on  eft  toujours  en  danger 
d'en  manquer  pour  le  labourage  ;  les 
bœufs  ne  s'y  multiplient  (a)  que  mé- 
diocrement ,  ils  font  fujets  à  beaucoup 
de  maladies  :  une  loi  de  religion  qui  les 
conferve,  eft  donc  très -convenable  à 
îa  police  du  pays. 

Pendant  que  les  prairies  font  brûlées , 
le  riz  &  les  légumes  y  croifTent  heureu- 
fement ,  par  les  eaux  qu'on  y  peut  em- 
ployer :  une  loi  de  religion  qui  ne  per- 
met que  cette  nourriture ,  eft  donc  très- 
utile  aux  hommes  dans  ces  climats. 

La  chair  (£)  des  befaaux  n'y  a  pas  de 
goût  ;  &C  le  lait  &  le  beurre  qu'ils  en 
tirent ,  fait  une  partie  de  leur  fubfif- 
tance  :  la  loi  qui  défend  de  manger  &C 
de  tuer  des  vaches ,  n'eft  donc  pas  dé- 
raifonnable  aux  Indes. 

Athènes  avoit  dans  fon  fein  une  mul- 
titude innombrable  de  peuple;  fon  ter- 
ritoire étoit  ilérile  :  ce  fut  une  maxime 
religieufe ,  que  ceux  qui  offroient  aux 
dieux  de  certains  petits  préfens ,  les 
honoroient  (c)  plus  que  ceux  qui  im- 
moloient  des  bœufs. 


(a)  Lett.  édif.  douzième  recueil,  pag.  95. 

(b)  Voyage  de  Birnier,  tome  II.  pag.  137. 
\c)  Euripide  dans  Athénée ,  liv.  II.  pag.  40. 
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CHAPITRE     XXV. 

Inconvénient   du  tranfport  d'une  religion 
d'un  pays  à  un  autre, 

IL  fuit  de  là ,  qu'il  y  a  très-fouvent 
beaucoup  d'inconvéniens  à  tranf* 
porter  une  religion  (a)  d'un  pays  dans 
un  autre. 

»  Le  cochon,  dit  (F)  M.  de  Boulaîn* 
»  villiers ,  doit  être  très-rare  en  Arabie, 
»  où  il  n'y  a  prefque  point  de  bois ,  &C 
»  prefque  rien  de  propre  à  la  nourriture 
»  de  ces  animaux;  d'ailleurs,  la  falure 
»  des  eaux  &  des  alimens  ,  rend  le 
»  peuple  très  -  fufceptible  des  maladies 
»  de  la  peau.  »  La  loi  locale  qui  le  dé- 
fend, ne  fauroit  être  bonne  pour  d'au- 
tres (c)  pays ,  où  le  cochon  eft  une  nour- 
riture pref qu'univerfelle ,  &  en  quel- 
que façon  néceffaire. 

Je  ferai  ici  une  réflexion.  Sanclorius  a 
obfervé  que  la  chair  de  cochon  que  l'on 
mange,  le  tranfpire  (^)  peu;&  que 

(  a  )  On  ne  parle  point  ici  de  la  religion  Chrétienne  » 
parce  que  ,  comme  on  a  dit  au  liv.  XXIV  ,  chap.  i.  à 
la  fin ,  la  religion  Chrétienne  efl  le  premier  bien. 

(b)  Vie  de  Mahomet. 

(c)  Comme  à  la  Chine. 

(d)  Médec.  Staticj.  feft.  3.  aphor.  23. 
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inême  cette  nourriture  empêche  beau- 
coup la  tranfpiration  des  autres  alimens  ', 
il  a  trouvé  que  la  diminution  alloit  à 
un  tiers  ;  l'on  fait  d'ailleurs  que  le  dé- 
faut de  tranfpiration  forme  ou  aigrit  les 
maladies  de  la  peau  :  la  nourriture  du 
cochon  doit  donc  être  défendue  dans 
les  climats  où  l'on  efl  fujet  à  ces  mala- 
dies, comme  celui  de  la  Paleftine  ,  de 
l'Arabie ,  de  l'Egypte  &:  de  la  Lybie. 


CHAPITRE    XXV  L 

Continuation  du  même  fujet. 

M  Chardin  (a)  dit  qu'il  n'y  a 
.  point  de  fleuve  navigable  en 
Perfe,  fi  ce  n'eft  le  fleuve  Kur,  qui  efl 
aux  extrémités  de  l'empire.  L'ancienne 
loi  des  Guebres  qui  défendoit  de  navi- 
guer fur  les  fleuves ,  n'avoit  donc  au- 
cun inconvénient  dans  leur  pays  :  mais 
elle  auroit  ruiné  le  commerce  dans  un 
autre. 

Les  continuelles  lotions  font  très  en 
ufage  dans  les  climats  chauds.  Cela  fait 
que  la  loi  Mahométane  &  la  religion 

(a)  Voyage  de  Perfe,  tome  II. 
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Indienne  les  ordonnent.  C'eft  un  a&è 
très-méritoire  aux  Indes  de  prier  (a) 
Dieu  dans  l'eau  courante  :  mais  com- 
ment exécuter  ces  choies  dans  d'autres 
climats  ? 

Lorfque  la  religion  fondée  fur  le  cli- 
mat a  trop  choqué  le  climat  d'un  autre 
pays,  elle  n'a  pu  s'y  établir;  6c  quand 
on  l'y  a  introduite ,  elle  en  a  été  chaftee. 
Il  femble  ,  humainement  parlant ,  que 
ce  foit  le  climat  qui  a  preicrit  des  bor- 
nes à  la  religion  Chrétienne  ôc  à  la 
religion  Mahoméîane. 

Il  fuit  de  là,  qu'il  eft  prefque  toujours 
convenable  qu'une  religion  ait  des  dog- 
mes particuliers,  ôt  un  culte  général. 
Dans  les  lois  qui  concernent  les  prati- 
ques de  culte,  il  faut  peu  de  détails  ; 
par  exemple ,  des  mortifications  ,  6c 
non  pas  une  certaine  mortification.  Le 
Chriftianifme  eft  plein  de  bon  fens  : 
l'abftinence  eft  de  droit  divin  ;  mais 
une  abftinence  particulière  eft  de  droit 
de  police ,  &  on  peut  la  changer. 

(a)  Voyage  de  Bcrnier ,  tome  II. 


# 
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/?£.*  Zc/^  ,  dans  le  rapport  qu  elles 
ont  avec  V établi ffement  de  la 
religion  de  chaque  pays ,  &  fa 
police  extérieure. 


CHAPITRÉ     PREMIER. 

Du  fentiment  pour  la  religion. 

homme  pieux  &  l'athée  parlent 
toujours  de  religion  ;  l'un  parle  de 
ce  qu'il  aime ,  &  l'autre  de  ce  qu'il  craint. 

CHAPITRE     IL 

Du  motif  cP attachement  pour  les  diverfes 
religions. 

Les  diverfes  religions  du  monde  ne 
donnent  pas  à  ceux  qui  les  profef- 
fent  des  motifs  égaux  d'attachement 
pour  elles  :  cela  dépend  beaucoup  de  la 
manière  dont  elles  fe  concilient  avec  la 
façon  de  penfer  &  de  fentir  des  hommes» 
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Nous  fommes  extrêmement  portés  à 
l'idolâtrie  ,  6c  cependant  nous  ne  fom- 
mes pas  fort  attachés  aux  religions  ido- 
lâtres ;  nous  ne  fommes  guère  portés  aux 
idées  fpirituelles  ,  6c  cependant  nous 
fommes  très-attachés  aux  religions  qui 
nous  font  adorer  un  être  fpirituel.  C'eft 
un  fentiment  heureux,  qui  vient  en  par- 
tie de  la  fatisfa&ion  que  nous  trouvons 
en  nous-  mêmes  ,  d'avoir  été  affez  intel- 
ligens  pour  avoir  choifi  une  religion 
qui  tire  la  divinité  de  l'humiliation  où 
les  autres  l'avoient  mile.  Nous  regar- 
dons l'idolâtrie  comme  la  religion  des 
peuples  groffiers  ;  6c  la  religion  qui  a 
pour  objet  un  être  fpirituel ,  comme 
celle  des  peuples  éclairés. 

Quand,  avec  l'idée  d'un  être  fpiri- 
tuel fuprême,  qui  forme  le  dogme,  nous 
pouvons  joindre  encore  des  idées  fend- 
blés  qui  entrent  dans  le  culte ,  cela  nous 
donne  un  grand  attachement  pour  la  re- 
ligion ;  parce  que  les  motifs  dont  nous 
venons  de  parler ,  fe  trouvent  joints  à 
notre  penchant  naturel  pour  les  chofes 
fenfibles.  Aufli  les  catholiques,  qui  ont 
plus  de  cette  forte  de  cuite  que  les 
proteftans ,  font-ils  plus  invinciblement 
attachés  à  leur  religion  que  les  protef- 


Liv.  XXV.  Chap.  II.      165 

tans  ne  le  font  à  la  leur ,  &  plus  zélés 
pour  fa  propagation. 

Lorfque  (a)  le  peuple  d'Ephefe  eut 
appris  que  les  pères  du  concile  avoient 
décidé  qu'on  pouvoitappellerla  Vierge 
mère  de  Dieu,  il  fut  traniporté  de  joie; 
il  baifoit  les  mains  des  éveques ,  il  em- 
braffoit  leurs  genoux;  tout  retenthToit 
d'acclamations. 

Quand  une  religion  intellectuelle 
nous  donne  encore  l'idée  d'un  choix  fait 
par  la  Divinité,  &  d'une  diilinction  de 
ceux  qui  la  profefîent  d'avec  ceux  qui 
ne  la  profeifent  pas ,  cela  nous  attache 
beaucoup  à  cette  religion.  Les  Maho- 
nétans  ne  feroient  pas  fi  bons  Muful- 
mans,  fi  d'un  côté  il  n'y  avoit  pas  de 
peuples  idolâtres ,  qui  leur  font  penfer 
qu'ils  font  les  vengeurs  de  l'unité  de 
Dieu;  &  de  l'autre  des  Chrétiens ,  pour 
eur  faire  croire  qu'ils  font  l'objet  de 
es  préférences. 

Une  religion  chargée  de  beaucoup  (F) 
le  pratiques ,  attache  plus  à  elle  qu'une 
mtre  qui  l'eft  moins  :  on  tient  beaucoup 

(a)  Lettre  rie  S    Cyrille. 

(b)  Ceci  n'eft  p^int  contradictoire  avec  ce  que  j'ai 
lit  au  chapitre  pénultième  du  livre  précédent  ;  ici  je 
>arle  des  motifs  d'attachement  pour  une  eligion,  & 
à  des  moyens  de  la  rendre  plus  générale. 
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aux  chofes  dont  on  eft  continuellement  1 
occupé  ;  témoin  l'ohftination  tenace  des 
Mahométans  (a)  6c  des  Juifs ,  6c  la  fa- 
cilité qu'ont  de  changer  de  religion  les 
peuples  barbares  6c  iàuvages  qui ,  uni- 1 
quement  occupés  de  la  chaiTe  ou  de  la 
guerre ,  ne  fe  chargent  guère  de  prati- 
ques religieufes. 

Les  hommes  font  extrêmement  por- 
tés à  efpérerët  à  craindre;  &  une  reli- 
gion qui  n'auroitni  enfer  ni  paradis ,  nei 
fauroit  guère  leur  plaire.  Cela  fe  prouve  1 
par  la  facilité  qu'ont  eue  les  religions  1 
étrangères  à  s'établir  au  Japon,  6c  lei 
zèle  6c  l'amour  avec  lefquels  on  les  y, 
a  reçues  (/>). 

Pour  qu'une  religion  attache  ,  il  failli 
qu'elle  ait  une  morale  pure.  Les  hom- 
mes ,  fripons  en  détail ,  font  en  gros  do 
très-honnêtes  gens  ;  ils  aiment  la  rnora- 1 
le  ;  6c  fi  je  ne  traitois  pas  un  fujet  fi  gra  1 
ve,  je  dirois  que  cela  fe  voit  admira- 


(a)  Celé  fe  remarque  par  toute  la  terre.  Voyez  fuJ 
les  Turcs  les  millions  du  Levant;  le  recueil  des  voy*i 
ges  qui  ont  fervi  à  l'établiflement  de  la  compagnie 
des  Indes,  tome  III.  part.  I.  pag.  101,  fur  les  Maure 
de  Batavia;  &  le  P.  Labat,  fur  les  nègres  Mahomél 
tans  ,  &c. 

(b)  La  religion  Chrétienne  &  les  religions  des  In < 
des  ;  celles-ci  ont  un  enfer  &  un  paradis,  au  lieu  q*t 
la  leligion  des  Sintos  n'en  a  point. 

blemen 


:; 
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bîement  bien  fur  les  théâtres  :  on.  efr. 
fur  de  plaire  au  peuple  par  les  fentimens 
que  la  morale  avoue ,  &  on  eft  fur  de 
le  choquer  par  ceux  qu'elle  réprouve. 
Lorique  le  culte  extérieur  a  une 
grande  magnificence  ,  cela  nous  flatte 
&:  nous  donne  beaucoup  d'attachement 
pour  la  religion.  Les  richefles  des  tem- 
ples &  celles  du  clergé  ,  nous  affectent 
beaucoup.  Ainfi  la  mifere  même  des 
peuples  eft  un  motif  qui  les  attache  à 
cette  religion  qui  a  fervi  de  prétexte  à 
ceux  qui  ont  caufé  leur  mifere. 

CHAPITRE     1 1  L 
Des  Temples. 

Presque  tous  les  peuples  policés 
habitent  dans  des  maifbns.  De-là 
eft  venue  naturellement  l'idée  de  bâtir 
à  Dieu  une  maifon,  où  ils  puifTent  l'a- 
dorer &  l'aller  chercher  dans  leurs  crain- 
tes ou  leurs  efpérances. 

En  effet  ,  rien  n'eit  plus  confolant 
pour  les  hommes  ,  qu'un  lieu  où  ils 
trouvent  la  Divinité  plus  préfente,  &£ 
où  tous  enfemblé  ils  font  parler  leur 
foiblefle  &c  leur  mifere. 

Tome  III.  H 
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Mais  cette  idée  fi  naturelle  ne  vient 
qu'aux  peuples  qui  cultivent  les  terres  ; 
ck  on  ne  verra  pas  bâtir  de  temple  chez 
ceux  qui  n'ont  pas  de  maiions  eux-» 
mêmes. 

C'eft  ce  qui  fit  que  Gengis-kan  mar-» 
qua  un  fi  grand  mépris  pour  les  mof-» 
quées  (a).  Ce  prince  (£)  interrogea  les 
Mahométans  ;  il  approuva  tous  leurs 
dogmes  ,  excepté  celui  qui  porte  la 
nécefîité  d'aller  à  la  Mecque;  il  ne  pou- 
voit  pas  comprendre  qu'on  ne  pût  pas 
adorer  Dieu  par- tout  :  les  Tartares 
n'habitant  point  de  maifons  ,  ne  con* 
noiffoient  point  de  temples. 

Les  peuples  qui  n'ont  point  de  tem- 
ples, ont  peu  d'attachement  pour  leui? 
religion  :  voilà  pourquoi  les  Tartares 
ont  été  de  tout  temps  il  tolérans  (^);,. 
pourquoi  les  peuples  barbares  qui  con- 
quirent l'empire  Romain  ne  balancèrent 
pas  un  moment  à  embrafler  le  Chriftianj 
nifme  ;  pourquoi  les  fauvages  de  l'A- 
mérique font  ii  peu  attachés   à  leur 

(d)  Entrant  dans  la  moiquée  de  Buchara  ,  il  enleva 
J'alccran  ,  &  le  jeta  fous  les  pieds  de  fes  chevaux  j 
hiftoire  des  Tattars ,  part.  III.  p.  273. 

(/>)  Ibid.  page  34Î. 

(f)  Cette  diipofition  d'efprit  a  patte  jufqu'aux  Japo, 
pois,  qui  tirent  leur  origine  des  Tajtares,  corrime  U 
p&  aifé  de  le  prouver. 
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propre  religion;  &  pourquoi,  depuis 
que  nos  millionnaires  leur  ont  fait  bâtir 
au  Paraguay  des  égiifes  ^  ils  font  fi  fort 
zélés  pour  la  nôtre. 

Comme  la  divinité  eu  le  refuge  des 
malheureux  ,  &  qu'il  n'y  a  pas  de  gens 
plus  malheureux  que  les  criminels,  or* 
a  été  naturellement  porté  à  penfer  que 
les  temples  étoient  un  aille  pour  eux; 
&  cette  idée  parut  encore  plus  natu- 
relle chez  les  Grecs ,  où  les  meurtriers  , 
chaifés  de  leur  ville  &c  de  la  préfence 
des  hommes,  fembloient  n'avoir  plus 
de  maifons  que  les  temples ,  ni  d'autres 
protecteurs  que  les  dieux. 

Ceci  ne  regarda  d'abord  que  les  ho- 
micides involontaires  :  mais  lorfqu'on  y 
comprit  les  grands  criminels,  on  tomba 
dans  une  contradiction  grolîiere  :  s'ils 
avoient  offenfé  les  hommes ,  ils  avoient 
à  plus  forte  raifon  offenfé  les  dieux. 

Ces  ailles  fe  multiplièrent  dans  la 
Grèce  :  les  temples  ,  dit  (a)  Tacite  , 
étoient  remplis  de  débiteurs  insolvables 
&  d'efclaves  méchans  ;  les  magiftrats 
avoient  de  la  peine  à  exercer  la  police; 
le  peuple  protégeoit  les  crimes  des  nom* 
mes ,  comme  les  cérémonies  des  dieux \ 

(a)  Annal,  liv.  H. 
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îe  fénat  fut  obligé  d'en  retrancher  uif 
grand  nombre. 

Les  lois  de  Moyfe  furent  très-fages. 
Les  homicides  involontaires  étoient 
innocens  ,  mais  ils  dévoient  être  ôtés 
de  devant  les  yeux  des  parens  du  mort  S 
il  établit  donc  un  afyle  (a)  pour  eux1* 
Les  grands  criminels  ne  méritent  point? 
d'afyle ,  ils  n'en  eurent  pas  (£)  :  les  Juif* 
n'avoient  qu'un  tabernacle  portatif,  &é 
qui  changeoit  continuellement  de  lieu  ; 
cela  excluoit  l'idée  d'afyle.  Il  ert.  vrai 
qu'ils  dévoient  avoir  un  temple  :  mais 
les  criminels  qui  y  feroient  venus  de 
toutes  parts  ,  auroient  pu  troubler  le 
fervice  divin.  Si  les  homicides  avoient 
été  chafies  hors  du  pays ,  comme  ils  le*- 
furent  chez  les  Grecs ,  il  eût  été  à  crain- 
dre qu'ils  n'adorailent  des  dieux  étran-t 
gers.Toutes  ces  confidérations  firent  éta- 
blir des  villes  d'afyle ,  ou  l'on  de  voit  ref- 
ter  jufqu'à  la  mort  du  fouverain  pontife. 

(a)  Nomb.  chap.   xxxv. 
(J>)  Ibid. 
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CHAPITRE     IV. 

Des     Minifircs    di    la    Religion,  1 

LES  premiers  hommes ,  dit  Porphyre , 
ne  facrifioient  que  de  l'herbe.  Pour 
\m  culte  fi  fimple ,  chacun  pouvoit  être 
pontife  dans  fa  famille. 

Le  dé-fir  naturel  de  plaire  à  la  Divi- 
nité ,  multiplia  les  cérémonies.  :  ce  qui 
fit  que  les  hommes  ,  occupée  à  l'ag::- 
culture  ,  devinrent  incapables  de  les 
exécuter  toutes  ,  6c  d'en  remplir  les 
détails. 

On  confacra  aux  dieux  des  lieux  par- 
ticuliers ;  il  fallut  qu'il  y  eût  des  mi- 
niitres  pour  en  prendre  ibin  ,  comme 
chaque  citoyen  prend  foin  de  famaiion 
&  de  les  affaires  domeiî iques.  Aulli  les 
peuples  qui  n'ont  point  de  prêtres  , 
font-ils  ordinairement  barbares.  Tels 
étolent  autrefois  les  Pédaliens  (a) ,  tels 
font  encore  les  Wolgusky  (£). 

Des  gens  confacrés  à  la  divinité ,  dé- 
voient être  honorés ,  fur-tout  chez  les 

(a)  Lilius  Giraldus  ,   page  71e. 

(b)  Peuples  de  la  Sibérie.  Voyez  la  relation  de  M. 
Evcrard  hbrands-Ides  ,  dans  le  recueil  des  voyages  du 
nord  ,    tome  VIII. 

Jrl  iij 


\jo  De  l'esprit  des  Lois, 
peuples  qui  s'étoient  formé  une  certaine 
idée  d'une  pureté  corporelle  ^néceflairê 
pour  approcher  des  lieux  les  plus  agréa- 
bles aux  dieux,  &  dépendante  de  cer- 
taines pratiques. 

Le  culte  des  dieux  demandant  une  at>. 
tention  continuelle,  la  plupart  des  peu- 
ples furent  portés  à  faire  du  clergé  un 
corps  féparé.  Ainfi ,  chez  les  Egyptiens,* 
les  Juifs  6z  les  Perfes  (a)  ,  on  confaera. 
a  la  divinité  de  certaines  familles  ,  qui 
i'e  perpétuoierrt ,  &  faifoient  le  fervice. 
Il  y  eut  même  des  religions  oit  l'on  ne 
penfa  pas  feulement  à  éloigner  les  ec- 
cléfiafliques  des  affaires ,  mais  encore  à 
îeur  ôter  rembarras  d\me  famille  ,  ôc 
c'eil  la  pratique  de  la  principale  bran- 
che de  la  loi  Chrétienne.  .  : 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  conféquen- 
ces  de  la  loi  du  célibat  r  on  fent  qu'elle 
pourroit  devenir  nuiirble ,  à  proportion 
que  le  corps  du  clergé  feroit  trop  éten- 
du, &  que  par  conséquent  celui  d^s 
laïques  ne  le  feroit  pas  afFez. 

Par  la  nature  de  l'entendement  hu- 
main ,  nous  aimons ,  en  fait  de  religion  ,'" 
tout  ce  qui  fuppoie  un  effort  ;  comme 
en  matière  de  morale  y  nous  aimons  fpé- 

{a)  Voyez  M.  Hjdu 
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Culativement  tout  ce  qui  porte  le  carac- 
tère de  la  févérité.  Le  célibat  a  été  plus 
agréable  aux  peuples  à  qui  il  fembioit 
convenir  le  moins ,  ck  pour  lefquels  il 
pouvoit  avoir  de  plus  fâcheufes  fuites. 
Dans  les  pays  du  midi  de  l'Europe,  où, 
par  la  nature  du  climat ,  la  loi  du  céli- 
bat efl  plus  difficile  à  obferver ,  elle  a 
été  retenue  ;  dans  ceux  du  nord ,  où  les 
parlions  font  moins  vives  ,  elle  a  été 
profcrite.  Il  y  a  plus  :  dans  les  pays  où 
il  y  a  peu  d'habitans  ,  elle  a  été  admi- 
ie  ;  dans  ceux  où  il  y  en  a  beaucoup  , 
on  l'a  rejettée.  On  fent  que  toutes  ces 
réflexions  ne  portent  que  fur  la  trop 
grande  extenfion  du  célibat ,  &  non  fur 
le  célibat  même. 


CHAPITRE    V. 

Des  bornes  que  les  lois  doivent  mettre  aux 
rïchejjès  du  clergé. 

LES  familles  particulières  peuvent 
périr  :  ainfi  les  biens  n'y  ont  point 
une  deitination  perpétuelle.  Le  clergé 
efl  une  famille  qui  ne  peut  pas  périr  : 
les  biens  y  font  donc  attachés  pour 
toujours ,  &  n'en  peuvent  pas  fortir. 

H  iv 
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Les  familles  particulières  peuvent 
s'augmenter  :  il  faut  donc  que  leurs  biens 
puiileiit  croître  aum".  Le  clergé  eft  une 
famille  qui  ne  doit  point  s'augmenter  : 
les  biens  doivent  donc  y  être  bornés» 

Nous  avons  retenu  les  difpofitions  du 
Lévitique  fur  les  biens  du  clergé ,  ex- 
cepté celles  qui  regardent  les  bornes  de 
ces  biens  :  effectivement,  on  ignorera 
toujours  parmi  nous  quel  eft  le  terme 
après  lequel  il  n'eft  plus  permis  à  une 
communauté  religieuie  d'acquérir. 

Ces  acquittions  fans  fin  paroiffent 
aux  peuples  fi  déraifonnables ,  que  celui 
qui  voudroit  parler  pour  elles ,  feroit 
regardé  comme  un  imbécille. 

Les  lois  civiles  trouvent  quelquefois 
des  obftacles  à  changer  des  abus  établis  y 
parce  qu'ils  font  liés  à  des  chofes  qu'elles 
doivent  refpe&er  :  dans  ce  cas ,  une  dif- 
pofition  indirecte  marque  plus  le  bon 
efprit  du  législateur,  qu'une  autre  qui 
frapperoit  fur  la  chofe  même.  Au  lieu  de 
défendre  les  acquittions  du  clergé  ,  il 
faut  chercher  à  l'en  dégoûter  lui-même  ; 
lahTer  le  droit,  &  ôter  le  fait. 

Dans  quelque  pays  de  l'Europe  ,  la 
confidération  des  droits  des  feigneurs  a 
fait  établir  en  leur  faveur  un  droit  d'in* 
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8emnité  fur  les  immeubles  acquis  par 
les  gens  de  main- morte.  L'intérêt  du 
prince  lui  a  fait  exiger  un  droit  d'a- 
rnortiiTement  dans  le  même  cas.  En  Caf- 
tille  ,  où  il  n'y  a  point  de  droit  pareil ,  le 
clergé  a  tout  envahi  ;  en  Arragon  ,  où  il 
y  a  quelque  droit  d'amortiiTement ,  il  a 
acquis  moins  ;  en  France ,  où  ce  droit 
6c  celui  d'indemnité  font  établis  y  il  a 
moins  acquis  encore  ;  &  l'on  peut  dire 
que  la  profpérité  de  cet  état  eft  due  en 
partie  à  l'exercice  de  .  ces  deux  droits. 
Augmentez-les  ces  droits ,  &  arrêtez  la 
main-morte  ,  s'il  eft  poftible. 

Rendez  facré  &:  inviolable  l'ancien 
&:  néceffaire  domaine  du  clergé  ;  qu'il 
foit  fixe  &  éternel  comme  lui  :  mais 
lanTez  iortir  de  fes  mains  les  nouveaux 
domaines. 

Permettez  de  violer  la  règle ,  lorfque 
la  règle  eft  devenue  un  abus  ;  ioufrrez 
l'abus ,  lorfqu'il  rentre  dans  la  règle. 

Onie  fouvient  toujours  à  Rome  d'un 
mémoire  qui  y  fut  envoyé  à  l'occafion 
de  quelques  démêlés  avec  le  clergé.  On 
y  avoit  mis  cette  maxime  :  «  Le  clergé 
»  doit  contribuer  aux  charges  de  l'état  L 
»  quoi  qu'en  dife  l'ancien  teftament  ». 
On.  en  conclut  que  l'auteur  du  mémoire 

H  v 
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entendent  mieux  le  langage  de  la  mafc 
tôte  que  celui  de  la  religion* 

■s-  ■ -""■■"ssg 

chapitre:  vl 

Dzs  Manajieres*. 

LE  moindre  bon  fens.fak  voir  que  ces: 
^corps  qui  fe  perpétuent  fans  fin,  ne- 
doivent  pas  vendre  leurs  fonds  à  vie ,  n£ 
faire  des  emprunts  à  vie  r  à  moins,  qu'or» 
ne  veuille  qu'ils  fe  rendent  hiritiers  de 
tous  ceux  quin'ont  point  de  parens,  ÔC 
oe  tous  ceux  qui  n'en  veulent-  point 
avoir  :  ces  gens  puent  contre  le  peuple  % 
mais  ils  tiennent  la  banque  contre  lui* 
gg   >  ■  ■..,—■■—■■■■,  ,4  L< 

CHAPITRE    VIL 

Du  luxe  de  la  fupzrjliiwn* 

*  4^  eux-la  font  impies  envers  les- 
»  \^j  dieux ,  dit  Platon  (a)  ?  qui  nient 
»>  leur  exiftence  ;  ou  qui  l'accordent , 
»  mais  foutiennent  qu'ils  ne  fe  mêlent 
»  point  des  chofes  d'ici-bas  ;  ou  enfla 
»  qui  penfent  qu'on  les  appaife  aifément 
»  par  des  facrifices  :  trois  opinions  égaç 
(a)  De* lois*  liv.  X^ 
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»>  lement  pernicieufes  ».  Platon  dit  là 
tout  ce  que  la  lumière  naturelle  a  jamais 
dit  de  plus  fenfé  en  matière  de  religion. 

La  magnificence  du  culte  extérieur 
a  beaucoup  de  rapport  à  la  conftitution 
de  l'état.  Dans  les  bonnes  républiques, 
on  n'a  pas  feulement  réprimé  le  luxe  de 
la  vanité  ,  mais  encore  celui  de  la  fu- 
perflition  :  on  a  fait  dans  la  religion  des 
lois  d'épargne.  De  ce  nombre  ,  font 
plufieurs  lois  de  Solon ,  pluiieurs  lois  de 
Platon  f\ir  les  funérailles  ,  que  Ciciron 
a  adoptées  ;  enfin  quelques  lois  de  Nu~ 
ma  {a)  fur  les  facrifices. 

»  Des  oifeaux ,  dit  Ciciron  ,  &c  des 
»  peintures  faites  en  un  jour,  font  des 
»  dons  très-divins.  Nous  offrons  des 
»  chofes  communes  ,  difoit  un  Spar- 
»  tiate ,  afin  que  nous  ayons  tous  les 
»  jours  le  moyen  d'honorer  les  dieux. 

Le  foin  que  les  hommes  doivent 
avoir  de  rendre  un  culte  à  la  divinité  y 
elt  bien  différent  de  la  magnificence  de 
ce  culte.  Ne  lui  offrons  point  nos  tré- 
fors ,  fi  nous  ne  voulons  lui  faire  voir 
l'eftime  que  nous  faifons  des  chofes 
qu'elle  veut  que  nous  méprisons. 

(a)  Rogum    vino   ne    rcjpergito.    Loi  des    douzç 

tables, 
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«  Que  doivent  penfer  les  dieux  des  i 
»  dons  des  impies ,  dit  admirablement 
»  Platon  ,    puifqu'un  homme  de  bien 
»  rougiroit  de  recevoir  des  préfensd'un 
»  malhonnête  homme? 

Il  ne  faut  pas  que  la  religion,  fous 
prétexte  de  dons  ,.  exige  des  peuples 
ce  que  les  nécerlités  de  l'état  leur  ont 
laifTé;  &,  comme  dit  Platon  (a),  des 
hommes  chailes  &  pieux  doivent  offrir 
des  chofes  qui  leur  reffemblent. 

Il  ne  faudroit  pas  non  plus  que  la  re* 
..ligion  encourageât  les  dépenfes  des  fu- 
nérailles. Qu'y  a-t-il  de  plus  naturel  A 
que  d'ôter  la  différence  des  fortunes 
dans  une  chofe  &  dans  les  momens, 
qui  égaillent  toutes  les  fortunes  ï 

CHAPITRE     VIII. 
Du  Pontificat. 

Lorsque  la  religion  a  beaucoup  de1 
minières ,  il  eft  naturel  qu'ils  ayent 
un   chef ,  &  que  le  pontificat  y  foit 
établi.  Dans  la  monarchie,  où  l'on  ne 
fauroit  trop  féparer  les  ordres  de  l'état» 
(  ôc  où  l'on  ne  doit  point  affembler  iur 
(4  Des  lois,  liv,  IIL 
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une  même  tête  toutes  les  puiffances, 
il  eiî  bon  que  le  pontificat  foit  féparé 
de  l'empire.  La  même  nécefllté  ne  le 
rencontre  pas  dans  le  gouvernement 
despotique ,  dont  la  nature  eft  de  réunir 
fur  une  même  tête  tous  les  pouvoirs, 
Mais ,  dans  ce  cas ,  il  pourroit  arriver 
que  le  prince  regarderoit  la  religion 
comme  les  lois  mêmes ,  &  comme  des 
effets  de  fa  volonté.  Pour  prévenir  cet 
inconvénient  ,  il  faut  qu'il  y  ait  des 
monumens  de  la  religion,  par  exemple, 
des  livres  iacrés  qui  la  fixent  &C  qui  l'é- 
tabliflent.  Le  roi  de  Perfe  eft  le  chef  de 
la  religion;  mais  i'alcoran  règle  la  reli- 
gion :  l'empereur  de  la  Chine  efl  le  Sou- 
verain pontife  ;  mais  il  y  a  des  livres  qui 
font  entre  les  mains  de  tout  le  monde  , 
auxquels  il  doit  lui-même  fe  conformer. 
En  vain  un  empereur  voulut-il  les  abo- 
lir ,  ils  triomphèrent  de  la  tyrannie» 


ff§- 


*#** 


178     De  l'esprit  des  Lois, 

1  ...  ,j 

CHAPITRE     IX. 
De  la  tolérance  en  fait  de  religion* 

Nous  fommes  ici  politiques ,  &  non 
pas  théologiens  :  &  pour  les  théo- 
logiens mêmes ,  il  y  a  bien  de  la  diffé- 
rence entre  tolérer  une  religion  ôt  l'ap- 
prouver. 

Lorfque  les  lois  d'un  état  ont  cru  de- 
voir fouffrir  plusieurs  religions ,  il  faut 
qu'elles  les  obligent  aufà  à  fe  tolérer 
entr'elles.  C'en1  un  principe,  que  toute 
religion  qui  eu.  réprimée  ,  devient  elle- 
même  réprimante  :  car  fitôt  que,  par 
quelque  hafard ,  elle  peut  fortir  de  l'op- 
prefïion ,  elle  attaque  la  religion  qui  l'a 
réprimée ,  non  pas  comme  une  religion, 
mais  comme  une  tyrannie. 

Il  efl  donc  utile  que  les  lois  exigent 
de  ces  diverfes  religions  ,  non-feule- 
ment qu'elles  ne  troublent  pas  l'état  , 
mais  aufïi  qu'elles  ne  fe  troublent  pas 
entr'elles.  \Jn  citoyen  ne  fatisfait  point 
aux  lois ,  en  fè  contentant  de  ne  pas 
agiter  le  corps  de  l'état  ;  il  faut  encore 
qu'il  ne  trouble  pas  quelque  citoyen 
que  ce  foit, 


Lîv.  XXV.  Ciïàp.  X.     173 


CHAPITRE    X. 

Continuation    du    même  fujet. 

COMME  il  n'y  a  guère  que  les  reli- 
gions intolérantes  qui  ayent  un 
grand  zèle  pour  s'établir  ailleurs ,  parce 
qu'une  religion  qui  peut  tolérer  les  au- 
tres ne  fonge  guère  à  h  propagation  ; 
ce  fera  une  très-bonne  loi  civile ,  lors- 
que l'état  efi  fatisfait  de  la  religion  déjà 
établie  ,  de  ne  point  fouffrir  l'établiffe- 
nient  {a)  d'une  autre. 

Voici  donc  le  principe  fondamental 
des  lois  politiques  en  fait  de  religion. 
Quand  on  eft  maître  de  recevoir  dans 
un  état  une  nouvelle  religion ,  ou  de 
ne  la  pas  recevoir ,  il  ne  faut  pas  l'y  éta- 
blir ;  quand  elle  y  eft  établie ,  il  faut  la 
tolérer, 

(a)  Je  ne  parTe  point  dans  tout  ce  chapitre  de  la 
t eligion  Chrétienne  :  parce  que  ,  comme  j'ai  dit 
ailleuM ,  la  religion  Chrétienne  eft  le  premier  bien. 
Voyez  la  fin  du  chapitre ,1.  du  livre  précédent,  &  1«4 
défenfe  de  l'efpàt  des  le»,  féconde  paitie. 
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CHAPITRE     XL 
Du  changement  de  religion. 

UN  prince  qui  entreprend  dans  (on 
état  de  détruire  ou  de  changer  la 
religion  dominante,  s'expofe  beaucoup. 
Si  ion  gouvernement  eil  defpotique  , 
il  court  plus  de  rifque  de  voir  une  révo- 
lution ,  que  par  quelque  tyrannie  que 
ce  foit ,  qui  n'eft.  jamais  dans  ces  fortes 
d'états  une  choie  nouvelle.  La  révolu- 
tion vient  de  ce  qu'un  état  ne  change 
pas  de  religion  ,  de  mœurs  &:  de  ma- 
nières dans  un  inftant ,  &  auiïï  vite  que 
le  prince  publie  l'ordonnance  qui  éta- 
blit une  religion  nouvelle. 

De  plus ,  la  religion  ancienne  efl  liée! 
avec  la  constitution  de  l'état  ,  ïk  la 
nouvelle  n'y  tient  point  :  celle-là  s'ac- 
corde avec  le  climat  ,  ck  ibuvent  la&| 
nouvelle  s'y  refaie.  Il  y  a  plus  :  les  ci- 
toyens fe  dégoûtent  de  leurs  lois  ;  ils* 
prennent  du  mépris  pour  le  gouverne- 
ment déjà  établi  ;  on  fubftitue  des  Soup- 
çons contre  les  deux  religions,  à  une 
ferme  croyance  pour  une  ;  en  un  mot, 
l'on  donne  à  l'état ,  au  moins  pour 
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quelque  temps,  &  de  mauvais  citoyens, 
&  de  mauvais  fidèles. 


CHAPITRE     XII. 

Des  lois  pénales. 

IL  faut  éviter  les  lois  pénales  en  fait 
de  religion.  Elles  impriment  de  la 
crainte ,  il  efr.  vrai  :  mais  comme  la  reli- 
gion a  les  lois  pénales  aum*  qui  infpirent 
de  la  crainte ,  l'une  efr.  efFacée  par  l'au- 
tre. Entre  ces  deux  craintes  différentes , 
les  âmes  deviennent  atroces. 

La  religion  a  de  fi  grandes  menaces  , 
elle  a  de  fi  grandes  promefTes  ,  que  lor£ 
qu'elles  font  préfentes  à  notre  efprit  , 
quelque  chofe  que  le  magifîxat  puifïe 
faire  pour  nous  contraindre  à  la  quitter, 
il  femble  qu'on  ne  nous  lailTe  rien  quand 
on  nous  l'ôte  ,  &  qu'on  ne  nous  ôte 
rien  lorfqu'on  nous  la  lai  lie. 

Ce  n'eft  donc  pas  en  remplifTant  l'ame 
de  ce  grand  objet ,  en  l'approchant  du 
moment  où  il  lui  doit  être  d'une  plus 
grande  importance ,  que  l'on  parvient  à 
l'en  détacher  :  il  efl  plus  fur  d'attaquer 
une  religion  par  la  faveur ,  par  les  com- 
modités de  la  vie  ?  par  l'efpérance  de  la 
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fortune  ;  non  pas  par  ce  qui  avertit ,  mais  i 
par  ce  qui  fait  que  l'on  oublie  ;  non  pas 
par  ce  qui  indigne ,  mais  par  ce  qui  jette  | 
dans  la  tiédeur ,  lorfque  d'autres  paf-  j 
fions  agiffenf  fur  nos  aines  ,  &C   que 
celles  que  la  religion  infpire  font  dans  j 
le  filence.  Règle  générale  :  en  fait  de 
changement  de  religion ,  les  invitations 
font  plus  fortes  que  les  peines, 

Le  caraclere  de  l'efprit  humain  a  paru  I 
dans  l'ordre  même  des  peines  qu'on  al 
employées.  Que  l'on  le  rappelle  les 
perfécutions  du  Japon  (a),  on  fe  ré-* 
volta  plus  contre  les  fupplices  cruels 
que  contre  les  peines  longues ,  qui  laf- 
fent  plus  qu'elles  n'effarouchent,  qui 
font  plus  difficiles  à  furmonter ,  parce' 
qu'elles  paroiffent  moins  difficiles. 

En  un  mot ,  V hiftoire  nous  apprend 
aiTez  que  les  lois  pénales  n'ont  jamais 
eu  d'effet  que  comme  deftru&ion, 

(a)  VoyéZ  le  recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  k 
rétablifTement  cto  la  compagnie  èa  Indes  ,  tome  V% 
paît,  i.  page  192» 


«Sfe/5* 

^/v^. 
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CHAPITRE     XIII. 

Tris-humble  remontrance  aux  Inquifiuurt 
d'Efpagnc  &  de  Portugal. 

UNE  Juive  de  dix-huit  ans ,  brûlée 
à  Lisbonne  au  dernier  auto-da-fé , 
donna  occafion  à  ce  petit  ouvrage  ;  Ô£ 
e  crois  que  c'eft  le  plus  inutile  qui  ait 
amais  été  écrit.  Quand  il  s'agit  de  prou- 
ver des  choies  û  claires,  on  efl  fur  de 
ne  pas  convaincre. 

L'auteur  déclare  que ,  quoiqu'il  foït 
fuif ,  il  refpedle  la  religion  Chrétienne, 
k  qu'il  l'aime  aflez  ,  pour  èter  aux 
^rinces  qui  ne  feront  pas  Chrétiens  un 
>rétexte  plaufible  pour  la  perfécuter. 

«  Vous  vous  plaignez ,  dit-il  aux  In- 
f  quifiteurs  ,  de  ce  que  l'empereur  dit 

>  Japon  fait  brûler  à  petit  feu  tous  les 
■  Chrétiens  qui  font  dans  fes  états;  mais 
y  11  vous  répondra  :  Nous  vous  traitons, 
4  vous  qui  ne  croyez  pas  comme  nous, 

>  comme  vous  traitez  vous-mêmes  ceux 
y  qui   ne  croient  pas  comme  vous  r 

>  vous  ne  pouvez  vous  plaindre  que  de 

>  votre  foiblefie ,  qui  vous  empêche  de 
y  nous  exterminer ,  &  qui  fait  que  nous 
À  vous  exterminons* 
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»  Mais  il  faut  avouer  que  vous  ête*  j 
»  bien  plus  cruels  que  cet  empereur. 
»  Vous  nous  faites  mourir,  nous  qui  ne,  | 
»  croyons  que  ce  que  vous  croyez ,  par-»H 
»  ce  que  nous  ne  croyons  pas  tout  ce 
y>  que  vous  croyez.  Nous  fliivons  une*  I 
»  religion  que  vousfavez  vous-mêmes 
»  avoir  autrefois  été  chérie  de  Dieu  :i 
»  nous  penfons  que  Dieu  l'aime  encore  jJ 
»  &  vous  penfez  qu'il  ne  l'aime  plus  & 
»  tk  parce  que  vous  jugez  ainli,  vouai 
»  faites  palier  par  le  fer  6c  par  le  feu^j 
»  ceux  qui  font  dans  cette  erreur  fi  par-} 
»  donnable  ,  de  croire  que  Dieu  (#),, 
»  aime  encore  ce  qu'il  a  aimé. 

»  Si  vous  êtes  cruels  à  notre  égard  ,j, 
»  vous  l'êtes  bien  plus  à  l'égard  de  nos( 
»  enfans  ;  vous  les  faites  brûler,  parce! 
»  qu'ils  fuivent  les  inspirations  que  leur» 
»  ont  données  ceux  que  la  loi  naturelle* 
»  &  les  lois  de  tous  les  peuples  leur  ap-^ 
»  prennent  à  reipe&er  comme  des  dieux  J. 
»  Vous  vous  privez  de  l'avantage  quel 
»  vous  a  donné  fur  les  Mahométans  lai 
»  manière  dont  leur  religion  s'eft  établie  A 
»  Quand  ils  fe  vantent  du  nombre  de 

(a)  C'eft  la  fource  de  Tavetaglement  des  Juifs  ,  de  ne  > 
pas  fentir  que  l'économie  de  l'évangile  eft  dans  l'ordre 
des  defleins  de  Dieu  ;  &  qu'ainiî  elle  eft  une  fuite  de 
fon  immutabilité  même. 
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M  leurs  fidèles ,  vous  leur  dites  que  la  for- 
I  ce  les  leur  a  acquis ,  &  qu'ils  ont  éten- 

♦  du  leur  religion  par  le  fer  :  pourquoi 
>>  donc  établiiTez-vous  la  vôtre  par  le  feu? 

»  Quand  vous  voulez  nous  faire  venir 
»  à  vous ,  nous  vous  objectons  une  four* 
i  ce  dont  vous  vous  faites  gloire  de  def- 
>>  cendre.  Vous  nous  répondez  que  vo-» 
•>  tre  religion  eil  nouvelle ,  mais  qu'elle 

>  eft  divine;  ck  vous  le  prouvez  parce 

>  qu'elle  s'efl  accrue  par  la  perfécutiori 
I  des  païens  &  par  le  fang  de  vos  mar- 
i  tvrs  :  mais  aujourd'hui  vous  prenez  le 

>  rôle  des  Dïodéùcns  ,  &  vous  nous 

>  faites  prendre  le  vôtre. 

»  Nous  vous  conjurons ,  non  pas  par 

♦  le  Dieu  pulflant  que  nous fervons  vous 

>  &  nous ,  mais  par  le  Chriil  que  vous 

>  nous  dites  avoir  pris  la  condition  hu** 

>  maine  pour  vous  propofer  des  exem- 

>  pies  que  vous  puifïiez  fuivre  ;  nous 

>  vous  conjurons  d'agir  avec  nous  com- 

>  me  il  agiroit  lui-même  ,  s'il  étoit  en- 

♦  core  far  la  terre.  Vous  voulez  que 

>  nous  foyons  Chrétiens  ,  6c  vous  ne 

>  voulez  pas  l'être. 

-  »  Mais  fi  vous  ne  voulez  pas  être 
»  Chrétiens ,  fovez  au  moins  des  nom* 

>  mes  :  traitez-nous  comme  vous  feriez  , 
t  fi  n'ayant  que  ces  foibles  lueurs  de. 
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f>  juftice  que  la  nature  nous  donne ,  vous 
»  n'aviez  point  une  religion  pour  vous 
»  conduire  ,   &  une  révélation  pour 
»  vous  éclairer. 

»  Si  le  ciel  vous  a  ailez  aimés  pour 
H  vous  faire  voir  la  vérité ,  il  vous  a  < 
»  fait  une  grande  grâce  :  mais  eft-ce  aux 
»  enfans  qui  ont  l'héritage  de  leur  père,  i 
»  de  haïr  ceux  qui  ne  l'ont  pas  eu  ? 

»  Que  fi  vous  avez  cette  vérité  ,  nef  j 
»  nous  la  cachez  pas  par  la  manière  dont 
»  vous  nous  la  propofez.  Le  caractère  i 
*  de  la  vérité ,  c'eiï  ion  triomphe  fur»  I 
»  les  cœurs  et  les  efprits ,  &t  non  pas . 
»  cette  impuifTance  que  vous  avouez t»J 
»  lorfque  vous  voulez  la  faire  recevoir  | 
»  par  des  fupplices. 

»  Si  vous  êtes  raifonnabîes ,  vous  neA 
»  devez  pas  nous  faire  mourir,  parce.] 
»  que  nous  ne  voulons  pas  vous  trom-H 
»  per.  Si  votre  Chriil  efl  le  fils  de  Dieu  A 
»  nous  efpérons  qu'il  nous  récompei"HH 
»  fera  de  n'avoir  pas  voulu  profaner  fes< 
»  myfteres  :  &  nous  croyons  que  le*j 
»  Dieu  que  nous  fervons  vous  6c  nous  ^1 
»  ne  nous  punira  pas  de  ce  que  nouai 
»  avons  fouffert  la  mort  pour  une  reli- 
»  gion  qu'il  nous  a  autrefois  donnée  j*\ 
»  parce  que  nous  croyons  qu'il  nous  l'a,  | 
V  encore  donnée. 
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»  Vous  vivez  dans  un  fieele  où  la  lu- 
»>miere  naturelle  eft  plus  vive  qu'elle  n'a 
»  jamais  été  ,  où  la  philofophie  a  éclairé 
•>  les  efprits ,  où  la  morale  de  votre  évan- 
•>  gile  a  été  plus  connue ,  où  les  droits 

*  refpe&ifs  des  hommes  les  uns  fur  les 

*  autres ,  l'empire  qu'une  confcience  a 

>  fur  une  autre  confcience ,  font  mieux 
•►  établis. Si  donc  vous  ne  revenez  pas  de 
•>  vos  anciens  préjugés ,  qui ,  fi  vous  n'y 

*  prenez  garde ,  font  vos  payions ,  il 

*  faut  avouer  que  vous  êtes  incorrigL* 
•>  blés ,  incapables  de  toute  lumière  &C 

*  de  toute  inûru&ion  ;  &  une  nation  eil 

*  bien  malheureufe ,  qui  donne  de  l'ail* 

*  torité  à  des  hommes  tels  que  vous. 

»  Voulez-vous  que  nous  vous  difions 
•>  naïvement  notre  penfée  ?  Vous  nous 

>  regardez  plutôt  comme  vos  ennemis , 

*  que  comme  les  ennemis  de  votre  re~ 
»  ligion  :  car  fi  vous  aimiez  votre  reli- 

>  gion,  vous  ne  la  laifTeriezpas  corrom- 

*  pre  par  une  ignorance  groiTiere. 

»  Il  faut  que  nous  yous  avertirons 

*  d'une  choie  ;  c'eft  que ,  fi  quelqu'un 
f  dans  la  poftérité  ofe  jamais  dire  que 
}  dans  le  fieele  où  nous  vivons ,  les  peu- 
i  pies  d'Europe  étoientpolicés ,  on  vous 

>  citera  pour  prouver  qu'ils  étoient  bar: 
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»  bares  ;  &  l'idée    que  l'on  aura  de 

»  vous ,  fera  telle ,  qu'elle  flétrira  vo-- 

»  tre  fiecie ,  6c  portera  la  haine  fur  tous  i 

»  vos  contemporains. 

CHAPITRE     XIV. 

Pourquoi  la  religion  Chrétienne  ejljiodieujh 
au  Japon, 

J'ai  parlé  (a)  du  caractère  atroce  des- 
âmes  Japonoiiés.  Les  magistrats  re- 
gardèrent la  fermeté  qu'infpire  le  Chrif- 
tianilme  lorfqu'il  s'agit  de  renoncer  à  la 
foi  ,  comme  très-dangereufe  :  on  crut» 
voir  augmenter  l'audace.  La  loi  du  Ja- 
pon punit  févéremenî  la  moindre  défo4 
béiffance  :  on  ordonna  de  renoncer  à  m 
religion  Chrétienne  :  n'y  pas  renoncer , 
c'étoitdéfobéir  ;  on  châtia  ce  crime,  Se 
la  continuation  de  la  défobéiffance  pa- 
rut mériter  un  autre  châtiment. 

Les  punitions  chez  les  Japonois  font 
regardées  comme  la  vengeance  d'une 
infulte  faite  au  prince.  Les  chants  d'alél 
greffe  de  nos  martyrs  parurent  être  mi 
attentat  contre  lui  :  le  titre  de  martyr 
intimida  les  magiftrats  ;  dans  leur  efprit, 
il  figniiioit  rebelle  ;  ils  firent  tout  pour 

(a)  Liv.  VI.  chap,  xxiv. 

empêcher 
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ïmpëcher  qu'on  ne  l'obtînt.  Ce  fut  alors 
que  les  âmes  s'effarouchèrent ,  &  que 
.'on  vit  un  combat  horrible  entre  les 
:ribunaux  qui  condamnèrent  &  les  ac- 
:ufés  qui  fouffrirent ,  entre  les  lois  ci- 
bles et  celles  de  la  religion. 


CHAPITRE     XV. 

De  la  propagation  de  la  religion. 

Tous  les  peuples  d'orient,  excepté 
les  Mahométans,  croient  toutes  les 
eligions  en  elles-mêmes  indifférentes. 
Je  n'eft  que  comme  changement  dans 
e  gouvernement,  qu'ils  craignent  i'éta- 
l)liffement  d'une  autre  religion.  Chez 
es  Japonois  ,  où  il  y  a  plufieurs  fecles , 
|>C  où  l'état  a  eu  fi  long-temps  un  chef 
ccléfiaftique  ,  on  ne  difpute  (a)  jamais 
ùr  la  religion.  Il  en  eft  de  même  chez 
es  Siamois  (b).  Les  Calmouks  \c)  font 
>lus  ;  ils  fe  font  une  affaire  de  confeien- 
e  de  fouffrir  toutes  fortes  de  religions  : 
i  Calicuth(^)  c'efl  une  maxime  d'état, 
[ue  toute  religion  eil  bonne. 

(a)  Voyez  Kempfer. 

(b)  Mémoires  du  comte  de  Forbin. 

(c)  Hifloire  des  Tattars  ,  part.    V. 

(d)  Voyage  de  François Pyrard ,  ch.  xxviï. 

Tome  JII.  I 
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.Mais  il  n'en  réfulte  pas  qu'une  reli--. 
gion  apportée  d'un  pays  très-éloigné , 
&  totalement  différent  de  climat,  de 
lois ,  de  mœurs  &c  de  manières ,  ait  tout 
le  fuccès  que  fa  fainteté  devroit  lut 
promettre.  Cela  efl  fur-tout  vrai  dans 
les  grands  empires  defpotiques  :  on  to- 
lère d'abord  les  étrangers ,  parce  qu'on 
ne  fait  point  d'attention  à  ce  qui  ne  pa* 
roît  pas  bleffer  la  puiffance  du  prince: 
on  y  eil  dans  une  ignorance  extrême 
de  tout.  Un  Européen  peut  fe  rendre 
agréable  par  de  certaines  connoiffanr 
ces  qu'il  procure  :  cela  efl  bon  pour  les* 
commencemens.  Mais  fitôt  que  l'on  a 
quelque  fuccès  ,  que  quelque  difpute 
s'élève,  que  les  gens  qui  peuvent  avoir 
quelque  intérêt  font  avertis  ;  comme 
cet  état ,  par  fa  nature  ,  demande  fur- 
tout  la  tranquillité  ,  &  que  le  moindre 
trouble  peut  le  renverfer,  onprofcrit 
d'abord  la  religion  nouvelle  6c  ceux 
qui  l'annoncent  ;  les  difputes  entre  ceux 
qui  prêchent ,  venant  à  éclater  ,   on 

commence  à  fe  débouter  d'une  religion,  1 

•  •       1 

dont  ceux  qui  la  propofent  ne  convien-f 

lient  pas. 
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2?^j  Lois  y  dans  le  rapport  quelles 
doivent  avoir  avec  l'ordre  des 
chojes  fur  lefquelles  elles  Jla- 
tuent. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Idée  de    ce   Livre. 

Les  hommes  font  gouvernés  par  dî- 
verfes  fortes  de  lois  ;  par  le  droit 
naturel;  par  le  droit  divin,  qui  eil  celui 
de  la  religion  ;  par  le  droit  ecclefiafti- 
que ,  autrement  appelé  canonique ,  qui 
eil  celui  de  la  police  de  la  religion;  par 
le  droit  des  gens,  qu'on  peuteonfidérer 
comme  le  droit  civil  de  l'univers ,  dans 
le  lens  que  chaque  peuple  en  eft  un  ci- 
toyen; par  le  droit  politique  général , 
qui  a  pour  objet  cette  fageffe  humaine 
qui  a  fondé  toutes  les  fociétés  ;  par  le 
droit  politique  particulier,  qui  con- 
cerne chaque  fociété  ;  par  le  droit  de 
conquête  ,  fondé  fur  ce  qu'un  peuple 

1  ij 
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a  voulu ,  a  pu  ,  ou  a  dû  faire  violence 
à  un  autre  ;  par  le  droit  civil  de  chaque 
fociété ,  par  lequel  un  citoyen  peut  dé- 
fendre (es  biens  &  fa  vie  contre  tout 
autre  citoyen  ;  enfin  par  le  droit  domef- 
tique  ,  qui  vient  de  ce  qu'une  fociété 
cil  divif  ée  en  diverfes  familles ,  qui  ont 
befoin  d'un  gouvernement  particulier. 
Il  y  a  donc  différens  ordres  de  lois  ; 
&:  la  fublimité  de  la  rail  on  humaine  con-. 
lifte  à  favoir  bien  auquel  de  ces  ordres 
fe  rapportent  principalement  les  chofes 
fur  lefquelles  on  doit  ftatuer  ,  &  à  ne 
point  mettre  de  confufion  dans  les  prin- 
cipes qui  doivent  gouverner  les  hom- 
mes. 


CHAPITRE    II. 
Des  lois  divines  &  des  lois  humaines. 

ON  ne  doit  point  flatuer  par  les  lois 
divines  ce  qui  doit  l'être  par  les  lois 
humaines ,  ni  régler  par  les  lois  humai- 
nes ce  qui  doit  l'être  par  les  lois  divines. 
Ces  deux  fortes  de  lois  différent  par 
leur  origine ,  par  leur  objet ,  ck  par  leu» 
nature. 

Tout  le  monde  convient  bien  que  les? 
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lois  humaines  font  d'une  autre  nature 
que  les  lois  de  la  religion ,  &C  c'eft  un 
grand  principe  :  mais  ce  principe  lui- 
même  eft  fournis  à  d'autres ,  qu'il  faut 
chercher. 

i°.  La  nature  des  lois  humaines  efl 
d'être  foumife  à  tous  les  accidens  qui 
arrivent,  &  de  varier  à  mefure  que  les 
volontés  des  hommes  changent  :  au  con- 
traire ,  la  nature  des  lois  de  la  religion 
eft.  de  ne  varier  jamais.  Les  lois  humai- 
nes flatuent  fur  le  bien  ;  la  religion  fur 
le  meilleur.  Le  bien  peut  avoir  un  autre 
objet ,  parce  qu'il  y  a  plufieurs  biens; 
mais  le  meilleur  n'eft  qu'un  ,  il  ne  peut 
donc  pas  changer.  On  peut  bien  chan- 
ger les  lois ,  parce  qu'elles  ne  font  cen- 
fées  qu'être  bonnes  :  mais  les  initiai-* 
tions  de  la  religion  font  toujours  fup- 
pofées  être  les  meilleures. 

2°.  Il  y  a  des  états  où  les  lois  ne 
font  rien,  ou  ne  font  qu'une  volonté  ca- 
pricieufe  &  tranfitoire  du  fouverain. 
Si ,  dans  ces  états ,  les  lois  de  la  religion 
étoient  de  la  nature  des  lois  humaines, 
les  lois  de  la  religion  ne  feroient  rien 
non  plus  :  il  efl  pourtant  néceffaire  à  la 
fociété  qu'il  y  ait  quelque  chofe  de  fixe  ; 
&  c'eft  cette  religion  qui  eft  quelque 
chofe  de  fixe,  I  iij 
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t  3  e*.  La  force  principale  de  la  religion 
vient  de  ce  qu'on  la  croit  ;  la  force  des 
lois  humaines  vient  de  ce  qu'on  les 
c  aint.  L'antiquité  convient  à  la  reli- 
gion ,  parce  que  fouvent  nous  croyons 
plus  les  chofes  a  mefure  qu'elles  font 
plus  reculées  :  car  nous  n'avons  pas 
dans  la  tête  des  idées  acceffoires  tirées 
de  ces  temps-là,  qui  puiffent  les  con- 
tredire. Les  lois  humaines  au  contraire  , 
tirent  avantage  de  leur  nouveauté ,  qui 
annonce  une  attention  particulière  ôc, 
actuelle  du  légiflateur ,  pour  les  faire- 
cbferver. 


.       CHAPITRE,    III. 

Des  lois  civiles  qui  font  contraires  à  la loi ? 

naturelle. 
' 
Ql  un  efclave  ,  dit  Platon  (a)  ,  f e  de-' 
C>  fend  &  tue  v.n  heiœœ  libre,  il  doit, 
être  traité  comme  un  parricide.  Voilà 
une  loi  civile  qui  punit  la  défenfe  na- 
turelle. 

La  loi  qui,  fous  Henri  Vlîî ,  con- 
damnoit  un  homme  fans  que  les  témoins 
lui  çuffent  été  confrontés ,  étoit  con- 

(4)  Liv.  IX,   des  lois. 
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traire  à  la  défenfe  naturelle  :  en  effet, 
pour  qu'on  puiile  condamner  ,  il  faut 
bien  que  les  témoins  fâchent  que  l'hom- 
me contre  qui  ils  dépofent ,  efl  celui  que 
l'on  accule ,  &  que  celui-ci  puifïe  dire  , 
ce  n'eft.  pas  moi  dont  vous  parlez. 

La  loi  pafTée  fous  le  même  règne ,  qui 
condamnoit  toute  fille  qui,  ayant  eu  un 
mauvais  commerce  avec  quelqu'un,  ne 
le  déclareroit  point  au  roi ,  avant  de  Pé- 
poufer,  violoit  la  défenfe  de  la  pudeur 
naturelle  :  il  efl  aufïi  déraifonnable  d'e- 
xiger d'une  fille  qu'elle  faffe  cette  décla- 
ration ,  que  de  demander  d'un  homme 
qu'il  ne  cherche  pas  à  défendre  fa  vie- 
La  loi  de  Henri  II,  qui  condamné  à 
mort  une  fille  dont  l'enfant  a  péri ,  en 
cas  qu'elle  n'ait  point  déclaré  au  magif- 
trat  fa  grofleffe  ,  n'eft  pas  moins  con- 
traire à  la  défenfe  naturelle.  Il  fufEfoit 
de  l'obliger  d'en  inftruire  une  de  fes 
plus  proches  parentes  ,  qui  veillât  à  la 
confervation  de  l'enfant. 

Quel  autre  aveu  pourroit-elle  faire  , 
dans  ce  fupplice  de  la  pudeur  naturelle  ? 
L'éducation  a  augmenté  en  elle  l'idée 
de  la  confervation  de  cette  pudeur;  & 
à  peine  dans  ces  momens  eft-il  refléen 
elle  une  idée  de  la  perte  de  la  vie. 

1  iv 
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On  a  beaucoup  parlé  d'une  loi  d*An-" 
gleterre  (a)  ,  qui  permettoit  à  une  fille 
de  fept  ans  de  fe  ehoifir  un  mari.  Cette 
loi  étoit  révoltante  de  deux  manières: 
elle  n'avoit  aucun  égard  au  temps  de  la 
maturité  que  la  nature  a  donné  à  l'ef- 
prit y  ni  au  temps  de  la  maturité  qu'elle 
a  donné  au  corps. 

Un  père  pou  voit,  chez  les  Romains  i 
obliger  fa  fille  à  répudier  (£)  fon  mari , 
quoiqu'il  eût  lui-même  confenti  au; 
mariage.  Mais  il  eït  contre  la  nature 
que  le  divorce  foit  mis  entre  les  mains 
d'un  tiers. 

Si  le  divorce  eït.  conforme  à  la  nature/ 
il  ne  l'eft  que  lorique  les  deux  parties, 
ou  au  moins  une  d'elles  ,  y  confentent  ; 
&  lorfque  ni  l'une  ni  l'autre  n'y  con- 
fentent ,  c'efr.  un  monftre  que  le  divor- 
ce. Enfin  la  faculté  du  divorce  ne  peut 
être  donnée  qu'à  ceux  qui  ont  les  in- 
commodités du  mariage,  &  qui  fentent 
le  moment  où  ils  ont  intérêt  de  les 
faire  cefTer. 

(  a  )  M.  Bayh  ,  dans  fa  critique  de  l'hirtoire  du  Cal» 
vinifrr.e  ,  parle  de  cette  loi ,  p.  29^. 

(  b  )  Voyez  la  loi  V  >  au  code  ds  npadiis  &  judiciù 
de  moribus  fublato. 
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CHAPITRE    IV. 

Continuation    du  même  fujet. 

/^  ond  eba  ud  (a)  roi  de  Bourgogne,1 
\JT  vouloit  quefi  la  femme  ou  le  fils  de 
celui  qui  avoit  volé,  ne  révéloit  pas  le 
crime ,  ils  fu  fient  réduits  en  efclavagej 
Cette  loi  étoit  contre  la  nature.  Com- 
ment une  femme  pouvoit-elle  être  accu- 
fatrice  de  fon  mari  ?  Comment  un  fils 
pouvoit-il  être  accuiateur  de  fon  père  ? 
Pour  venger  une  action  criminelle,  il  ei\ 
ordonnoit  une  plus  criminelle  encore.' 

La  loi  de  (£)  Recefuinde  permettoit 
aux  enfans  de  la  femme  adultère ,  ou  k 
ceux  de  fon  mari ,  de  Faccufer  ,  &  de 
mettre  à  la  queflion  les  efclaves  de  la 
maifon.  Loi  inique ,  qui ,  pour  confer- 
ver  les  mœurs  ,  renverfoit  la  nature  ,T 
d'où  tirent  leur  origine  les  mœurs. 

Nous  voyons  avec  plaifir  fur  nos  théâ-1 
très  un  jeune  héros  montrer  autant 
d'horreur  pour  découvrir  le  crime  de  fa 
belle-mere ,  qu'il  en  avoit  eu  pour  le 
crime  même  ;  il  ofe  à  peine ,  dans  fa 

(a)  La  lo»  des  Bourguignons,  tit.  41. 

(  b  )  Dans  le  code  des  Wifigoihs ,  liv.  III  ,  tit.  4  * 
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iurprife ,  accufé ,  jugé ,  condamné,  prof- 
crit  &:  couvert  d'infamie,  faire  quelques 
réflexions  fur  le  fang  abominable  dont 
Phèdre  efl  fortie  :  il  abandonne  ce  qu'il 
a  de  plus  cher  ,  &  l'objet  le  plus  tendre, 
tout  ce  qui  parle  à  fon  cœur ,  tout  ce 
qui  peut  l'indigner ,  pour  aller  fe  livrer 
à  la  vengeance  des  dieux  qu'il  n'apoinr 
méritée.  Ce  (ont  les  accens  de  la  nature 
qui  caillent  ce  plaifir  ;  c'efi:  la  plus 
douce  de  toutes  les  voix. 


CHAPITRE     V. 

Cas  ou  Von  peut  juger  par  Us  principes  du 
droit  civil ,  en  modifiant  les  principes 
du  droit  naturel. 

Une  loi  d'Athènes  obligeoit  (<f  )  les 
enfans  de  nourrir  leurs  pères  tom- 
bés dans  l'indigence  ;  elle  exceptoit 
ceux  qui  étoient  nés  (&)  d'une  courti- 
fane,  ceux  dont  le  père  avoit  expofe  la 
pudicité  par  un  trafic  infâme  ,  ceux  à 
qui  (c  )  il  n'avoit  pokit  donné  de  mé- 
tier pour  gagner  leur  vie. 

(  a  )  Sous  peine  d'infamie  ;  une  autre  fous  peine  dé 
prifon. 

(  b  )  Plutarque  ,  vie  de   Soïon. 
.    (a)  Plutarque  ,  vie  de  Soloii  ;  &  Galiien  ,  in  exHert» 
*d  Art.  çh,  riiy 


tiv.  XXVI.  Chap.  V.     199 

La  loi  confidérolt  que  ,  dans  le  pre- 
mier cas ,  le  père  le  trouvant  incertain, 
il  avoit  rendu  précaire  fon  obligation 
naturelle  :  que,  dans  le  fécond,  il  avoit 
flétri  la  vie  qu'il  avoit  donnée  ;  6c  que 
le  plus  grand  mal  qu'il  put  faire  à  fes 
enfans,  il  l'avoit  fait,  en  les  privant  d^. 
leur  cara&ere  :  que  dans  le  troifieme  L 
il  leur  avoit  rendu  infupportable  une 
vie  qu'ils  trouvoient  tant  de  difficulté 
à  foutenir.  La  loi  n'enviiageoit  plus  le 
père  &  le  fils  que  comme  deux  ci- 
toyens, ne  ftatuoit  plus  que  fur  des 
vues  politiques  &  civiles  ;  elle  confi- 
dérolt que  ,  dans  une  bonne  républi- 
que ,  il  faut  fur-tout  des  mœurs.  Je 
crois  bien  que  la  loi  de  Solon  étoit 
bonne  dans  les  de u:-:. premiers  cas,  foit 
celui  où  la  nature  laiffe  ignorer  au  fils 
quel  eft  fon  père  ,  fort  celui  oh  elle 
femble  même  lui  ordonner  de  le  mé- 
connoître  :  mais  on  ne  fauroit  l'approu- 
ver dans  le  troifieme  ,  où  le  père  n'a- 
yoit  violé  qu'un  règlement  civil. 
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CHAPITRE     Vî. 

Que  V ordre  des  fucceffions  dépend  des  prin- 
cipes du  droit  politique  ou  civil ,  &  non. 
pas  des  principes  du  droit  naturel* 

LA  loi  Voconienne  ne  permettait 
point  d'inftituer  une  femme  héri- 
tière ,  pas  même  fa  fille  unique.  Il  n'y 
eut  jamais ,  dit  S.  Jugufiin  (a) ,  une  loi 
plus  injufte.  Une  formule  de  (£)  Mar- 
culfe  traite  d'impie  la  coutume  qui  prive 
les  filles  de  la  fuccefiion  de  leurs  pères» 
'JkjKnim  (c)  appelle  barbare  le  droit  de 
fuccéder  des  mâles ,  au  préjudice  des 
filles.  Ces  idées  font  venues  de  ce  que 
l'on  a  regardé  le  droit  que  les  enfans 
ont  de  fuccéder  à  leurs  pères ,  comme 
une  conféquence  de  la  loi  naturelle  ^ 
£e  qui  n'eu  pas. 

La  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de 
nourrir  leurs  enfans,  mais  elle  n'oblige 
pas  de  les  faire  héritiers.  Le  partage  des 
biens ,  les  lois  fur  ce  partage ,  les  fuc- 
cefiions après  la  mort  de  celui  qui  a  eu 
ce  partage  ;  tout  cela  ne  peut  avoir  été 

(a)  De  civilate  Dei  ,  liv.  III, 

(b)  Liv.  II,  thap.  xn» 
{c)  Novclle  ai. 
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réglé  que  par  la  fociété ,  &:  par  confé- 
quent  par  des  lois  politiques  ou  civiles. 

Il  eft,  vrai  que  l'ordre  politique  ou 
civil  demande  fouvent  que  les  enfans 
luccedent  aux  pères,  mais  il  ne  l'exige 
pas  toujours. 

Les  lois  de  nos  fiefs  ont  pu  avoir  des 
raifons  pour  que  l'aîné  des  mâles ,  ou  les 
plus  proches  parens  par  mâles ,  euffent 
tout ,  Se  que  les  filles  n'euflent  rien  :  &C 
les  lois  des  Lombards  (a)  ont  pu  en 
avoir  pour  que  les  fœurs ,  les  enfans  na- 
turels ,  les  autres  parens  ,  6c  à  leur  dé- 
faut le  fife ,  concoururent  avec  les  filles. 

Il  fut  réglé  dans  quelques  dynaflies 
de  la  Chine  ,  que  le^  frères  de  l'empe- 
reur lui  fuccéderoient,  &  que  fes  enfans 
ne  lui  fuccéderoient  pas.  Si  l'on  vouloir, 
que  le  prince  eût  une  certaine  expérien- 
ce ,  fi  l'on  craignoit  les  minorités ,  s'il 
falloit  prévenir  que  des  eunuques  ne  pla- 
çaient fuccefîivement  des  enfans  fur  le 
trône  ,  on  put  très-bien  établir  un  pa- 
reil ordre  de  fucceflion  :  &:  quand  quel- 
ques (£)  écrivains  ont  traité  ces  frères 
d'ufurpateurs ,  ils  ont  jugé  fur  des  idées 
prifes  des  lois  de  ce  pays-ci. 

(a)  Liv.  II,  th.  14,  g.  6,    7&  S. 

{ b  )  Le  P.  du  H  al  de ,  fur  la  féconde  dyna&ç, 
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Selon  la  coutume  de  Numidic  (a)? 
Ddfitet  frère  de  G7/tf  ,fuccéda  au  royau- 
me ,  non  pas  Majfînijje  fon  fils.  Et  en- 
core aujourd'hui  (b)  ,  chez  les  Arabes 
de  Barbarie  ,  où  chaque  village  a  un 
chef ,  on  choifit ,  félon  cette  ancienne 
coutume ,  l'oncle ,  ou  quelqu'autre  pa- 
rent ,  pour  fuccéder. 

Il  y  a  des  monarchies  purement  élec- 
tives ;  &  dès  qu'il  eft  clair  que  l'ordre 
des  iucceiïions  doit  dériver  des  lois 
politiques  ou  civiles,  c'eiï  à  elles  à 
décider  dans  quel  cas  la  raifon  veut  que 
cette  fucceflion  foit  déférée  aux  enfans, 
&  dans  quel  cas  il  faut  la  donner  à 
d'autres. 

Dans  les  pays  où  la  polygamie  cft  éta- 
blie ,  le  prince  a  beaucoup  d'enfans;  le 
nombre  en  eu  plus  grand  dans  des  pays 
que  dans  d'autres.  11  y  a  des  (c)  états 
où  l'entretien  des  enfans  du  roi  feroit 
impoiïible  au  peuple  ;  on  a  pu  y  établir 
que  les  enfans  du  roi  ne  lui  iuccéde- 
roient  pas ,  mais  ceux  de  fa  fceui\ 

(  s  )  Titi-Livc ,  décade  3  ,  liv.  IX. 

(  b  )  Voy.  les  voyages  de  M.  Schaw  ,  tome  1 ,  p.  4CTi 

(c)  Voyez  le  recueil  des  voyages  qui  oit  fervi  à 

î'établiiTement  de  la  compagnie  des  Indes  ,   tome  IV  » 

part.  1  ,  pag.  114;  &  M.  Smith ,  voyage  ds  Guir.ce  3 

part.  z.  pag.  150  ,  fur  le  royaume  de  Juiila. 


Liv.  XXVI.  Chap.  VI.  20? 
Un  nombre  prodigieux  d'enfans  ex- 
poferoit  l'état  à  d'afFreufes  guerres  ci- 
viles. L'ordre  de  fucceiîion  qui  donne 
la  couronne  aux  enfans  de  la  fceur,  dont 
le  nombre  n'eft  pas  plus  grand  que  ne 
le  leroit  celui  des  enfans  d'un  prince 
qui  n'auroit  qu'une  feule  femme ,  pré* 
vient  ces  inconvéniens. 

Il  y  a  des  nations  chez  lefquelles  àes 
raifons  d'état  ou  quelque  maxime  de  re- 
ligion ont  demandé  qu'une  certaine  fa- 
mille fût  toujours  régnante  :  telle  efl 
aux  Indes  (a)  la  jaloufie  de  fa  cafte,  & 
la  crainte  de  n'en  point  defcendre  :  on 
y  a  penfé  que  ,  pour  avoir  toujours  des 
princes  duVang  royal ,  il  falioit  prendre 
les  enfans  de  la  fœur  aînée  du  roi. 

Maxime  générale  :  nourrir  ies  enfans, 
eft  une  obligation  du  droit  naturel;  leur 
donner  fa  fucceiîion ,  eft  une  obligation 
du  droit  civil  ou  politique.  De  là  dé- 
rivent les  différentes  difpofitions  fur 
les  bâtards  dans  les  différens  pays  du 
monde  ;  elles  fuivent  les  lois  civiles 
ou  politiques  de  chaque  pays. 

•  (a)  Voyez  les  ïett.  édif.  quatorzième  recueil  ;  §£ 
les  voyz^es  qui  ont  fervi  à  J'érabuftement  de  la  com- 
pagnie  «les  Inde*  ,  tome  III  ,  paît.  2.  pag.  644. 
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CHAPITRE    VII. 

Qiiil  ne  faut  point  décider  par  les  préceptes 
de  la  religion  ,  lorfqu  il  s'agit  de  ceux  de 
la  loi  naturelle. 

LES  Abyiïins  ont  un  carême  de  cin- 
quante jours  très-rude  ,  &  qui  les 
affaiblit  tellement ,  que  de  long-temps 
ils  ne  peuvent  agir  :  les  Turcs  (a)  ne 
manquent  pas  de  les  attaquer  après  leur 
carême.  La  religion  devroit ,  en  faveur 
de  la  défenfe  naturelle  ,  mettre  des 
bornes  à  ces  pratiques. 

Le  fabbat  fut  ordonné  aux  Juifs  :  mais 
ce  fut  une  Cupidité  à  cette  nation  de  ne 
point  fe  défendre  (£>) ,  lorfque  fes  enne- 
mis choifirent  ce  jour  pour  l'attaquer, 

Cambyfe  am\égeant  Peluze ,  mit  au  pre- 
mier rang  un  grand  nombre  d'animaux 
que  les  Egyptiens  tenoient  pour  facrés: 
les  foldats  de  la  garnifon  n'oierent  tirer. 
Qui  ne  voit  que  la  défenfe  naturelle  efl 
d'un  ordre  fupérieur  à  tous  les  pré- 
ceptes ? 

(  a  )  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à  l'dtablhTe-. 
ment  de  la  compagnie  des  Indes  ,  tom,  IV  ,  part.  } , 
pages  35  &  103. 

(  b  )  Comme  ils  rirent ,  lorfque  Pompée  affiégea  le 
temple,  Voyez  Dion  ,  liv,  XXXYU< 
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CHAPITRE    VIII. 

Qu'il  ne  faut  pas  régler  par  les  principes 
du  droit  appelé  canonique  ,  les  chojès 
réglées  par  les  principes  du  droit  civil. 

Par  le  droit  Ça)  civil  des  Romains  » 
celui  qui  enlevé  d'un  lieu  facré  une 
choie  privée ,  n'eft  puni  que  du  crime 
de  vol  :  par  le  droit  (h)  canonique ,  il  eu. 
puni  du  crime  de  facrilege.  Le  droit 
canonique  fait  attention  au  lieu,  le  droit 
civil  à  la  chofe.  Mais  n'avoir  attention 
qu'au  lieu  ,  c'efl  ne  réfléchir  ,  ni  fur  la 
nature  tk  la  définition  du  vol ,  ni  fur  la 
nature  &  la  définition  du  facrilege. 

Comme  le  mari  peut  demander  la  fé- 
paration  à  caufe  de  l'infidélité  de  fa 
femme  ,  la  femme  la  demandoit  autre- 
fois (  c  )  à  caufe  de  l'infidélité  du  mari. 
Cet  ufage,  contraire  à  la  difpofition  des 
lois  (d)  Romaines,  s'étoit  introduit  dans 
les  cours  (e)  d'églife ,  où  Ton  ne  voyoit 

(a  )  Leg.  V.  ff.  ad  leg.  Juliampeculatus. 

(b)  Cap.  Quifquis  xvn  ,  quéeftione  4;  Cujas ,  ob- 
fervat.  liv.  Xlll ,  ch.  xix,  tome  III. 

(c  )  Beaumaneir ,  ancienne  coutume  de  Beauvoifis  » 
chap.  xviii. 

(  d  )  Leg.  I ,  cod.  ad  leg.  Jul.  de  adult. 

(«)  Aujourd'hui,  en  France,  elles  ne  connoiffent 
point  de  ces  chofes. 
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que  les  maximes  du  droit  canonique  %. 
Se  efTeclivement,  à  ne  regarder  le  ma- 
riage que  dans  des  idées  purement  fpi- 
rituelles  &  dans  le  rapport  aux  choies 
de  l'autre  vie  y  la  violation  elï  la  même. 
Mais  les  lois  politiques  6c  civiles  de 
prefque  tous  les  peuples,  ont  avec  rai* 
Ton  diftJngué  ces  deux  chofes.  Elles 
ont  demandé  des  femmes  un  degré  de 
retenue  &  de  continence ,  qu'elles  n'e- 
xigent point  des  hommes  ;  parce  que  la 
violation  de  la  pudeur  fuppofe  dans  les 
femmes  un  renoncement  à  toutes  les 
vertus  ;  parce  que  la  femme ,  en  violant 
les  lois  du  mariage  ,  fort  de  l'état  de 
fa  dépendance  naturelle;  parce  que  la 
nature  a  marqué  l'infidélité  des  femmes 
par  des  fignes  certains  ;  outre  que  les 
enfans  adultérins  de  la  femme  font  né- 
cefTairement  au  mari  &  à  la  charge  du 
mari ,  au  lieu  que  les  enfans  adultérins 
du  mari  ne  font  pas  à  la  femme  ,  ni  k 
la  charge  de  la  femme. 
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CHAPITRE     IX. 

Que  les  chofes  qui  doivent  être  réglées  par 
■    les  principes  du   droit    civil  ,    peuvent 

rarement  l'être  par  les  principes  des  lois 

de  la  religion. 

Les  lois  religieufes  ont  plus  de  fu- 
bl imité,  les  lois  civiles  ont  plus 
d'étendue. 

Les  lois  de  perfe&ion  tirées  de  la 
religion  ont  plus  pour  objet  la  bonté 
de  l'homme  qui  les  obferve ,  que  celle 
de  la  fociété  dans  laquelle  elles  font 
obfervées  :  les  lois  civiles,  au  con- 
traire ,  ont  plus  pour  objet  la  bonté 
morale  des  hommes  en  général ,  qu& 
celle  des  individus. 

Ainfi ,  quelque  refpe&ahles  que  (oient 
les  idées  qui  naiffent  immédiatement  de 
la  religion  ,  elles  ne  doivent  pas  tou- 
jours iervir  de  principe  aux  lois  civi- 
les ;  parce  que  celles-  ci  en  ont  un  autre, 
qui  eft  le  bien  général  de  la  fociété. 

Les  Romains  firent  des  ré^lemens 
pour  conferver  dans  la  république  les 
mœurs  des  femmes  ;  c'étoient  des  insti- 
tutions politiques.  Lorfque  la  monar- 
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chie  s'établit,  ils  firent  là-deflus  des- 
lois  civiles  ,  &  ils  les  firent  fur  les 
principes  du  gouvernement  civil.  Lors- 
que la  religion  Chrétienne  eut  pris  naif- 
fance ,  les  lois  nouvelles  que  l'on  fit 
eurent  moins  de  rapport  à  la  bonté  gé- 
nérale des  mœurs  ,  qu'à  la  fainteté  du 
mariage  ;  on  confidéra  moins  l'union 
des  deux  fexes  dans  l'état  civil  >  que 
dans  un  état  fpirituel. 

D'abord,  parla  loi  (a) Romaine,  un' 
mari  qui  ramenoit  fa  femme  dans  fa  mai- 
fon  après  la  condamnation  d'adultère  9 
fut  puni  comme  complice  de  fes  débau- 
ches. Jitjlinien  (£) ,  dans  un  autre  efprit , 
ordonna  qu'il  pourroit  pendant  deux  ans 
l'aller  reprendre  dans  le  monaftere. 

Lorfqu'une  femme  qui  avoit  fon  mari" 
à  la  guerre  ,  n'entendoit  plus  parler 
de  lui,  elle  pouvoit  dans  les  premiers 
temps  arfément  fe  remarier ,  parce 
qu'elle  avoit  entre  fes  mains  le  pouvoir 
de  faire  divorce.  La  loi  de  Constantin  (c) 
voulut  qu'elle  attendît  quatre  ans,  après - 
quoi  elle  pouvoit  envoyer  le  libelle  de* 
divorce  au  chef;  &  fi  fon  mari  revenoit, 

(  a  )   Leg.  XI ,  §.  ult.  ff.  ad  leg.  JuL  de  adult. 
(b)  Nov.  134  ,  coll.  9  ,  ch.  x  ,  tit.  170. 
(  c  )  Leg.  VII ,  cod.  de  rtpudiis  &  judicio  de  morihus, 
fublato. 


Liv.  XXVI.  Chap.  IX.     209 

il  ne  pouvoit  plus  l'accufer  d'adultère. 
Mais  Jufiinun  (a)  établit  que  ,  quelque 
temps  qui  fefût  écoulé  depuis  le  départ 
du  mari,  elle  ne  pouvoit  ie remarier,  à 
moins  que  ,  par  la  dépofition  &  le  fer- 
ment du  chef,  elle  ne  prouvât  la  mort 
de  fon  mari  :  Jufiinun  avoit  en  vue  l'in- 
dirlolubilité  du  mariage  ;  mais  on  peut 
dire  qu'il  Tavoit  trop  en  vue.  Il  deman- 
doit  une  preuve  pofitive  ,  lorfqu'une 
preuve  négative  fiiffifoit  ;  il  exigeoit 
une  chofe  très-dirKcile,  de  rendre  comp- 
te de  la  deïtinée  d'un  homme  éloigné 
&  expofé  à  tant  d'accidens  ;  il  pré- 
fumoit  un  crime,  c'eil-à-dire  ,  la  dé- 
fertion  du  mari ,  lorf qu'il  étoit  fi  natu- 
rel de  préfumer  fa  mort,  il  choquoit  le 
bien  public ,  en  laiïTantune  femme  fans 
mariage  ;  il  choquoit  l'intérêt  particu- 
lier ,  en  l'expofant  à  mille  dangers. 

La  loi  de  Jujlinien  (£)  qui  mit  parmi 
les  caufes  de  divorce  le  confentement 
du  mari  &z  de  la  femme  d'entrer  dans 
le  monaflere  ,  s'éloignoit  entièrement 
des  principes  des  lois  civiles.  Il  efr.  na- 
turel que  des  caufes  de  divorce  tirent 
leur  origine  de  certains  empêchemens 

(a)  Auth.  Hoà'it  quxntifcumqut ,  cod.  de  repud* 
■    \b)  Aujh.  Quod  kodic,  cod,  de  rcpud% 
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qu'on  ne  devoit  pas  prévoir  avant  le 
mariage  :  mais  ce  défir  de  garder  la 
chafteté  pouvoit  être  prévu  ,  puifqu'il 
eft  en  nous.  Cette  loi  favorife  l'inconf- 
tance  ,  dans  un  état  qui  de  fa  nature  eil 
perpétuel  ;  elle  choque  le  principe  fon- 
damental du  divorce ,  qui  ne  fouffre  la 
diffolution  d'un  mariage  que  dans  l'ef- 
pérance  d'un  autre  ;  enfin  à  fuivre  même 
les  idées  religieufes ,  elle  ne  fait  que 
donner  des  vi&imes  à  Dieu  fans  facriflce. 


CHAPITRE     X. 

Dans  quel  cas  il  faut  fuivre  la  loi  civile 
qui  permet ,  &  non  pas  la  loi  de  la  reli- 
gion qui  défend. 

Lorsqu'une  religion  qui  défend  la 
polygamie,  s'introduit  dans  un  pays 
où  elle  eft  permife  ,  on  ne  croit  pas ,  à 
ne  parler  que  politiquement ,  que  la  loi 
du  pays  doive  foufFrir  qu'un  homme 
qui  a  plu neurs  femmes  embraffe  cette 
religion  ;  à  moins  que  le  magiftrat  ou 
le  mari  ne  les  dédommagent ,  en  leur 
rendant  de  quelque  manière  leur  état 
civil.  Sans  cela  ,  leur  condition  ieroit 
déplorable;  elles  rv'auroienj  .fait  quo-* 


Liv.  XXVI.    Chap.  X.     ni 

bèir  aux  lois ,  &  elles  fe  trouveroienl 
privées  des  plus  grands  avantages  de 
la  fociété. 


CHAPITRE     XL 

QjiU  ne  faut  point  rigUr  les  tribunaux 
humains  par  Us  maximes  des  tribunaux 
qui  regardent  F  autre  vie, 

LE  tribunal  de  Pinquifition  ,  formé 
parles  moines  Chrétiens,  fur  l'idée 
du  tribunal  de  la  pénitence  ,  eft  con- 
traire à  toute  bonne  police.  Il  a  trouvé 
par-tout  un  foulévement  général  ;  &C 
il  auroit  cédé  aux  contradictions,  fi  ceux 
qui  vouloient  l'établir  n'avoient  tiré 
avantage  de  ces  contradictions  mêmes. 
Ce  tribunal  efi  infupportable  dans 
tous  les  gouvernemens.  Dans  la  mo- 
narchie ,  il  ne  peut  faire  que  des  déla- 
teurs &c  des  traîtres  ;  dans  les  républi- 
ques ,  il  ne  peut  former  que  des  mal- 
honnêtes gens  ;  dans  l'état  defpotiquë , 
il  en  deitru&eur  comme  lui. 


«^VîO^V 
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.CHAPITRE     XII. 

Continuation  du  mêmefujct. 

C'est  un  des  abus  de  ce  tribunal , 
que  de  deux  personnes  qui  y  font 
accufées  du  même  crime  ,  celle  qui  nie 
eft  condamnée  à  la  mort ,  &  celle  qui 
avoue  évite  le  fupplice.  Ceci  eft  tiré 
des  idées  monafliques  ,  où  celui  qui 
nie  paroît  être  dans  l'impénitence  & 
damné ,  &  celui  qui  avoue  femble  être 
dans  le  repentir  et  fauve.  Mais  une  pa- 
reille diilindtion  ne  peut  concerner  les 
tribunaux  humains  :  la  juftice  humaine , 
qui  ne  voit  que  les  aclions  ,  n'a  qu'un 
pa£te  avec  les  hommes  ,  qui  eil  celui 
de  l'innocence  ;  la  juftice  divine  ,  qui 
voit  les  penfées  ,  en  a  deux  ,  celui  de 
l'innocence  &:  celui  du  repentir. 


CHAPITRE 
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•     CHAPITRE     XIII. 

Dans  quel  cas  iifaùtftihvre  ,  à  Picard  des 
mariages  ,  les  lois  de  la  religion  ;  & 
dans  quel  £a$  il  faut  Cuivre  les  lois 
civiles, 

IL  e/l  arrivé ,  dans  tous  les  pays  ôc 
dans  tous  les  temps ,  que  la  religion 
s'eft  mêlée -des  mariages.  Des  que  de 
serrâmes  chofes  ont  été  regardées  com- 
me impures  ou  illicites,  &  que  cepen- 
dant elles  étoient  néceilaires  ,  il  a  bien 
kallu  y  appeller  la  religion  ,  pour  les 
-igitïmer  clans  un  cas  &  les  réprouver 
dans  les  autres. 

D'un  autre  côté,  les  mariages  étant, 
àe  toutes  les- actions  humaines,  celle 
gui  intéreffe  le  plus  la  fociété ,  il  a  bien 
Lallu  qu'ils  fu  fient  réglés  par  les  lois 
civiles. 

Tout  ce  qui  regarde  le  caraclere  du 
nariage,.  fa  forme,  la  manière  de  le 
contracter,  la  fécondité  qu'il  procure, 
qui  a  fait  comprendre  à  tous  les  peu- 
ples qu'il  étoit  L'objet  d'une  bénédiction 
particulière,  qui  n'y  étant  pas  toujours 
attachée,  dépendent  dé  certaines  grâces 
Tome  lll%  K 
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fupérieures  ;  tout  cela  eft  du  reffort  de 
la  religion. 

Les  conféquences  de  cette  union  par 
rapport  aux  biens ,  les  avantages  récU  i 
proques  ,  tout  ce  qui  a  du  rapport  à  la  i 
famille  nouvelle,  à  celle  dont  elle  eftl 
fortie,  à  celle  qui  doit  naître;  tout  4 
cela  regarde  les  lois  civiles. 

Comme  un  des  grands  objets  du  mfl 
riage  eft  d'ôter  toutes  les  incertitudes; 
des  conjonctions  illégitimes ,  la  religion  i 
y  imprime  fon  caraclere,  &  les  lois  | 
civiles  y  joignent  le  leur,  afin  qu'il  aitj 
toute  l'authenticité  poflible.  Ainfi,  oibd 
tre  les  conditions  que  demande  la  reliai 
gion  pour  que  le  mariage  foit  valide  ,les| 
lois  civiles  en  peuvent  encore  exiger] 
d'autres. 

Ce  qui  fait  que  les  lois  civiles  ont  cei 
pouvoir,  c'eft  que  ce  font  des  caracte-n 
res  ajoutés,  &  non  pas  des  caractères i 
contradictoires.  La  loi  de  la  religion I 
veut  de  certaines  cérémonies ,  &  lesi 
lois  civiles  veulent  le  contentement  des  l 
pères;  elles  demandent  en  cela  quel- 1 
que  chofe  de  plus ,  mais  elles  ne  deman?  t 
dent  rien  qui  foit  contraire. 

Il  fuit  de  là  que  ç'eft  à  la  loi  de  Ui 
religion  a  décider  fi  le  lien  fera  indiffo*i 


Liv.  XXVI.  Chap.  XIII.     itç 

îuble ,  ou  non:  car  fi  les  lois  de  la  reli- 
gion avoient  établi  le  lien  indiffoluble , 
&  que  les  civiles  eufTent  réglé  qu'il  fe 
peut  rompre ,  ce  feraient  deux  chofes 
contradictoires. 

Quelquefois  les  caractères  imprimés 
au  mariage  par  les  lois  civiles,  ne  font 
pas  d'une  abiblue  nécefïité  ;  tels  font 
ceux  qui  font  établis  par  les  lois  qui, 
au  lieu  de  caiTer  le  mariage ,  fe  font 
contentées  de  punir  ceux  qui  le  con- 
tracloient. 

Chez  les  Romains,  les  lois  Pappkn* 
nés  déclarèrent  injuries  les  mariages 
qu'elles  prohiboient,  &  les  fournirent 
feulement  à  des  peines  (a)  ;  &  le  fenatus- 
çonfulte  rendu  fur  le  diicours  de  l'em- 
pereur Marc-Antonin,  les  déclara  nuls; 
il  n'y  eut  plus  (£)  de  mariage  ,  de  fem- 
me ,  de  dot ,  de  mari.  La  loi  civile  fe 
détermine  félon  les  circonflances  :  quel- 
quefois elle  efl  plus  attentive  à  réparer 
le  mal ,  quelquefois  à  le  prévenir. 

[a)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  ci-deflus  au  chap.  xxi  dtx 
livre  des  lois ,  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  le 
nombre   des  habitans. 

(  b  )  Voyez  la  loi  XVI ,  ff.  de  rîtu  nupdarum  ;  &  la 
loi  111,  §.  I,  auîîi  au  digefte  de  dontuionibus  intervirum 

Kij 
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CHAPITRE     XIV. 

Dans  quels  cas,  dans  les  mariages  entre 
parens ,  il  faut  fe  régler  par  Us  lois  de; 
la  nature  ;  dans  quel  cas  on  doit  fi 
régler  par  les  lois  civiles, 

EN  fait  de  prohibition  de  mariage 
entre  parens,  c'efl  une  chofe  très- 
délicate  de  bien  pofer  le  point  auquel 
les  lois  de  la  nature  s'arrêtent  ,  &  oit] 
les  lois  civiles  commencent.  Pour  cela, î] 
il  faut  établir  des  principes. 

Le  mariage  du  fils  avec  la  mère  con- 
fond l'état  des  choies  :  le  fils  doit  un 
refpecl  fans  bornes  à  fa  mère  ,  la  femme 
doit  un  refpect.  fans  bornes  à  fon  mari  ; 
le  mariage  d'une  mère  avec  fon  fils  ren-x 
verferoit  dans  l'un  &  dans  l'autre  leur 
état  naturel. 

Il  y  a  plus:  la  nature  a  avancé  dans 
les  femmes  le  temps  où  elles  peuvent 
avoir  des  enfans  ;  elle  l'a  reculé  dans 
les  hommes;  &  par  la  môme  raifon,  la 
femme  cefTe  plutôt  d'avoir  cette  faculté, 
&  l'homme  plus  tard.  Si  le  mariage  en- 
tre la  mère  6c  le  fils  étoitpermis ,  il  arri- 
yeroit  prefque  toujours  que ,  lorfque  lç 
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mari  feroit  capable  d'entrer  dans  les 
vues  de  la  nature  ,  la  femme  n'y  fercit 
plus. 

Le  mariage  entre  le  nere  ck  la  fille 
répugne  a  la  nature ,  comme  le  précè- 
dent ;  mais  il  répugne  moins,  parce 
qu'il  n'a  pas  ces  deux  obiïacles.  Auffi 
IesTartares,qui  peuvent  époufer  leurs 
filles  (a),  n'époufent-ils  jamais  leurs 
mères  ,  comme  nous  le  voyons  dans 
les  relations  (£). 

Il  a  toujours  été  naturel  aux  pères  de 
veiller  fur  la  pudeur  de  leurs  enfans. 
Chargés  du  foin  de  les  établir ,  ils  ont 
dû  leur  conferverck:  le  corps  le  plus  par- 
fait, &  i'ame  la  moins  corrompue ,  tout 
ce  qui  peut  mieux  infpirer  des  déiirs ,  & 
tout  ce  qui  eft  le  plus  propre  à  donner 
de  la  tendre  fie.  Des  pères ,  toujours  oc- 
cupés à  conferver  les  mœurs  de  leurs 
enfans ,  ont  dû  avoir  un  éloignement 
naturel  pour  tout  ce  qui  pourroit  les 
corrompre.  Le  mariage  n'eft  point  une 
corruption  ,  dira-t-on  :  mais  avant  le 
mariage ,  il  faut  parler ,  il  faut  fe  faire  ai- 

(a)  Cette  loi  eft  bien  ancienne  parmi  eux.  Attila t 
dit  Pri/cus  dans  fon  ambaiïade,  s'arrêta  dans  un  cer- 
tain lien  pour  époufer  Efca ,  fa  fuie  ;  choft  pcrmife  » 
dit-il  ,  par  Us  lois  des  Scythes ,   page  22. 

(£)  Hift.  des  Tattars ,  part.  3,  page  256. 
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mer,  il  faut  féduire;  c'eft  cette  réduc- 
tion qui  a  dû  faire  horreur. 

Il  a  donc  fallu  une  barrière  infurmon- 
table  entre  ceux  qui  dévoient  donner 
l'éducation  ,  &  ceux  qui  dévoient  la 
recevoir  ;  &  éviter  toute  forte  de  cor- 
ruption ,  même  pour  caufe  légitime. 
Pourquoi  les  pères  privent-ils  n  foi- 
gneufement  ceux  qui  doivent  époufer 
leurs  filles,  de  leur  compagnie  &  de 
leur  familiarité  ? 

L'horreur  pourPincefte  du  frère  avec 
la  fœur  a  dû  partir  de  la  même  fource* 
Jl  fufïït  que  les  pères  ck  les  mères  ayent 
voulu  conferver  les  mœurs  de  leurs  en-; 
fans  &  leurs  maifons  pures,  pour  avoir 
infpiré  à  leurs  enfans  de  l'horreur  pour 
tout  ce  quipouvoitles  porter  à  l'union 
des  deux  {exes. 

La  prohibition  du  mariage  entre  cou* 
fins  germains  a  la  même  origine.  Dans 
les  premiers  temps ,  c'eft-à-dire  dans  les 
temps  faints ,  dans  les  âges  où  le  luxe 
n'étoit  point  connu ,  tous  les  (a)  enfans 
refloient  dans  la  maifon,  &  s'y  établif- 
foient  :  c'eït.  qu'il  ne  falloit  qu'une  mai- 
fon très-petite  pour  une  grande  famille. 

(«0  Cela  fut  ainfi  chez  les  premiers  Romains* 
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Les  enfans  (<z)  des  deux  frères ,  ou  les 
confins  germains ,  étoient  regardés  &C 
fe  regardoient  entr'eux  comme  frères, 
L'éloignementqui  étoit  entre  les  frères 
6c  les  fœurs  pour  le  mariage  étoit  donc 
auiïï  Q>)  entre  les  coufms  germains. 

Ces  caufes  font  fi  fortes  &  fi  naturel-» 
les ,  qu'elles  ont  agi  pref que  par  toute 
la  terre  ,  indépendamment  d'aucune 
communication.  Ce  ne  font  point  les 
Romains  qui  ont  appris  aux  habitans  de 
Formofe  (c) ,  que  le  mariage  avec  leurs 
parens  au  quatrième  degré  étoit  incef- 
tueux  ;  ce  ne  font  point  les  Romains 
qui  l'ont  dit  aux  Arabes  (d)  ;  ils  ne  l'ont 
point  enfeigné  aux  Maldives  (e). 

Que  fi  quelques  peuples  n'ont  point 
rejeté  les  mariages  entre  les  pères  &C 
les  enfans ,  les  fœurs  &:  les  frères, on  a 
vu,  dans  le  livre  premier ,  que  les  êtres 

( a)  En  effet ,  chez  les  Romains  ,  ils  avoient  le  même 
nom  ;  les  coufins  germains  étoient  nommés  frères. 

(b)  Us  le  furent  à  Rome  dans  les  premiers  temps, 
jufqu'a  ce  que  le  peuple  fît  une  loi  pour  les  permet- 
tre ;  il  vouloit  tavorifer  un  homme  extrêmement 
populaire ,  &  qui  s'étoit  marié  avec  fa  coufine  ger- 
maine. PlutarquCy  au  traité  dis  demandes  des  chofes 
Romaines. 

(c)  Recueil  des  voyages  des  Indes ,  tome V,  part.  la 
relation  de  l'état  de  l'île  de  Formofe. 

(d)  L'alcoran  ,  chap.  des  femmes. 

(e)  Voyez  François  Pyrard, 
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intelligens  ne  fuivent  pas  toujours  leurs 
lois.  Qui  le  diroit!  des  idées  religieufes 
ont  fouvent  fait  tomber  les  hommes 
dans  ces  égaremens.  Si  les  AfTyriens  y 
û  les  Pertes  ontépouié  leurs  mères,  les 
premiers  l'ont  fait  par  un  refpeft  reli- 
gieux pour  S  émir  ami  s  ;  6c  les  féconds, 
parce  que  la  religion  de  Zoroajlre  don- 
noit  la  préférence  (a)  à  ces  mariages.  Si 
les  Egyptiens  ont  époufé  leurs  fceurs, 
ce  fut  encore  un  délire  de  la  religion 
Egyptienne ,  qui  confacra  ces  mariages 
en  l'honneur  à'IJls.  Comme  l'efprit  de 
la  religion  eu.  de  nous  porter  à  faire  avec 
effort  des  choies  grandes  &  difficiles  , 
il  ne  faut  pas  juger  qu'une  chofe  foit 
naturelle,  parce  qu'une  religion  faufle 
Pa  confacrée. 

Le  principe  que  les  mariages  entre 
les  pères  &  les  enfans ,  les  frères  &:  les 
fœurs,  font  défendus  pour  la  conferva- 
tion  de  la  pudeur  naturelle  dans  la  mai- 
fon,  fervira  à  nous  faire  découvrir  quels 
font  les  mariages  défendus  par  la  loi 
naturelle ,  &  ceux  qui  ne  peuvent  l'être 
que  par  la  loi  civile, 

(a)  Ils  éroient  regardés  comme  plus  honorables. 
Voyez  Philon ,  de  fpecialibus  legibus  qua  pertinent 
*d pr&ccpta  dicalogi,  Paris,  1640.  pt  778. 


tiv.  XXVI.  Chap.  XIV.     221 

Comme  les  enfans  habitent,  ou  font 
cenfés  habiter  dans  la  maifon  de  leur 
père,  &  par  conséquent  le  beau -fils 
avec  la  belle-mere ,  le  beau-pere  avec 
la  belle-fille  ou  avec  la  fille  de  fa  fem- 
me ;  le  mariage  entr'eux  eft  défendu 
par  la  loi  de  la  nature.  Dans  ce  cas , 
l'image  a  le  même  effet  que  la  réalité, 
parce  qu'il  a  la  même  caufe  :  la  loi 
civile  ne   peut   ni   ne  doit  permettre 


ces  mariages. 


Il  y  a  des  peuples  chez  lefquels  , 
comme  j'ai  dit,  les  coufins  germains 
font  regardés  comme  frères  ,  parce 
qu'ils  habitent  ordinairement  dans  la 
même  maifon  ;  il  y  en  a  où  on  ne  con- 
noit  guère  cet  ufage.  Chez  ces  peuples, 
le  mariage  entre  coufins  germains  doit 
être  regardé  comme  contraire  à  la  na- 
ture ;  chez  les  autres  ,  non. 

Mais  les  lois  de  la  nature  ne  peuvent 
être  des  lois  locales.  Ainfi  quand  ces 
mariages  font  défendus  ou  permis,  ils 
font ,  félon  les  circonstances  ,  permis 
ou  défendus  par  une  loi  civile. 

Il  n'eft  point  d'un  ufage  néceflaire 
que  lebeau-frere  &labelle-fœur  habi- 
tent dans  la  même  maifon.  Le  mariage 
ji'efi  donc  pas  défendu  entr'eux  pour 
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conferver  la  pudicité  dans  lamaifon  ;  Se 
la  loi  qui  le  défend  ou  le  permet ,  n'eft 
point  la  loi  de  la  nature ,  mais  une  loi 
civile ,  qui  le  règle  fur  les  circonftan- 
ces,  &  dépend  des  ufages  de  chaque 
pays  :  ce  font  des  cas  ,  où  les  lois  dé- 
pendent àes  mœurs  6c  des  manières. 

Les  lois  civiles  défendent  les  maria- 
ges ,  lorfque ,  par  les  ufages  reçus  dans 
un  certain  pays ,  ils  fe  trouvent  être 
dans  les  mêmes  circonflances  que  ceux 
qui  font  défendus  par  les  lois  de  la  na- 
ture; &  elles  le  permettent  lorfque  les 
mariages  ne  fe  trouvent  point  dans  ce 
cas.  La  défenfe  des  lois  de  la  nature  efl 
invariable ,  parce  qu'elle  dépend  d'une 
chofe  invariable  ;  le  père ,  la  mère  &c  les 
enfans  habitant  néceffairement  dans  la 
maifon.  Mais  les  défends  des  lois  civiles 
font  accidentelles,  parce  qu'elles  dé- 
pendent d'une  circonilance  accidentel- 
le; les  confins  germains  &c  autres  habi- 
tant accidentellement  dans  la  maifon. 

Cela  explique  comment  les  lois  de 
Moifi)  celles  des  Egyptiens  (a)  &  de 
pluiieurs  autres  peuples ,  permettent  le 
mariage  entre  le  beau-frere  &c  la  belle- 

(  a  )  Voyez  la  loi  VIII }  au  code  de  incefiis  &  Inuti* 

libus  mptusK 
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fœur,  pendant  que  ces  mômes  mariages 
font  défendus  chez  d'autres  nations. 

Aux  Indes ,  on  a  une  raifon  bien  na- 
turelle d'admettre  ces  fortes  de  maria- 
ges. L'oncle  y  eift  regardé  comme  père, 
&:  il  eu  obligé  d'entretenir  6c  d'établir 
fes  neveux,  comme  fi  c'étoient  fes  pro- 
pres enfans  :  ceci  vient  du  caraclere  de 
ce  peuple  ,  qui  efr.  bon  &:  plein  d'huma- 
nité. Cette  loi  ou  cet  ufage  en  a  pro- 
duit un  autre  :  û  un  mari  a  perdu  fa 
femme ,  il  ne  manque  pas  d'en  époufer 
la  fœur  (ji)  :  &  cela  efr.  très-naturel  ; 
car  la  nouvelle  époufe  devient  la  mère 
des  enfans  de  fa  fœur  ,  ol  il  n'y  a  point 
d'injuile  marâtre. 

^ — — — — H— I      — — — — 1    III——  —M «1 

CHAPITRE     XV. 

Qu'il  m  faut  point  régler  par  les  principes 
du  droit  politique  ,  les  chofes  qui  dé- 
pendent des  principes  du  droit  civil. 

Comme  les  hommes  ont  renoncé  à 
leur  indépendance  naturelle,  pour 
vivre  fous  des  lois  politiques  ,  ils  ont 
renoncé  à  la  communauté  naturelle  des 
biens ,  pour  vivre  fous  des  lois  civiles* 

~{a)  Lettres  4dif,  quatorzième  recueil ,  page  403, 
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Ces  premières  lois  leur  acquièrent  la 
liberté  ;  les  fécondes ,  la  propriété.  Il 
ne  faut  pas  décider  par  les  lois  de  la 
liberté  ,  qui ,  comme  nous  avons  dit  r 
n'efï  que  l'empire  de  la  cité,  ce  qui  ne 
doit  être  décidé  que  parles  lois  qui  con- 
cernent la  propriété.  C'eft.  un  paralo- 
.giiine  de  dire  que  le  bien  particulier  doit 
céder  au  bien  public:  cela  n'a  lieu  que 
dans  les  cas  ou  il  s'agit  de  l'empire  de 
la  cité  y  c'enVà-dire ,,  de  la  liberté  du 
citoyen:  cela  n'a  pas  lieu  dans  ceux  ou 
il  eft  queflicn  de  la  propriété  des  biens  J 
parce  que  le  bien  public  eït.  toujours 
que  chacun  conferve  invariablement 
la  propriété  que  lui  donnent  les  lois 
civiles. 

Cicéron  ïoutenoit  que  les  lois  agrai- 
res étoient  funeftes,.  parce  que  la  cité 
ji'étoit  établie  que  pour  que  chacuir 
,confervât  fes  biens. 

Pofons  donc  pour  maxime ,  que  lorf- 
qu'il  s'agit  du  bien  public ,  le  bien  pu-* 
blic  n'eit  jamais  que  Ton  prive  un  par- 
ticulier de  ion  bien?  ou  même  qu'om 
lui  en  retranche  la  moindre  partie  par- 
une  loi  ou  un  règlement  politique.  Dans 
,-ee  cas,il  faut  fuivre  à  la  rigueur  la  loi  ci- 
vile >  qui  eft  le  palladium  de  la  propriété» 
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Ainfi  lorfque  le  public  a  befoin  du 
fonds  d'un  particulier,  il  ne  faut  jamais 
agir  par  la  rigueur  de  la  loi  politique: 
mais  c'eft  là  que  doit  triompher  la  loi 
civile,  qui,  avec  des  yeux  de  mère, 
regarde  chaque  particulier  comme  toute 
la  cité  même. 

Si  le  magiftrat  politique  veut  faire 
quelque  édifice  public,  quelque  nou- 
veau chemin ,  il  faut  qu'il  indemnité; 
le  public  efl  à  cet  égard  ,  comme  un 
particulier  qui  traite  avec  un  particulier, 
C'en"  bien  aiTez  qu'il  puifTe  contraindre 
un  citoyen  de  lui  vendre  fon  héritage  9 
ck  qu'il  lui  ôte  ce  grand  privilège  qu'il 
tient  de  la  loi  civile ,  de  ne  pouvoir 
être  forcé  d'aliéner  fon  bien. 

Après  que  les  peuples  qui  déîruifî- 
rent  les  Romains  eurent  abufé  de  leurs 
conquêtes  même ,  l'efprit  de  liberté  les 
rappella  à  celui  d'équité  ;les  droits  les 
plus  barbares,  ils  les  exercèrent  avec 
modération  :  &  fi  l'on  en  douîoit,  il  n'y 
auroit  qu'à  lire  l'admirable  ouvrage  de 
Beaumanoir,  qui  écrivoit  fur  la  jurif» 
prudence  dans  le  douzième  fiecle. 

.  On  raccommodoit  de  fon  temps  les 
grands  chemins,  comme  Ton  fait  au* 
.jourd'hui.  Il  dit  c\\z  3  quand  un  grani 
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chemin  ne  pouvoit  être  rétabli ,  on  en 
failoit  un  autre  le  plus  près  de  l'ancien 
qu'il  étoit  poiîible  ;  mais  qu'on  dédom- 
mageoit  les  propriétaires  (<z)  aux  frais 
de  ceux  qui  tiroient  quelque  avantage 
du  chemin.  On  fe  déterminoit  pour  lors 
par  la  loi  civile;  on  s'eft  déterminé  de 
nos  jours  par  la  loi  politique. 

CHAPITRE    XVI. 

Qu'il  ne  faut  point  décider  par  les  règles 
du  droit  civil,  quand  il  s'agit  de  déci- 
der par  celles  du  droit  politique., 

ON  verra  le  fond  de  toutes  les  ques- 
tions, fi  l'on  ne  confond  point 
les  règles  qui  dérivent  de  la  propriété 
de  la  cité,  avec  celles  qui  nahTent  de 
la  liberté  de  la  cité. 

Le  domaine  d'un  état  eft-il  aliéna- 
ble, ou  ne  l'eft-il  pas?  Cette  queilion 
doit  être  décidée  parla  loi  politique, 
6c  non  pas  par  la  loi  civile.  Elle  ne  doit 
pas  être  décidée  parla  loi  civile, parce 
qu'il  eft  aufîi  néceffaire  qu'il  y  ait  un 

fa)  Le  feigneur  nommoit  des  prud'hommes  pour 
faire  la  levée  fur  le  payfan  ;  les  gentilshommes  étoient 
contraints  à  la  contribution  par  le  comte,  l'homniÇ 
ti'églife  par  l'évêque.  Beanmanoir,  chap,  xxu. 
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domaine  pour  faire  fubfifter  l'état,  qu'il 
eit  néceflaire  qu'il  y  ait  clans  l'état  des 
lois  civiles  qui  règlent  la  difpofition  des 
biens. 

Si  donc  on  aliène  le  domaine,  l'état 
fera  forcé  de  faire  un  nouveau  fonds 
pour  un  autre  domaine.  Mais  cet  expé- 
dient renverfe  encore  le  gouvernement 
politique;  parce  que,  parla  nature  de 
la  choie ,  à  chaque  domaine  qu'on  éta- 
blira ,  le  fujet  payera  toujours  plus ,  6c 
le  fouverain  retirera  toujours  moins; 
en  un  mot ,  le  domaine  eft  néceffaire  9 
8c  l'aliénation  ne  l'eflpas. 

L'ordre  de  fucceflion  eir.  fondé  dans 
les  monarchies  fur  le  bien  de  l'état,  qui 
demande  que  cet  ordre  foit  fixé  ,  pour 
éviter  les  malheurs  que  j'ai  dit  devoir 
arriver  dans  le  deipotifme,  où  tout  efl 
incertain  ,  parce  que  tout  y  eft.  arbi- 
traire. 

Ce  n'en1  pas  pour  la  famille  régnante 
que  l'ordre  de  fucceflion  efl  établi ,  mais 
parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  l'état  qu'il 
y  ait  une  famille  régnante.  La  loi  qui 
règle  la  fucceflion  des  particuliers,  efl 
une  loi  civile ,  qui  a  pour  objet  l'inté- 
rêt des  particuliers  ;  celle  qui  règle  la 
iucceffion  à  la  monarchie  P  efl  une  loi 
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politique,  qui  a  pour  objet  le  bien  ôl 
la  conservation  de  l'état. 

Il  fuît  de  là  que  ,  lorfque  la  loi  poli- 
tique a  établi  dans  un  état  un  ordre  de 
fuccefîion ,  &:  que  cet  ordre  vient  à  flnirJ 
il  efl  abfurde  de  réclamer  la  fuccefîion 
en  vertu  de  la  loi  civile  de  quelque  peiwj 
pie  que  ce  foit.  Une  fociété  particulière 
ne  fait  point  de  lois  pour  une  autre  fo- 
ciété. Les  lois  civiles  des  Romains  ne 
font  pas  plus  applicables  que  toutes  au- 
tres lois  civiles  ;  ils  ne  les  ont  point  em- 
ployées eux-mêmes ,  lorfqu'ils  ont  jugé 
les  rois  :  6c  les  maximes  par  lesquelles  ils 
ont  jugé  les  rois,  font  li  abominables, 
qu'il  ne  faut  point  ies  faire  revivre. 

Il  fuit  encore  de  là  que ,  lorfque  la 
loi  politique  a  fait  renoncer  quelque  fa- 
mille à  la  fuccefîion  ,  il  efl  abfurde  de 
vouloir  employer  les  reflitutions  tirées 
de  la  loi  civile.  Les  reflitutions  font 
dans  la  loi ,  &  peuvent  être  bonnes  con- 
tre ceux  qui  vivent  dans  la  loi  ;  mais 
elles  ne  font  pas  bonnes  pour  ceux  qui 
ont  été  établis  pour  la  loi ,  6c  qui  vivent 
pour  la  loi. 

Il  efl  ridicule  de  prétendre  décider 
des  droits  des  royaumes,  des  nations 
&  de  l'univers  ^par  les  mêmes  maximes 
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fur  lefquelles  on  décide  entre  particu- 
liers d'un  droit  pour  une  gouttière,  pom- 
me fervir  de  i'expreiïion  de  Ciccron  (u)o 

(a)  Liv.  I.  des  Lois. 

CHAPITRE     XVII. 

Continuation  du  même  fujet. 

L'ostracisme  doit  être  examiné 
par  les  règles  de  la  loi  politique ,  & 
non  par  les  règles  de  la  loi  civile  :  ôc 
bien  loin, que  cet  ufage  puifTe  flétrir  le 
gouvernement  populaire  ,  il  efl  au  con- 
traire très-propre  à  en  prouver  la  dou- 
ceur :  6l  nous  aurions  fëhti  cela ,  fi  l'exil 
parmi  nous  étant  toujours  une  peine, 
nous  avions  pu  (eparer  l'idée  del'oflra- 
cifme  d'avec  celle  de  la  punition. 

An  flou  (£)  nous  dit,  qu'il  eil  con- 
venu de  tout  le  monde  que  cette  pra- 
tique a  quelque  choie  d'humain  &  de 
populaire.  Si  dans  les  temps  &  dans  les 
lieux  ou  l'on  exerçoit  ce  jugement,  on 
ne  le  trouvoit  point  odieux;  eft-ce  à 
nous,  qui  voyons  les  choies  de  fi  loin  y 
de  penfer  autrement  que  les  accula- 
teurs,les  juges  &  l'accule  même? 

(b)  République,  liv.  III.  chap.  xm. 
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Et  fi  l'on  fait  attention  que  ce  juge- 
ment du  peuple  combloit  de  gloire  ce^ 
lui  contre  qui  il  étoit  rendu  ;  que  lors- 
qu'on en  eut  abufé  à  Athènes  contre  un 
homme  fans  (a)  mérite ,  on  ceffa  dans 
ce  moment  (£)  de  l'employer  ;  l'on 
verra  bien  qu'on  en  a  pris  une  fauffe 
idée ,  &:  que  c'étoit  une  loi  admirable 
que  celle  qui  prévenoit  les  mauvais  ef- 
fets que  pouvoit  produire  la  gloire  d'un 
citoyen,  en  le  comblant  d'une  nouvelle 
gloire. 

(a)  iïypsrbolus.  Voyez  Ptutsrque,  vie  d'À rigide. 
\b)   II  le  trouva  oppoië  à l'ciprit  du  légiilateur. 


CHAPITRE     XVIII. 

Qu'il  faut  examiner  fi  les  lois  qui  paroif- 
fentfe  contredire ,  font  du  même  ordre, 

A  Rome  il  fut  permis  au  mari  de 
prêter  fa  femme  à  un  autre.  Plu- 
tarque  nous  le  (c)  dit  formellement: 
on  fait  que  Caton  prêta  la  (d)  femme 
à  Hortenfîus  ,  &  Caton  n'étoit  point 
homme  à  violer  les  lois  de  fon  pays. 

(c)  Plutarque,  dans  fa   comparaifon  de  Lycurgue  & 
de  Numa. 

(d)  Plutarque  ,  vie  de  Caton.  Cela  fe  paffa  de  notre 
temps,  du  Strabon,  iiv.  XI. 
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D'un  autre  côté  ,  un  mari  qui  fouf- 
froit-les  débauches  de  fa  femme ,  qui 
ne  la  mettoit  pas  en  jugement  ou  qui  la 
reprenoit  (a)  après  la  condamnation  9 
étoit  puni.  Ces  lois  paroilient  fe  contre- 
dire, &  ne  fe  contredifent  point.  La  loi 
qui  permettoit  à  un  Romain  de  prêter  fa 
femme ,  efl  vifiblement  une  inilitution 
Lacédémonlenne ,  établie  pour  donner 
à  la  république  des  enfans  d'une  bonne 
efpece ,  fi  j'ofe  me  fervir  de  ce  terme  : 
l'autre  avoit  pour  objet  de  conferver 
les  moeurs.  La  première  étoit  une  loi 
politique ,  la  féconde  une  loi  civile, 

(a)  Leg.  XI,  §,  ult.  ff.  adleg.  Jul.  de  aiult. 
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Qjïil  ne  faut  pas  décider  par  Us  lois  civiles 
les  chofes  qui  doivent  l'être  par  les  lois 
domejiiques. 

LA  loi  des  Wifigoths  vouloit  que  les 
efclaves  (b)  ni  fient  obligés  de  lier 
l'homme  &  la  femme  qu'ils  furprenoient 
en  adultère  ,  &  de  les  préf  enter  au  mari 
&:  au  juge  :  loi  terrible  ,  qui  mettoit 

(*)  Loi  des  Wifigoths ,  liv.  III.  tit.  4.  §.  6, 
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entre  les  mains  de  ces  perfonnes  viles 
le  foin  de  la  vengeance  publique,  dô- 
me fii  que  &  particulière  ! 

Cette  loi  ne  feroit  bonne  que  dans: 
les  férails  d'orient,  où  l'efclave  ,  qui  eft 
chargé  de  la  clôture,  a  prévariqué  fitôt 
qu'on  prévariqué.  Il  arrête  les  crimi-^ 
nels,  moins  pour  les  faire  juger  ,  que 
pour  fe  faire  juger  lui-même ,  &  obtenir! 
que  l'on  cherche  dans  les  circonilances, 
de  l'a&ion ,  û  l'on  peut  perdre  le  loup- 
çon  de  fa  négligence. 

Mais  dans  les  pays  où  les  femmes  ne1 
font  point  gardées,  il  efl  infenfé  que  la 
loi  civile  les  foumette  ,  elles  oui  gou- 
vernent la  maifon  ,  à  l'inquifition  de 
leurs  efclaves. 

Cette  inquifition  pourroit  être,  tout 
au  plus  dans  de  certains  cas ,  une  loi 
particulière  domeflique,  &  jamais  une 
loi  civile. 


e^^^ 
c^*^ 
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CHAPITRE     XX. 

Qjiil  ne  faut  pas  décider  par  les  principes 
des  lois  civiles  ,  les  chofes  qui  appar- 
tiennent au  droit  des  gens. 

LA  liberté  confifle  principalement  à 
ne  pouvoir  être  forcé  à  faire  une 
chofe  que  la  loi  n'ordonne  pas  ;  &  on 
n'eft  dans  cet  état  que  parce  qu'on  eft 
gouverné  par  des  lois  civiles  :  nous 
tommes  donc  libres,  parce  que  nous 
vivons  fous  des  lois  civiles. 

Il  fuît  de  là  que  les  princes  qui  ne  vi- 
vent point  entr'euxfous  des  lois  civiles, 
ne  font  point  libres ,  ils  font  gouvernés 
par  la  force;  ils  peuvent  continuelle- 
ment forcer  ou  être  forcés.  De-là  il 
fuit  que  les  traités  qu'ils  ont  faits  par 
force,  font  aurTi  obligatoires  que  ceux: 
qu'ils  auroient  faits  de  bon  gré.  Quand 
nous,  qui  vivons  fous  des  lois  civiles, 
fômmes  contraints  à  faire  quelque  con- 
trat que  la  loi  n'exige  pas,  nous  pou- 
vons ,  à  la  faveur  de  la  loi ,  revenir  con- 
tre îa  violence;  mais  un  prince,  qui  eft 
toujours  dans  cet  état  dans  lequel  il  force 
ou  il  eft  forcé ,  ne  peut  pas  le  plaindre, 
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d'un  traité  qu'on  lui  a  fait  faire  par  vio- 
lence. C'eft  comme  s'il  fe  plaignoit  de 
fon  état  naturel  :  c'eil  comme  s'il  vou- 
loit  être  prince  à  l'égard  des  autres  prin- 
ces ,  &  que  les  autres  princes  fufTent 
■citoyens  à  fon  égard  ;  c'efi- à-dire ,  cho- 
quer la  nature  des  choies. 


CHAPITRE     XXI. 

Qiiil  ne  faut  pas  décider  par  les  lois  poli- 
tiques y  les  chofes  qui  appartiennent  au  I 
droit  des  gens. 

Les  lois  politiques  demandent  que 
tout  homme  foit  fournis  aux  tribu- 
naux criminels  <k  civils  du  pays  où  il 
eft,  &  à  l'animadverfion  du  fouverain. 
Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les 
princes  s'envoyaient  des  ambafTadeurs  , 
ôc  la  raifon  tirée  de  la  nature  de  lachofe, 
n'a  pas  permis  que  ces  ambafTadeurs  dé- 
pendirent dufouverain  chez  qui  ils  font 
envoyés,  ni  de  fes  tribunaux. Ils  font  la 
parole  du  prince  qui  les  en  voie,  &  cette 
parole  doit  être  libre  ;  aucun  obftacle  ne 
doit  les  empêcher  d'agir  :  ils  peuvent 
fouvent  déplaire  ,  parce  qu'ils  parlent 
pour  un  homme  indépendant:  on  pour- 
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roit  leur  imputer  des  crimes ,  s'ils  pou- 
voient  être  punis  pour  des  crimes  ;  on 
pourrait  leur  fuppofer  des  dettes ,  s'iis 
pouvoient  être  arrêtés  pour  des  dettes  : 
lin  prince  qui  a  une  fierté  naturelle ,  par- 
ïeroit  par  la  bouche  d'un  homme  qui 
auroit  tout  à  craindre.  Il  faut  donc  fui» 
vre,  à  l'égard  des  ambafïadeurs ,  les  rai- 
sons tirées  du  droit  des  gens ,  &:  non  pas 
celles  qui  dérivent  du  droit  politique. 
Que  s'ils  abufent  de  leur  être  représen- 
tatif, on  le  fait  ceffer,  en  les  renvoyant 
chez  eux  :  on  peut  même  les  acculer 
devant  leur  maître  ,  qui  devient  par-là 
leur  juge  eu  leur  complice. 


CHAPITRE     XXII. 
Malheureux  fort  de  PYnca  ATHUALPA. 

LES  principes  que  nous  venons  d'éta- 
blir,  furent  cruellement  violés  par 
les  Efpagnols.  L'ynca  (a)  Athualpa  ne 
pouvoit  être  jugé  que  par  le  droit  des 
gens;  ils  le  jugèrent  par  des  lois  politi- 
ques &  civiles  ;  ils  Façcuferent  d'avoir 
fait  mourir  quelques-uns  de  les  fujets  , 
d'avoir  eu  plufieurs  femmes,  &c.  Et  le 

(a)  Voyez  l'ynça  Garcilajfo  de  la  Vega,  page  10S» 
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comble  de  la  ftupidité  fut,  qu'ils  ne  le 
condamnèrent  pas  par  les  lois  politi- 
ques &  civiles  de  fon  pays ,  mais  par 
les  lois  politiques  &  civiles  du  leur. 


CHAPITRE     XXIII. 

Que  lorfquey  par  quelque  circonflance ,  la 
loi  politique  détruit  l'état,  il  faut  décider 
par  la  loi  politique  qui  le  conferve ,  qui 
devient  quelquefois  un  droit  des  gens. 

Quand  la  loi  politique ,  qui  a  établi 
dans  l'état  un  certain  ordre  de  fuc- 
celiion  ,  devient  deftru&rice  du  corps 
politique  pour  lequel  elle  a  été  faite ,  il 
ne  faut  pas  douter  qu'une  autre  loi  poli- 
tique ne  puifTe  changer  cet  ordre  ;  & 
bien  loin  que  cette  même  loifoit  oppo- 
fée  à  la  première  ,  elle  y  fera  dans  le 
fond  entièrement  conforme  ,  puiiqu'el- 
les  dépendront  toutes  deux  de  ce  prin- 
cipe :  Le  salit  du  peuple  est  la. 

SUPRÊME    LCï. 

J'ai  dit  {a)  qu'un  grand  état  devenu 

acceiloire  d'un  autre  s'affbiblifïbit ,  ôc 

« 

(a)  Voyez  ci- defîus,  liv.  V.  chap.  xiv  ;  liv.  VIII. 
cViap.  xvi,  xvii,  xviii  ,  xix  &  xx;  liv.  IX.  chap. 
iy,  v,  vi  &  vu  j  &  Uv.  X.  chap.  ix  &  x. 

même 
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tïiême  affoiblifToit  le  principal.  On  fait 
que  l'état  a  intérêt  d'avoir  ion  chef  chez 
lui ,  que  les  revenus  publics  foient  bien 
admini&rés ,  que  fa  monnoie  ne  forte 
point  pour  enrichir  un  autre  pays.  Il  efl 
important  que  celui  qui  doit  gouverner 
ne  foit  point  imbu  de  maximes  étran- 
gères ;  elles  conviennent  moins  que 
celles  qui  font  déjà  établies  :  d'ailleurs 
les  hommes  tiennent  prodigieufement 
à  leurs  lois  &  à  leurs  coutumes  ;  elles 
font  la  félicité  de  chaque  nation  ;  il  efl 
rare  qu'on  les  change  fans  de  grandes 
fecouflés  &  une  grande  efFufion  de 
fang ,  comme  les  hifloires  de  tous  les 
pays  le  font  voir. 

Il  fuit  de-là  que  fi  un  grand  état  a 
pour  héritier  le  pofTefTeur  d'un  grand 
ctat  ,  le  premier  peut  fort  bien  l'ex- 
clure ,  parce  qu'il  eft  utile  à  tous  les 
deux  états  que  l'ordre  de  la  fuccefîion 
foit  changé.  Àinfi  la  loi  de  Rufîle  faite 
au  commencement  du  règne  d'Eli/h- 
bethy  exclut-elle  très-prudemment  tout 
héritier  qui  pofféderoit  une  autre  mo- 
narchie :  ainfi  la  loi  de  Portugal  re- 
jette-t-elle  tout  étranger  qui  feroit  ap- 
pelle à  la  couronne  par  le  droit  du, 
fang. 

Tome  11 1%  l* 
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Que  fi  une  nation  peut  exclure ,  elle  a 
à  plus  forte  raifon  le  droit  de  faire  re- 
noncer. Si  elle  craint  qu'un  certain  ma- 
riage n'ait  des  fuites  qui  puiflent  lui  faire 
perdre  fon  indépendance  ou  la  jeter 
dans  un  partage,  elle  pourra  fort  bien 
faire  renoncer  les  contraclans ,  &  ceux 
qui  naîtront  d'eux,  à  tous  les  droits 
qu'ils  auroient  fur  elle  ;  &  celui  qui  re- 
nonce ,  &  ceux  contre  qui  on  renonce  , 
pourront  d'autant  moins  fe  plaindre, 
que  l'état  auroit  pu  faire  une  loi  pour 
les  exclure. 


CHAPITRE     XXIV. 

Que  les  rlglemens  de  police  font  (Tun  autrt 
ordre  que  les  autres  lois  civiles. 

IL  y  a  des  criminels  que  le  magiftrat 
punit ,  il  y  en  a  d'autres  qu'il  cor- 
rige ;  les  premiers  font  fournis  à  la  puif- 
fance  de  la  loi,  les  autres  à  fon  autorité  ; 
ceux-là  font  retranchés  de  la  fociété  ; 
on  oblige  ceux-ci  de  vivre  félon  les 
règles  de  la  fociété. 

Dans  l'exercice  de  la  police,  c'eft 
plutôt  le  magiftrat  qui  punit ,  que  la 
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loi;  dans  les  jugemensdes  crimes,  ç'eil 
plutôt  la  loi  qui  punit ,  que  le  magiftrat. 
Les  matières  de  police  font  des  chofes 
de  chaque  infiant ,  &  où  il  ne  s'agit 
ordinairement  que  de  peu  :  il  ne  faut 
donc  guère  de  formalités.  Les  actions 
de  la  police  font  promptes  ,  &:  elle 
s'exerce  fur  des  chofes  qui  reviennent 
tous  les  jours  :  les  grandes  punitions 
n'y  font  donc  pas  propres,  Elle  s'oc- 
cupe perpétuellement  de  détails  :  les 
.grands  exemples  ne  font  donc  pas  faits 
pour  elle.  Elle  a  plutôt  des  réglemens 
que  â.Qs  lois.  Les  gens  qui  relèvent 
d'elle  font  fans  cefîe  fous  les  yeux  dit 
magifh-at  ;  c'eli  donc  la  faute  du  ma- 
giiîrat,  s'ils  tombent  dans  des  excès. 
Ainfi  il  ne  faut  pas  confondre  les  gran- 
des violations  des  lois  avec  la  violation 
de  la  {impie  police  :  ces  chofes  font 
d'un  ordre  difterent. 

-  De-là  il  fuit  qu'on  ne  s'eft  point 
conformé  à  la  nature  des  chofes  de 
cette  république  d'Italie  (a)  où  le  port 
des  armes  à  feu  eft  puni  comme  un 
crime  capital  5  6c  où  il  n'efï  pas  plus 
fatal  d'en  faire  un  mauvais  ufage  que  de 
Jes  porter. 

(«)  Venife* 

Lij 
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11  fuit  encore  que  l'action  tant  louée 
<le  cet  empereur ,  qui  fit;  empaler  im 
boulanger  qu'il  avoit  ïurpris  en  fraude , 
eft  une  aclion  de  fultan ,  qui  ne  fait  être 
jufte  qu'en  outrant  la  jufïice  même. 


CHAPITR  E     XXV. 

Quil  ne  faut  pas  f livre  les  difpofitions 

générales  du  droit  civil ,  lorfquil  s'agit 

de  chofes  qui  doivent  être  fourni fe s  à  des 

•  règles  particulières  tirées  de  leur  propre 

nature, 

■ 

Est-ce  une  bonne  loi ,  que  toutes  les 
obligations  civiles  paffées  dans  le 
cours  d'un  voyage  entre  les  matelots 
dans  un  navire  5  ioient  nulles  ?  François 
Pyrard  (a)  nous  dit  que  de  fon  temps 
elle  n'étoit  point  obfervée  par  les  Por- 
tugais ,  mais  qu'elle  l'étoit  par  les  Fran- 
çois. Des  gens  qui  ne  font  enfemble  que 
pour  peu  de  temps  ,  qui  n'ont  aucuns 
befoins ,  puifque  le  prince  y  pourvoit , 
qui  ne  peuvent  avoir  qu'un  objet  qui 
eft  celui  de  leur  voyage  ,  qui  ne  font 
plus  dans  la  fociété  ,  mais  citoyens  du 
pavire ,  ne  doivent  point  contracter  de 

Ça)  Chapitre  XiV ,  part,  i^. 
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ces  obligations  qui  n'ont  été  introduites 
que  pour  foutenir  les  charges  de  la 
fociété  civile. 

C'eft.  dans  ce  même  efprit  que  la  Wi 
des  Rhodiens,  faite  pour  un  temps,  où 
l'on  iuivoit  toujours  les  côtes ,  vouloir. 
que  ceux  qui ,  pendant  la  tempête,  ref- 
toient  dans  le  vaivTeau ,  euffentle  navire 
&  la  charge  ;  &  que  ceux  qui  l'avoient 
quitté  y  n'euiTent  rien, 


4 

■*-■*- à- -à-  m- à- -à- 
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CHAPITRE     UNIQUE. 

De  l 'origine  &  des  révolutions  des  lois  ekf 
Romains  fur  les  fucceffïons» 

Cette  matière  tient  à  des  établifTe- 
mens  d'une  antiquité  très-reculée;. 
&  pour  la  pénétrer  à  fond ,  qu'il  me 
ibit  permis  de  chercher  dans  les  pre- 
mières lois  des  Romains  ce  que  je  ne 
fâche  pas  que  l'on  y  ait  vu  jufqu'ici. 

On  fait  que  Romulus  (a)  partagea  les 
terres  de  fon  petit  état  à  les  citoyens  ;  il 
me  femble  que  c'eft  de-là  que  dérivent 
les  lois  de  Rome  fur  les  fuccefîions. 

La  loi  de  la  divifion  des  terres  de- 
manda que  les  biens  d'une  famille  ne 
paffarTent  pas  dans  une  autre  :  de-là 
il  iuivit  qu'il  n'y  eut  que  deux  ordres 
d'héritiers  établis  par  la  loi  (£)  ;  les  en- 
fans  &  tous  les  delcendans  qui  vivoient 

(a)  Denys  i'HallearnaJfcy  liv.  II.  chap.  III.  J7a- 
torque,  dans  fa  comparaison  de  Numa  &  de  Lycurgue* 

(h)  Aft  fi  intcfiato  moritur ,  cui  fuus  hxns  nu  exta- 
hit  y  agnatus  proximus  familiam  habeto.  Fragm.  de  la 
loi  des  doute  tables,  dans  Utpien ,  titre  dernier» 
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fous  la  puifTance  du  père ,  qu'on  ap- 
pella  héritiers-fiens  ;  tk.  à  leur  défaut  , 
les  plus  proches  parens  par  mâles ,  qu'on 
appella  agnats. 

Il  fuivit  encore  que  les  parens  par 
femmes  ,  qu'on  appella  cognats ,  ne 
dévoient  point  fuccéder  ;  ils  auroient 
tranfporté  les  biens  dans  une  autre  fa- 
mille ;  &  cela  fut  ainfi  établi. 

Il  fuivit  encore  de-là  que  les  enfans 
ne  dévoient  point  fuccéder  à  leur  mère , 
ni  la  mère  à  (qs  enfans  ;  cela  auroit 
porté  les  biens  d'une  famille  dans  une 
autre.  Auiîi  les  voit-on  exclus  (a)  dans 
la  loi  des  douze  tables  ;  elle  n'appel- 
loit  à  la  fuccetfion  que  les  agnats , 
&  le  fils  &  la  mère  ne  l'étoient  pas 


cntr'eux. 


Mais  il  étoit  indifférent  que  Phériiier- 
fien  ,  ou  à  fon  défaut ,  le  plus  proche 
agnat ,  fût  maie  lui-même  ou  femelle  ; 
parce  que  les  parens  du  côté  maternel 
ne  fuccédant  point ,  quoiqu'une  femme 
héritière  fe  mariât,  les  biens  rentroient 
toujours  dans  la  famille  dont  ils  étoient 
fortis.  C'eft.  pour  cela  que  l'on  ne  dif- 
tinguoit  point  dans  la  loi   des  douze 

(a)  Voyez  les  Fragmens  d'Ulpien ,  §.  8  ,  tit.  26, 
inft,  tit.  3  ,   in  proamio  ad  Sen.    conf.    Tertulliaaum^ 

L  iv 


'244   De  l'esprit  des  Lais, 
•tables,  û  la  perfonne  (a)  quifuccédor? 
c-toit  mâle  ou  femelle. 

Cela  fit  que,  quoique  l'es  petits-en- 
fans  par  le  fils  fuccédafTent  au  grand- 
père  ,  les  peîits-enfans  par  la  fille  ne  lui 
îuccéderent  point:  car,  pour  que  les 
biens  ne  pafTaiTent  pas  dans  une  autre 
famille ,  les  agnats  leur  étoient préférés- 
Àinfi  la  fille  fuccéda-à  fon  père ,  &i  non 
pas  (es  enfans  (a). 

Ainfî  ,  chez  les  premiers  Romains,, 
les  femmes  fuccédoient  ,  lorfque  cela, 
s'accordoit  avec  la  loi  de  la  divifion  des 
terres  ;  &  elles  ne  fuccédoient  point  r 
lorfque  cela  pouvoit  la  choquer. 

Telles  furent  les  lois  des  fuccefîions- 
chez  les  premiers  Romains;  &  comme 
elles  étoient  une  dépendance  naturelle 
de  la  constitution  r  &  qu'elles  dérivoient 
du  partage  des  terres,  on  voit  bien 
qu'elles  n'eurent  pas  une  origine  étran- 
gère ,  ôc  ne  furent  point  du  nombre  de 
celles  que  rapportèrent  les  députés  que 
l'on  envoya  dans  les  villes  Grecques. 

Denys  d'Halicarnaffe  (e)  nous  dit  que 
Servius  Tuliius  >   trouvant  les  lois  da 

(a)  Paul ,  liv.  IV.  de  fent.  tit.  g.  §.  $> 
(*)  thftit.  liv.  III.  tit.   i,  §.  15. 
\c)  Livre  IV,  page  276» 
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'Romutus  &  de  Numa  ,  fur  le  partage 
des  terres  abolies  >  il  les  rétablit,  &:  en 
fit  de  nouvelles  pour  donner  aux  an-* 
ciennes  un  nouveau  poids.  Ainfi  on  ne 
peut  douter  que  les  lois  dont  nous  ve- 
nons de  parler  y  faites  en  conféquence 
de  ce  partage ,  ne  foient  l'ouvrage  de 
ces  trois  législateurs  de  Rome. 

L'ordre  de  fuccefîion  ayant  été  éta- 
bli  en  conféquence  d'une  loi  politique  9 
un  citoyen  ne  devoit  pas  le  troubler  par 
une  volonté  particulière  ;  c'efc-à-dire 
que ,.  dans  les  premiers  temps  de  Rome  ? 
il  ne  devoit  pas  être  permis  de  faire  un 
teftament.  Cependant  il  eût  été  dur 
qu'on  eût  été  privé  dans  fes  derniers 
rnomens  y  du  commerce  des  bienfaits. 

On  trouva  un  moyen  de  concilier  à 
cet  égard  les  lois  avec  la  volonté  des 
particuliers.  Il  fut  permis  de  difpoferde 
les  biens  dans  une  atTemblée  du  peu- 
ple ;  &  chaque  teftament  fut  en  quel- 
que façon  un  acle  de  la  piuifance  lé- 
gislative. 

La  loi  des  douze  tables  permit  à  ce- 
lui qui  faifoit  fon  teftament,  de  choiiir 
pour  fon  héritier  le  citoyen  qu'il  vou- 
loir La  raifon  qui  fit  que  les  lois  Ro- 
jnaiiies  reffrreignirent  fi  fort  le  nomfrrg 
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de  ceux  qui  pouvoient  fuccéder  ab  in~ 
tejlat ,  fut  la  loi  du  partage  des  terres  ; 
oc  la  raifon  pourquoi  elles  étendirent  fi 
fort  la  faculté  de  tefter,  fut  que  le  pcre 
pouvant  vendre  fes  enfans  (a) ,  il  pou- 
voit  à  plus  forte  raifon  les  priver  de  fes 
biens.  C'étoient  donc  des  effets  diffé- 
rens,  puisqu'ils  couloient  de  principes 
divers,  &c  c'eft  l'efprit  des  lois  Ro- 
maines à  cet  égard. 

Les  anciennes  lois  d'Athènes  ne  per- 
mirent point  au  citoyen  de  faire  de  testa- 
ment. Solon  (b)  le  permit,  excepté  à 
ceux  qui  avoient  des  enfans:  &c  les  lé- 
gislateurs de  Rome,  pénétrés  de  l'idée 
de  la  puiSFance  paternelle  ,  permirent 
de  teSter  au  préjudice  même  des  enfans. 
Il  faut  avouer  que  les  anciennes  lois 
d'Athènes  furent  plus  conféquentes  que 
les  lois  de  Rome.  La  permifîion  indé- 
finie de  teSter,  accordée  chez  les  Ro- 
mains ,  ruina  peu  à  peu  la  difpofitioiï 
politique  fur  le  partage  des  terres  ;  elle 
introduisit ,  plus  que  toute  autre  chofe  % 
la  funeSte  différence  entre  les  richeffes 

(a)  Denys  d'Halicirnajfe  prouve,  par  une  loi  de 
tfuma  ,  eue  la  loi  qui  permettei:  au  père  de  vendre 
fon  fils  trois  fois,  étoit  une  loi  de  Romulus  t  non  pas 
des  décemvirs ,  livre  II. 

{b)  Voyez  Plutargut ,  vie  de  Solon 
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&  la  pauvreté  ;  plufieurs  partages  furent 
afTemblés  fur  une  même  tête  ;  des  ci- 
toyens eurent  trop ,  une  infinité  d'autres 
n'eurent  rien.  Aufîi  le  peuple  ,  conti- 
nuellement privé  de  fon  partage  ,  de- 
manda-t-il  fans  cefle  une  nouvelle  distri- 
bution des  terres.  Il  la  demanda  dans  le 
temps  où  la  frugalité ,  la  parcimonie  & 
la  pauvreté ,  faifoient  le  caractère  dif- 
tinttif  des  Romains ,  comme  dans  les 
temps  où  leur  luxe  fut  porté  à  l'excès. 

Les  teftamens  étant  proprement  une 
loi  faite  dans  l'ailemblée  du  peuple  , 
ceux  qui  étoient  à  l'armée  fe  trou- 
voient  privés  de  la  faculté  detelter.  Le 
peuple  donna  aux  foldats  le  pouvoir  (<z) 
de  faire  devant  quelques-uns  de  leurs 
compagnons ,  les  difpofitions  (£)  qu'ils 
auroient  faites  devant  lui. 

Les  grandes  affemblées  du  peuple  ne 
fe  faifoient  que  deux  fois  Tan  ;  d'ailleurs 
le  peuple  s'étoit  augmenté  &  les  affaires 
auifi  ;  on  jugea  qu'il  convenoit  de  per- 

(a)  Ce  teftament  appelle  in  procinclu ,  étoit  diffé- 
rent de  celui  qu'on  appella  militaire  ,  qui  ne  fut 
établi  que  par  les  conflitutions  des  empereurs  ,  leg  I, 
ff.  de  militari  tcftaîtento  :  ce  fut  une  de  leurs  cajo- 
leries envers  les  foldats. 

|  (h)  Ce  teftament  n'éîoit  point  écrit ,  ÔV  étoit  fans 
formalités,  fine  librâ  &  tabula,  comme  dit  Cicéron  «j 
livre  I.  de  l'orateur. 

Lvj 
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mettre  à  tans  les  citoyens  de  faire'  Çty 
kurteïtament  devant  quelques  citoyens 
Romains  pubères  ,  qui  repréfentaffent 
le  corps  du  peuple  ;  on  prit  cinq  (b)  ci*' 
toyens  ,  devant  lefquels  l'héritier  (<fy 
achetoit  duteftateur  fa  famille,  c'efi-à- 
dire ,  fon  hérédité  ;  un  autre  citoyen 
portoit  une  balance  pour  en  peier  le- 
prix  ;  car  les  Romains-  ( ^)  n'avoient 
point  encore  de  monnoie; 

Il  y  a  apparence  que  ces  cinq  citoyens- 
repréfentoient  les  cinq  dalles  du  peuple;; 
&:  qu'on  ne  somptoit  pas  la  frxieme^ 
compofée  de  gens  qui  n'avoient  rien,. 

Il  ne  faut  pas  dire ,  avec  Juifiinun ,  que- 
ces  ventes  étoient  imaginaires  ;  elles  le 
devinrent  ;  mais  au  commencement  elles, 
ne  l'étaient  pas.  La  plupart  des  lois  qui' 
réglèrent  dans  la  fuite  des  teftamens  r 
tirent  leur  origine  de  la  réalité  de  ces; 
ventes  ;  on  en  trouve  bien  la  preuve 
dans  les   Fragmens  d'Ulpien   (e):  Le- 

(a)  Inft.  liv.  IL  fit.  10  ,  §'.  I  yAulagellè,  liv.  XV* 
eViap.  xx-vii-.  On  appella  cette  forte  de  teftament^ 
fer   as  &  librarrti 

(b)  Ulpien  ,   tit.   10,    §.   2. 

(e)  ThécphiU  ,   infîit.  liv,  H.   tit.   TOï 

(d)  Us  n'en  eurent  qu'au  remps  de  la  guerre  de 
Fynhus,  Tite-Live  ,  parlant  du  fiege  de  Yeïes  >.  dit  J 
fiondum  argentum  fig{iatum.  erat }    liv,  Vfm 
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ïburd  ,  le  muet,  le  prodague  ,  ne  pou* 
voient  faire  de  tertament  ;  le  fourd  ± 
parce  qu'il  ne  pouvoit  pas  entendre  les 
paroles  de  l'acheteur  de  la  famille  ;  le 
muet,  parce  qu'il  ne  pouvoit  pas  pro* 
noncer  les  termes  de  la  nomination  : 
le  prodigue  ,  parce  que  toute  geflion 
d'affaires  lui  étant  interdite  ,  il  ne  pou- 
voit pas  vendre  fa  famille.  Je  pa-fTe  les 
autres  exemples^ 

Les  teflamens  fe  faifant  dans  Faffem*-- 
blée  du  peuple  ,  ils  étoient  plutôt  des- 
a  cl  es  du  droit  politique  que  du  droit 
civil  y  du  droit  publie  plutôt  que  du 
droit  privé  :  de-l"à  irfuiviî  que  îe  père 
ne  pouvoit  permettre  à  fon  fils  qui 
étoit  dans  fa  puiffance  ?  de  faire  un 
teftament. 

Chez  la  plupart  des  peuples,  lestef- 
tamens  ne  font  pas  fournis  à  de  plus- 
grandes  formalités  que  les  contrats  or- 
dinaires ,  parce  que  les  uns  &  les  autres 
ne  font  que  des  expreffions  de  la  vo- 
lonté de  celui  qui  contracte ,  qui  appar- 
tiennent également  au  droit  privé.  Mais 
chez  les  Romains ,  où  les  teftamens  dé- 
xivoient  du  droit  public ,  ils  eurent  de 
plus  grandes  formalités  (a)  que  les  autres) 
{a}  Inflit.  livv  U,  tit,  10 ,  §.  % 
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act.es  ;  &  cela  fubfifte  encore  aujour- 
d'hui dans  les  payi  de  France  qui  fe  ré- 
giflent  par  le  droit  Romain. 

Les  teftamens  étant ,  comme  je  l'ai 
dit ,  une  loi  du  peuple ,  ils  dévoient  être 
faits  avec  la  force  du  commandement  y 
&  par  des  paroles  que  Ton  appella  di- 
rectes &C  imperatives.  De-là  il  fe  forma 
une  règle ,  que  Ton  ne  pourroit  donner 
ni  tranfmettre  fon  hérédité  que  par  des 
paroles  de  commandement  (a)  :  d'oii  il 
îiiivit  que  l'on  pouvoit  bien  ,  dans  de* 
certains  cas ,  faire  une  fubftitution  (£)  , 
&  ordonner  que  l'hérédité  paflat  à  un 
autre  héritier  ;  mais  qu'on  ne  pouvoit 
jamais  faire  de  fidéicommis  (c) ,  c'eft-à- 
dire ,  charger  quelqu'un  en  forme  de 
prière ,  de  remettre  à  un  autre  l'héré- 
dité ,  ou  une  partie  de  l'hérédité. 

Lorfque  le  père  n'inflituoit  ni  exhéré- 
doit  fon  fils ,  le  teflament  étoit  rompu  ; 
mais  il  étoit  valable ,  quoiqu'il  n'exhé- 
rédât  ni  inflituât  fa  fille.  J'en  vois  la  rai- 
fon.  Quand  il  n'inflituoit  ni  exhérédoit 
fon  fils ,  il  faifoit  tort  à  ion  petit-fils ,  qui 

(a)  Tltius  ,   fois  mon  héritier. 

(b)  La  vulgaire,  la  pupi'Iaire ,   l'exemplaire. 

(c)  Auguftc ,  par  des  raifons  particulières ,  com- 
mença à  autorifer  les  fidéicommis,  Inflit,  livre  II 
lit.  23.  §.  I. 
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auroit  fuccédé  ab  inuflat  k  ion  père  ; 
mais  en  instituant  ni  exhérédant  fa  fille  y 
il  ne  faifoit  aucun  tort  aux  enfans  de  fa 
fille ,  qui  n'anroient  point  fuccédé  ab 
intejlat  à  leur  mère  (a)  ,  parce  qu'ils 
n'étoient  héritiers  fiens  ni  agnats. 

Les  lois  des  premiers  Romains  fur  les 
fucceflions  ,  n'ayant  penfé  qu'à  fuivre 
Tefprit  du  partage  des  terres  ,  elles  ne 
restreignirent  pas  afTez  les  richefles  des 
femmes ,  &  elles  laifferent  par-là  une 
porte  ouverte  au  luxe ,  qui  eft  toujours 
inféparable  de  ces  richefTes.  Entre  la 
féconde  &  latroifieme  guerre  Punique  , 
on  commença  à  fentir  le  mal  ;  on  fit  la 
loi  Voconienne  (b)  ;  &:  comme  de  très- 
grandes  confidérations  la  firent  faire  , 
qu'il  ne  nous  en  refte  que  peu  de  mo- 
numens,  ôt  qu'on  n'en  a  jufqu'ici  parlé 
que  d'une  manière  très-confufe,  jevais 
Péclaircir. 

Cicèron  nous  en  a  confervé  un  frag- 
ment, qui  défend  d'inflituer  une  femme 

(a)  Ad  lïbtros  matrîs  intejlat  a  h&reditas ,  leg.  XII» 
tab.  non  pertinebat ,  quia  fotmina  fuos  hxredes  non 
habent.    Ulp.  fragm.  tit.  26.   §.  7. 

{b)  Ouintus  Voconius  ,  tribun  du  peuple  ,  la  pro- 
pofa.  Voyez  -Cicèron  ,  féconde  harangue  contre  Verres, 
Dans  répitome  de  Tite-Live  ,  livre  XLI ,  il  faut  lirç 
Voconius  ,  au  lieu  ds  Volumnius% 
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héritière  (>z)  ,  foit  qu'elle  fût  mariée? 
foit  qu'elle  ne  le  fût  pas. 

L'épitome  de  Tut-Live  ,  où  il  efl 
parlé  de  cette  loi ,  n'en  dit  (£)  pas  da- 
vantage. Il  paraît  par  Ciecron  (c)  &  par 
S.  Auguftin  (d) ,  que  la  fille  ,  &l  même 
la  fille  unique  y  étoient  comprifes  dans 
la  prohibition. 

Caton  l'ancien  (è)  contribua  de  tout 
fon  pouvoir  à  faire  recevoir  cette  loi, 
JÊulttgtlk  cite  un  fragment  (/)  de  la 
karangue  qu'il  fit  dans  cette  oceafion. 
En  empêchant  les  femmes  de  fuccéder , 
il  voulut  prévenir  les  caufes  de  luxe; 
comme ,  en  prenant  la-  défenfe  de  la  loi 
Oppienne  ,  il  voulut  arrêter  le  luxe 
même; 

Dans  Tes  inrliîutes  de  Juftinien  (g)  Se 
de  Téophile  (Ji) ,  on  parle  d'un  chapitre 
dela,loiVoconienne,quireftreignoitla 
faculté  de  léguer.  En  lifant  ces  auteurs  y 
il  n'y  a  perfonne  qui  ne  penfe  que  ce 

(a)  Sanxit »    nt   quis-  nxredem  virginem    neve  mti» 

lièrent  faceret.  Cicéron  ,  féconde  harangue  contre  Verre*t 

(b)  Ltgem-tulit,  nt  quis  haredem  muliercm  infiitufr* 
,ct  ;  Liv.  XLI. 

(c)  Seconde  harangue  contre  Verrez 
\d)  Livre  III  de  la   cité  de  Dieu. 

(e)  Epitome  de   Tite-Live,   liv.  XLL 

(f)  Livre   XVII.  chap.  yi, 
{g)  Inftit.  liv.  II'.  tit.  xz^ 

fjt}  Livre  U.  tiu  aij 
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chapitre  fut  fait  pour  éviter  que  la  fuc- 
cefîion ne  fût  tellement  épuifée  par  des 
legs,  que  l'héritier  refuiat  de  l'accepter. 
Mais  ce  n'étoit  point  là  l'efprit  de  la  loi 
Voconienne.  Nous  venons  de  voir 
qu'elle  avoit  pour  objet  d'empêcher  les 
femmes  de  recevoir  aucune  fuccefîion. 
Le  chapitre  de  cette  loi  qui  mettoit  des 
bornes  à  la  faculté  de  léguer  ,  entrok 
dans  cet  objet  :  car  û  on  avoit  pu  léguer 
autant  que  l'on  auroit  voulu  ?  les  fem- 
mes auroient  pu  recevoir  comme  legs 
ce  qu'elles  ne  pouvoient  obtenir  com- 
me fuccefîion. 

La  loi  Voconienne  fut  faite  pour  pré- 
venir les  trop  grandes  richefles  des  fem- 
mes. Ce  fut  donc  des  fuccefiions  consi- 
dérables dont  il  fallut  les  priver ,  &  non 
pas  de  celles  qui  ne  pouvoient  entre- 
tenir le  luxe.  La  loi  flxoit  une  certaine 
fomme  ,  qui  devoit  être  donnée  aux 
femmes  qu'elles  privoit  delà fuccefîion. 
Ciccron  (à) ,  qui  nous  apprend-  ce  fait  , 
ne  nous  dit  point  quelle  étoit  cette 
fomme  ;  mais  Dion  (£)  dit  qu'elle  étok 
de  cent  mille  feilerces* 

(a)  Ncmo  c en fuit  plus  Faiiœ  dandum r,  quàm  pojjet 
ai  cam  léger  Vocor.ianâ  pervinire.  De  finibus  boni  âc 
mali  ,    liv.  II. 

{b)  Çiun  U&t  Vocjjnlanâ.  mulieriius  prohiberetur  ntq** 


2«f4    De  l'esprit  des  Lois, 

La  loi  Voconienne  étoit  faite  pour 
régler  les  richeffes  ,  &t  non  pas  pour 
régler  la  pauvreté  :  auiïi  Cicéron  nous 
dit-il  (a)  qu'elle  ne  flatuoit  que  fur  ceux 
qui  étoient  infcrits  dans  le  cens. 

Ceci  fournit  un  prétexte  pour  éluder 
la  loi.  On  fait  que  les  Romains  étoient 
extrêmement  formalift.es,  &  nous  avons 
dit  ci-defïus  que  l'efprit  de  la  république 
étoit  de  fuivre  la  lettre  de  la  loi.  Il  y  eut 
des  pères  qui  ne  fe  firent  point  infcrire 
dans  le  cens  ,  pour  pouvoir  lailTer  leur 
fucceiîion  à  leur  fille  :  &  les  préteurs 
jugèrent  qu'on  ne  violoit  point  la  loi 
Voconienne  ,  puifqu'on  n'en  violoit 
point  la  lettre. 

Un  certain  Ardus  Afdlus  avoit  insti- 
tué fa  fille,  unique  héritière.  11  le  pou- 
voit ,  dit  Cicéron  (£) ,  la  loi  Voconienne 
ne  l'en  empêchoit  pas ,  parce  qu'il  n'é- 
toit  point  dans  le  cens.  Verres  ,  étant 
préteur  ,  avoit  privé  la  fille  de  la  fuc- 
cefîion  :  Cicéron  foutient  que  Verres 
avoit  été  corrompu,  parce  que,  fans 
cela,    il  n'auroit  point  interverti  un 

majorent  centum  millibus  nummorum  hareditatem  poffet 
adiré  ,  liv.  LVI. 

(  a  )  Qui  cenfus  effet.  Harangue  féconde  contre 
Verres. 

(b)  Cenfus  non  trot,  Ibid, 
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ordre  que  les  autres  préteurs  avoient 
liiivi. 

Qu'étoient  donc  ces  citoyens  qui  n'é- 
toient  point  dans  le  cens  qui  compre- 
noit  tous  les  citoyens?  Mais,  félon  l'inf- 
titution  de  Servius  Tulllus  ,  rapportée 
par  Denys  d'Halicarnaile  (a)y  tout  ci- 
toyen qui  ne  fe  faifoit  point  infcrire 
dans  le  cens  étoit  faitefclave  :  Cicéron 
lui-même  (£)  dit  qu'un  tel  homme  per- 
doit  la  liberté  :  Zonare  dit  la  même  chofe. 
Il  falloit  donc  qu'il  y  eût  de  la  différence 
entre  n'être  point  dans  le  cens  félon 
refprit  de  îa  loi  Voconienne ,  &  n'être 
point  dans  le  cens  félon  l'efprit  des 
inilitutions  de  Servius  Tullius, 

Ceux  qui  ne  s'étoient  point  fait  inf* 
crire  dans  les  cinq  premières  clafles  ,  où 
Ton  étoit  placé  félon  la  proportion  de  fes 
biens  ,  n'étoient  point  dans  le  cens  (c) 
félon  l'efprit  de  la  loi  Voconienne  :  ceux 
qui  n'étoient  point  inferits  dans  le  nom- 
bre des  fix  claîTes ,  ou  qui  n'étoient  point 
mis  par  les  cenfeurs  au  nombre  de  ceux 
que    l'on    appelloit   ararii  ,   n'étoient 

(a)  Livre  IV. 

(t>)  In  orationc  pro  Ctzcinnâ. 

(c)  Ces  cinq  premières  clafles  étoient  fî  considé- 
rables ,  que  quelquefois  les  auteurs  n'en  rapportent 
que  cinq. 
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point  dans  le  cens  fuivant  les  inftitutioris 
de  Servius  Tullius.  Telle  étoit  la  forcée  ; 
de  la  nature  ,  que  des  pères ,  pour  élu^ 
det  la  loi  Voconienne ,  confentoient  à  \ 
foufTrif  la  honte  d'être  confondus  dans  i 
la  fixieme  claffe  avec  les  prolétaires  de  ; 
ceux  qui  étoient  taxés  pour  leur  tête,,, 
ou  peut-être  même  à  être  renvoyés  dans 
les  tables  (a)  des  Cérites. 

Nous  avons  dit  que  la  jurifprudencg 
des  Romains  n'admettoit  point  les  fldéi-* 
commis.  L'efpérance  d'éluder  la  loi  Vôrf 
conienne  les  introduifit  :  on  initituort 
un  héritier  capable  de  recevoir  par  îat 
loi ,  &c  on  le  prioit  de  remettre  la  fuc-i- 
ceilion  à  une  pèrfonne  que  la  loi  en  avort 
exclue.  Cette  nouvelle  manière  de  dif- 
pofer  eut  des  effets  biens  dirTérens.  Les 
uns  rendirent  l'hérédité;  &C  l'a  et  ion  de 
Sextus  Peduceus  (ti)  fut  remarquable.  On 
lui  donna  une  grande  fucceflion  ;  il  n'y 
avoit  pèrfonne  dans  le  monde  que  lui. 
qui  lut  qu'il  étoit  prié  de  la  remettre. 
Il  alla  trouver  la  veuve  du  teflateur ,  èc 
lui  donna  tout  le  bien  de  fon  mari. 

Les  autres  gardèrent  pour  eux  la  fuc«v 
cerTion  ;  &c  l'exemple  de  P.  Scxtillus 

(a)  In  Caritum  tabulas  refirri  ,  ararius  jiiru 

(b)  Cicéron  ,  de  fnib.  boni  &  mail,  liv.  II* 
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Rvfus  fut  célèbre  encore  ,  parce  que 
Ciccron  (a)  l'emploie  dans  fes  dîfputes 
:ontre  les  Epicuriens.  «  Dans  ma  jeu- 
y  nèfle  ,  dit-il ,  je  fus  prié  par  Scxtilius 
I  de  l'accompagner  chez  fes  amis ,  pour 

>  fa  voir  d'eux  s'il  devoit  remettre  Thé- 

>  redite  de  Quintus  Fadius  Gallus  à  Fa~ 

>  diaùi  fille'.  Il  avoit  afTemblé  plufieurs 

>  jeunes  gens ,  avec  de  très-graves  per- 

>  fonnages  ;  &  aucun  ne  fut  d'avis  qu'il 

>  donnât  plus  à  Fadia  que  ce  qu'elle 
|  devoit  avoir  par  la  loi  Voconienne. 

>  Sextilius  eut  là  une  grande  fucceiîion , 
rdont  il  h'auroit  pas  retenu  un  fefterce, 
i  s'il  avoit  préféré  ce  qui  étoit  jufte  6c 

>  honnête  à  ce  qui.  étoit  utile.  Je  puis 

>  ;croire  ,  ajouta-t-  il ,  que  vous  auriez 
I  rendu  l'hérédité  ;  je. puis  croire  même 

>  qu'Epicure  l'auroit  rendue  :  mais  vous 
>j  n'auriez  pas  fuivi  vos  principes.  » 
e  ferai  ici  quelques  réflexions. 

;  C'eft  un  malheur  de  la  condition  hu- 
naine  ,  que  les  légiflateurs  foient  obli-. 
;és  de  faire  des  lois  qui  combattent  les 
"entimeiis  naturels  mêmes  :  telle  fut  la 
oi  Voconienne.  C'eft  que  les  légifla- 
eurs  ftatuent  plus  fur  la  fociété  que  fur 
e.  citoyen  ,  6c  fur  le  citoyen  que  fut 

M  Cicéron  ,.dç  finit*  boni  &  mali  ,  Uv.  II» 
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l'homme.  La  loi  facrifloit  6c  le  citoyen 
6c  l'homme ,  6c  ne  penfoit  qu'à  la  répu- 
blique. Un  homme  prioit  fon  ami  de  re- 
mettre  fà  fuccefTion  à  fa  fille  :  la  loi  mé- 
prifoit  dans  le  teftateur ,  les  fentimens 
de  la  nature  ;  elle  méprifoit  dans  la  fille , - 
la  piété  filiale  ;  «lie  n'avoit  aucun  égard  ' 
pour  celui  qui  étoit  charge  de  remettre  " 
l'hérédité ,  qui  fe  trouvoit  dans  de  ter-  » 
ribles  circonstances.  La  remettoit-il  ?  il- 
étoit  un  mauvais  citoyen:  la  gardoit-il?" 
il  étoit  un  mal-honnnête  homme.  Il  n'y 
avoit  que  les  gens  d'un  bon  naturel  qui*- 
penfaflent  à  éluder  la  loi  ;  il  n'y  avoirs 
que  les  honnêtes  gens  qu'on  pût  choi-* 
fir  pour  l'éluder  :  car  c'efl  toujours  Ûn« 
triomphe  à  remporter  fur  l'avarice  &  - 
les  voluptés  ?  6c  il  n'y  a  que  les  hon-<' 
nêtes  gens  qui  obtiennent  ces  fortes  de1 
triomphes.  Peut-être  même  y  auroit-il 
de  la  rigueur  à  les  regarder  en  cela' 
comme  de  mauvais  citoyens.  Il  n'eft.  pas 
impofîible  que  le  légiilateur  eût  obtenu 
une  grande  partie  de  fon  objet,  lorfque 
fa  loi  étoit  telle ,  qu'elle  ne  forçoit  que1 
les  honnêtes  gens  à  l'éluder. 

Dans  le  temps  que  l'on  fît  la  loi  Vo- 
conienne ,  les  mœurs  avoient  confervé 
quelque  chofe  de  leur  ancienne  pureté. 


Livre  XXVII.  259 
On  intérefla  quelquefois  la  confcience 
publique  en  faveur  de  la  loi ,  &  l'on  fit 
jurer  (a)  qu'on  Pobferveroit  :  de  forte 
que  la  probité  faifoit ,  pour  ainfi  dire  , 
la  guerre  à  la  probité.  Mais  dans  les 
derniers  temps ,  les  mœurs  fe  corrom- 
pirent au  point  ,  que  les  fidéicommis 
durent  avoir  moins  de  force  pour  élu- 
der la  loi  Voconienne  ,  que  cette  loi 
n'en  avoit  pour  fe  faire  fuivre. 

Les  guerres  civiles  firent  périr  un 
inombre  infini  de  citoyens.  Rome ,  fous 
\Augufic ,  fe  trouva  prefque  déferte  ;  il 
jfalloit  la  repeupler.  On  fit  les  lois  Pap- 
ipiennes  ,  où  l'on  n'omit  rien  de  ce  qui 
Douvoit  encourager  (£)  les  citoyens  à 
fe  marier  &;  à  avoir  des  enfans.  Un  des 
principaux  moyens  fut  d'augmenter, 
JDOur  ceux  qui  fe  prêtoient  aux  vues  de 
La  loi  y  les  efpérances  de  fuccéder  ,  ÔC 
le  les  diminuer  pour  ceux  qui  s'y  re- 
jùfoient  ;  &t  comme  la  loi  Voco- 
jiienne  avoit  rendu  les  femmes  inca- 
pables de  fuccéder  ,  la  loi  Pappienne 
it  dans  de  certains  cas  ceffer  cette 
Prohibition. 

!'^(a)  Sextilius  difoit   qu'il    avoit  juré    de  l'obferver. 
^icéron ,  de  finib.  boni  &  mali ,   liv.  II. 
{b)  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  au  liy.  XXIII.  ch.  xjfi. 
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Les  femmes  (a) ,  fur-tout  celles  qui 
avoient  des  enfans,  furent  rendues  ca- 
pables de  recevoir  en  vertu  du  tefta- 
ment de  leurs  maris  ;  elles  purent , 
quand  elles  avoient  des  enfans  ,  rece- 
voir en  vertu  du  teftament  des  étran- 
gers ,  tout  cela  contre  la  difpofition  de 
Ja  loi  Voconienne  :  &  il  efl  remarqua- 
ble qu'on  n'abandonna  pas  entièrement 
l'efprit  de  cette  loi.  Par  exemple ,  la  loi  -, 
Pappienne  (£)  permettoit  à  un  homme 
qui  avoit  un  enfant  (c) ,  de  recevoir 
toute  l'hérédité  par  le  teftament  d'un, 
étranger  ;  elle  n'accordoit  la  même 
grâce  à  la  femme ,  que  lorfqu'elle  avoit 
trois  (J)  enfans. 

Il  faut  remarquer  que  la  loi  Pappienne' 
ne  rendit  les  femmes  qui  avoient  trois 
enfans ,  capables  de  fuccéder  ,  qu'en 
vertu  du  teftament  des  étrangers  ;  &C 

(a)  Voyez  fur  ceci  les  fragmens  d'Ulpien ,  tit.  15» 
§•  «6. 
.  (b)  La  même  différence  fe  trouve  dans  plufîeurs 
difpofitions  de  la  loi  Pappienne.  Voyez  les  fragmens 
à'Ulpien,  §.  4  &  5  ,  tit.  dernier  ;  &  le  même  au 
même  titre  ,  §.  6. 

(c)   Quod  tibi  fi'àolus  ,    vd  filia  ,  nafcitur   ex   me  , 
Jura   parentis  habzs  ,    propur  mt  feribtris  hctres%, 
Juvenal ,  far.  IX. 
,{d)  Voyez  la  loi   IX,  cod.   Théod.  Ai   bonis   prof- 
criptorum  ;    &  Dion,   liv.  LV  ;  voyez  les  fragmens 
$Ulpitn ,  tit.  dern.  §.  6  j  &  tit.  3.9 ,  §.3. 

qu'à 
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tpa'à  regard  de  la  fucceiîion  des  parens , 
elle  lahTa  les  anciennes  lois  &£  la  loi 
Voconienne  (a)  dans  toute  leur  force. 
Mais  cela  ne  iubfîfta  pas. 

Rome  abymée  par  les  richefTes  de  tou- 
tes les  nations,  avoit  changé  de  mœurs; 
il  ne  fut  plus  queilion  d'arrêter  le  luxe 
des  femmes.  Aulugelle ,  qui  vivoit  fous 
Adrien  (£),  nous  dit  que  de  fon  temps 
la  loi  Voconienne  étoit  prefque  anéan- 
tie; elle  fut  couverte  par  l'opulence  de 
la  cité.  Auffi  trouvons-nous  dans  les 
Sentences  de  Paul(c)  qui  vivoit  fous 
Niger  ,  &c  dans  les  fragmens  tiUlpien 
(d)  qui  étoit  du  temps  d'Alexandre  Sé- 
vère ,  que  les  fœurs  du  côté  du  père 
po u voient  fuccéder ,  &  qu'il  n'y  avoit 
gue  les  parens  d'un  degré  plus  éloigné, 
qui  fu  fient  dans  le  cas  de  la  prohibition 
de  la  loi  Voconienne, 
I  Les  anciennes  lois  de  Rome  avoient 
commencé  àparoître  dures;  &  les  pré- 
teurs ne  furent  plus  touchés  que  des 
raifons  d'équité  ,  de  modération  &  de 
bienféance. 

(a)  Fragm.  d'Ulpicn ,  tit.  16  ,  §.  I  ;  Sozom.  lir.  I» 
•chap.  xix. 

(b)  Liv.  XX  ,  chao.   i. 

.    (c)  Liv.1V,  tit.  8.  §.3. 
{d)  Tit.  26... §.6. 

Tome  Illm  M 


a5i    De  l'esprit  des  Lois, 

Nous  avons  vu  que,  par  les  ancien- 
nes lois  de  Rome ,  les  mères  n'avoient 
point  de  part  à  la  fuccefîion  de  leurs 
enfans.  La  loi  Voconienne  fut  une  nou- 
velle raifon  pour  les  en  exclure.  Mais 
l'empereur  Claude  donna  à  la  mère  la 
fuccefîion  de  fes  enfans ,  comme  une 
confolation  de  leur  perte  ;  le  fenatus- 
confu'teTertullien  fait  fous  Adrien  (<z) 
la  leur  donna  lorfqu'elles  avoient  trois 
enfans,  fi  elles  étoient  ingénues-;  ou 
quatre ,  fi  elles  étoient  affranchies.  Il  efl 
clair  que  ce  fénatus  -  confulte  n'étoit 
qu'une  extenfion  de  la  loi  Pappienne, 
qui,  dans  le  même  cas  ,  avoit  accordé 
aux  femmes  les  fucceiîions  qui  leuf 
étoient  déférées  par  les  étrangers.  Enfla 
Jufiinlen  (/>)  leur  accorda  la  fuccefîion  , 
indépendamment  du  nombre  de  leurs 
enfans. 

Les  mêmes  caufes  qui  firent  reftrein- 
dre  la  loi  qui  empêchoit  les  femmes  de 
fuccéder ,  firent  renverfer  peu  à  peu 
celle  qui  avoit  gêné  la  fuccefiion  des 
parens  par  femmes.  Ces  lois  étoient] 
très-conformes  à  l'efprit  d'une  bonne  1 

(a)  C'eft- à-dire,  l'empereur  Pie  ,   qui  prit  le  noitt  < 
^Adrien  par  adoption. 

(  b  )  Leg.  II ,  cod.  de  jure  lib:rorum  ,  inftit.  liv.  UI« 
tit.  3.  §.4.  de  ftnatus  confult*  Tertull% 
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république,  où  l'on  doit  faire  en  forte 
eue  ce  fexe  ne  puiffe  fe  prévaloir  pour 
le  luxe  ,  ni  de  fes  richeftes ,  ni  de  l'ef- 
pérance  de  fes  richefles.  Au  contraire, 
le  luxe  d'une  monarchie  rendant  le 
mariage  à  charge  &  coûteux  ,  il  faut 
y  être  invité  ,  &  par  les  richelTes  que 
les  femmes  peuvent  donner  ,  &:  par 
Pefpérance  des  fu ce e riions  qu'elles  peu- 
vent procurer.  Ainfi,  lorfque  la  monar- 
chie s'établit  à  Rome  ,  tout  le  fyftême 
fut  changé  fur  les  fucceiîions.  Les  pré- 
teurs appellerent  les  parens  par  femmes 
au  défaut  des  parens  par  mâles  :  au  lieu 
cjue ,  par  les  anciennes  lois ,  les  parens 
par  femmes  n'étoient  jamais  appelles» 
Le  fénatus-confulte  Orphitien  appella 
les  enfans  à  la  fuccelîion  de  leur  mère  ; 
&  les  empereurs  Vakntinkn  (a),  Théo- 
dofe  &c  Arcadlus  appellerent  les  petits- 
enfans  par  la  fille  à  la  fucceflion  du 
grand-pere.  Enfin  l'Empereur  Juflinkn 
(7>)ôtajufqu'au  moindre  veftige  du  droit 
ancien  fur  les  fuccefîions  :  il  établit  trois 
ordres  d'héritiers ,  les  defeendans  ,  les 
afeendans ,  les  collatéraux ,  fans  aucune 

(a)   Lege  IX,  cod.  de  fuis  &  legîtimîs  liberis. 
\b)  Lege  XII,   cod.  ibid.  &   les  noveiles  n3  & 
J*7- 
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diftin&ion  entre  les  mâles  ôtles  femel- 
les ,  entre  les  parens  par  femmes  &  les 
parens  par  mâles  ;  &  abrogea  toutes 
celles  qui  refioient  à  cet  égard.  Il  crut 
faivre  la  nature  même ,  en  s'écartant 
de  ce  qu'il  appella  les  embarras  de  l'an* 
çienne  juriiprudence. 
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LIVRE     XXVIII. 

De  l'origine  &  des  révolutions  des 
Lois  civiles  che^  les  François. 

In  nova  fert  anîmus  mutatas  dicere  formas 
Corpora     ....... 

O  v  1  d.    Metam* 

j  r  '  '  a 

CHAPITRE   PREMIER. 

Des  différens  caractères  des  Lois  des  peuples 
Germains, 

Les  Francs  étant  fortis  de  leur  pays, 
ils  firent  rédiger  (a)  par  les  fages 
de  leur  nation  les  lois  faliques.  La  tribu 
des  Francs  Ripuaires  s'étant  jointe 
fous  Clovis  (  b  )  à  celle  des  Francs 
Saliens  ,  elle  conferva  fes  ufages  ;  & 
Théodoric  (  c  )  roi  d'Auftrafie  ,  les  fit 
mettre  par  écrit.  Il  recueillit  (d)  de 

(a)  Voyez  le  prologue  de  la  loi  faîique.  M.  de  Leib- 
nh{  dit,  dans  fon  traité  de  l'origine  des  Frnncs,  que  cette 
loi  fut  faite  avant  le  règne  de  Clovis  :  mais  elle  ne  put 
l'être  avant  que  les  Francs  fuflent  fortis  de  la  Germanie  : 
ils  n'emendoienr  pas  pour  lors  la  langue  Latine. 

(  b  )  Voyez  Grégoire  de  Tours. 

(c)  Voyez  le  prologue  de  la  loi  des  Bavarois  & 
celui  de  la  loi  falique. 

{d)  Ibid. 

M  iii 
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même  les  ufages  des  Bavarois  &c  des 
Allemands  qui  dépendoient  de  fon 
royaume.  Car  la  Germanie  étant  affai- 
blie par  la  fortie  de  tant  de  peuples  , 
les  Francs ,  après  avoir  conquis  devant 
eux  ,  avoient  fait  un  pas  en  arrière  ,  &C 
porté  leur  domination  dans  les  forêts 
de  leurs  pères.  Il  y  a  apparence  que  le 
code  (a)  des  Thuringiens  fut  donné  par 
le  même  Théodoric  ,  puifque  les  Thu- 
ringiens étoient  aufîi  fes  fujets.  Les 
Frilbns  ayant  été  fournis  par  Chartes* 
M  and  ôc  Pépin  ,  leur  (£)  loi  n'eït  pas 
antérieure  à  ces  princes.  Charlemagne , 
qui  le  premier  dompta  les  Saxons,  leur 
donna  la  loi  que  nous  avons.  Il  n'y  a 
qu'à  lire  ces  deux  derniers  codes ,  pour 
voir  qu'ils  fortent  des  mains  des  vain- 
queurs. Les  Wifigoths  ,  les  Bourgui- 
gnons ,  &  les  Lombards  ayant  fondé 
des  royaumes,  firent  écrire  leurs  lois, 
non  pas  pour  faire  fuivre  leurs  ufages 
aux  peuples  vaincus ,  mais  pour  les  fui- 
_vre  eux-mêmes. 

Il  y  a  dans  les  lois  faliques  &  Ripuai- 
tes ,  dans  celles  des   Allemands  ,   des 

(a)  Ltx  Angliorum  Werinorum ,    hoc  ejè ,    Thutin* 
gorum. 

[!>)  Ils  ne  fa  voient  point  écrire. 
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Bavarois,  des  Thuringiens  6c  des  Fri- 
fons ,  une  (implicite  admirable  :  on  y 
trouve  une  rudefle  originale  &  un  eiprit 
qui  n'avoit  point  été  atFoibli  par  un  au- 
tre eiprit.  Elles  changèrent  peu ,  parce 
que  ces  peuples ,  fi  on  en  excepte  les 
Francs  ,  relièrent  dans  la  Germanie. 
Les  Francs  même  y  fondèrent  une 
grande  partie  de  leur  empire  :  ainfi  leurs 
lois  furent  toutes  Germaines.  Il  n'en  fut 
pas  de  même  des  lois  des  Wifigoths  , 
des  Lombards  &  des  Bourguignons  ; 
elles  perdirent  beaucoup  de  leur  carac- 
tère ,  parce  que  ces  peuples  ,  qui  fe 
fixèrent  dans  leurs  nouveHes  demeu- 
res ,  perdirent  beaucoup  du  leur. 

Le  royaume  des  Bourg  lignons  ne 
fubfifta  pai  allez  long-temps,  pour  que 
les  lois  du  peuple  vainqueur  puffent  re- 
cevoir de  grands  chansjemens.  Gonde- 
baud&C  Sigifmond^  quirecueillirentleurs 
iifagej ,  furent  preique  les  derniers  de 
leurs  rois.  Les  lois  des  Lombards  re- 
çurent plutôt  des  additions  que  des 
changemens.  Celles  de  Rotharis  furent 
fuivies  de  celles  de  Grimoald,  de  Luit- 
prand ,  de  Rachis  ,  tiJifiulphe  ;  mais 
elles  ne  prirent  point  de  nouvelle  forme. 
Il  n'en  fut  pas  de  même  des  lois  des 
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"Wifigoths  (a)  ;  leurs  rois  les  refondi- 
rent ,  &  les  rirent  refondre  par  le  clergés 

Les  rois  de  la  première  race  ôterent 
(£)  bien  aux  lois  falïques  &  Ripuaires 
ce  qui  ne  pouvoit  absolument  s'accor- 
der avec  le  Chriilianifme  :  mais  ils  en 
laiflerent  tout  le  fond.  C'eft  ce  qu'on  ne 
peut  pas  dire  des  lois  des  Wifigoths.  - 

Les  lo;?  des  Bourguignons  ,  &£  fur- 
tout  celles  des  Wifigoths,  admirent  les 
peines  corporelles.  Les  lois  faliques  & 
Ripuaires  ne  les  reçurent  (c)  pas  ;  elles 
conferverent  mieux  leur  caraÔere. 

Les  Bourguignons  &  les  Wifigoths 
dont  les  provinces  étoient  très-expo- 
fées,  cherchèrent  à  fe  concilier  les  an- 
ciens habitans  ?  &  à  leur  donner  des  lois 
civiles  les  plus  impartiales  ( d  )  :  mais 
les  rois  Francs  ,  fûrs  de  leur  puiffance , 
n'eurent  (e)  pas  ces  égards. 

(a)  Euric  les  donna ,  Luivigitdc  les  corrigea.  Voyez 
la  chronique  d'Ifi-îore.  Chaîna  a fuïndt  &  Réeeffuindt  les 
reformèrent.  Egiga  fit  faire  le  code  que  nous  avons  ,  & 
en  donna  la  commiifion  aux  évêques  ;  on  conferva  pour- 
tant les  lois  de  Chjindafuinde  &  de  Récejfuindc,  comme 
il  paroît  par  le  feizieme  concile  de  Tolède. 

(b)  Voyez  le  prologue  de  la  loi  des  Bavarois. 

(c)  On  en  trouve  feulement  quelques-unes  dans  le 
décret  de  Childtbert. 

(  i)  Voyez  le  prologue  du  code  des  Bourguignons  5c 
le  code  même;  fur-tout  le  tit.  12,  §.  5  ,   &  le  tit.  38 
Voyez  aufll  Grégoire  de  Tours  ,   liv. 
&  le  code  des  Wifigoths. 

(e)  Voyez,  ci-dcfîbus,  le  ch,  ur. 
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Les  Saxons ,  qui  vivoient  fous  l'em- 
pire des  Francs  ,  eurent  une  humeur 
indomptable ,  &  s'obftinerent  à  fe  ré- 
volter. On  trouve  dans  leurs  (<z)  lois 
des  duretés  du  vainqueur  ,  qu'on  ne 
voit  point  dans  les  autres  codes  des 
lois  des  barbares. 

On  y  voit  l'efprit  des  lois  des  Ger- 
mains dans  les  peines  pécuniaires  ,  &C 
celui  dit  vainqueur  dans  les  peines 
afEictives. 

Les  crimes  qu'ils  font  dans  leur  pays  f 
font  punis  corporelîement  ;  &  on  ne 
fuit  l'efprit  des  lois  Germaniques  que 
dans  la  punition  de  ceux  qu'ils  com- 
mettent hors  de  leur  territoire. 

On  y  déclare  que  pour  leurs  crimes 
ils  n'auront  jamais  de  paix,  &:  on  leur 
refufe  Fafyîe  des  égîifes  mêmes. 

Les  évêques  eurent  une  autorité  im- 
menfe  à  la  cour  des  rois  Wifigoths  ;  les 
affaires  les  plus  importantes  éroient  dé- 
cidées dans  les  conçue:,.  Nous  devons 
au  code  des  Wifigoths  toutes  les  maxi- 
mes ,  tous  les  principes  &:  toutes  les 
vues  de  l'inquifition  d'aujourd'hui  ;  6c 
les  moines  n'ont  fait  que  copier  contre 

(a)  Voyez  le  chap.  1 1  ,'  §.  S  &  9  ;  &  le  chap.  iv9 
§.  a  &  7. 

M  v 
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les  Juifs  y  des  lois  faites  autrefois  par 
les  évêques. 

Du  refte  ,  les  lois  de  Gondebaud 
pour  les  Bourguignons  paroifîent  aflez 
judicieufes  ;  celles  de  Rotharis  &c  des 
autres  princes  Lombards  le  font  encore 
plus.  Mais  les  lois  des  Y/ifigoths ,  celles 
de  Recejjuinde ,  de  Chain  dafuinde  6c  &E- 
giga  ,  lont  puériles  ,  gauches  ,  idiotes  ^ 
elles  n'atteignent  point  le  but  :  pleines 
de  rhétorique  ,  &  vuides  de  fais  ,  fri- 
voles dans  le  fond ,  &£  giganteiques 
dans  le  ftyle. 


CHAPITRE      IL 

Que  Us  lois  des  barbares  furent  toutes, 
perfonnelles. 

C'est  un  caractère  particulier  de  ces 
lois  des  barbares,  qu'elles  ne  furent 
point  attachées  à  un  certain  territoire  i 
le  Franc  étoit  jugé  parla  loi  des  Francs,. 
l'Allemand  par  la  loi  des  Allemands  ^ 
îe  Bourguignon  par  la  loi  des  Bourgui- 
gnons ,  le  Romain  par  la  loi  Romaine  : 
&z  bien  loin  qu'on  fongeât  dans  ces 
temps-là  à  rendre  uniformes  les  lois  des 
peuples  conquérais 9  on  ne  penfa  pas 
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même  à  fe  faire  législateur  du  peuple 
Vaincu. 

Je  trouve  l'origine  de  cela  dans  les 
mœurs  des  peuples  Germains.  Ces  na- 
tions étoient  partagées  par  des  marais  y 
des  lacs  6c  des  forêts  ;  on  voit  même 
dans  Céfar  (a)  qu'elles  aimoient  à  fe 
féparer.  La  frayeur  qu'elles  eurent  des 
Romains ,  fit  qu'elles  le  réunirent  ;  cha- 
que homme  ,  dans  ces  nations  mêlées  9 
dut  être  jugé  par  les  ufages  &i  les  coutu- 
mes de  fa  propre  nation.  Tous  ces  peu- 
ples dans  leur  particulier  étoient  libres 
&indépendans;  &  quand  ils  furent  mê- 
lés ,  l'indépendance  refra  encore  :  la  pa- 
trie étoit  commune  >  &£  la  république 
particulière  ;  le  territoire  étoit  le  même,, 
&:  les  nations  diverfes.  L'efprit  des  lois 
perfonnelles  étoit  donc  chez  ces  peuples 
avant  qu'ils  partirTent  de  chez  eux  y  &C 
ils  le  portèrent  dans  leurs  conquêtes. 

On  trouve  cet  ufage  établi  dans  les 
formules  (£)  de  Marculfe ,  dans  les  codes 
des  lois  des  barbares  ,  fur -tout  dans 
la  loi  des  Ripuaires  (c) ,  dans  les  (d) 

(a)  De  bello  Gallico  ,    liv.  VI. 

(b)  Liv.  I,  form.   8. 
(  c)  Chap.  xxxi, 

{d)  Celui  de  O.otaire  de  l'an  56©  ,  dans  l'édition  de* 
«ajnuLteiies  de  Bulu^e  >  tome  I ,  arr.  4  ;   ibi.i.  in  jiic* 

M  v) 
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décrets  des  rois  de  îa  première  race , 
d'où  dérivèrent  les  capitulaires  que  l'on 
fit  là-deiîlis  dans  la  féconde  (a).  Les  en- 
fans  (£  )  fuivoient  la  loi  de  leur  père  , 
les  femmes  (c)  celle  de  leur  mari  ;  les 
veuves  (d)  revenoient  à  leur  loi ,  les 
affranchis  (e)  avoient  celle  de  leur  pa- 
tron. Ce  n'eit  pas  tout  :  chacun  pouvait 
prendre  la  loi  qu'il  vouloit  ;  la  coniîi- 
tution  de  Lotkaire  I  (/)  exigea  que  ce 
choix  fût  rendu  public  * 

(a)  Capitul.  ajoutés  à  la  loi  des  Lombards  ,  liv.  L. 
tif.  2J.  cb.  lxxi  ;  liv.  Il,  tit.  41 ,  ch.  vu;  &  tit.  56». 
cbap.  1  &  11. 

(  b  )   lbid.  liv.  Iî  ,  tit.   <r. 

(c)  lbid.  liv.   II,  tit.  7,  ch.   f, 

(d)  lbid.  ch.  11. 

(e)  lbid.   liv.  II  ,  tit.  3  ç ,  ch.  il. 

(/)  Dans  la  loi  des  Lombards  ,  liv.  II,  tit.   $j.. 

CHAPITRE     III. 

Différence  capitale  entre  les  Lois  faliques 
&  les  Lois  des  Wijigoths  &  des  Bour- 
guignons. 

J'ai  dit  (g)  que  la  loi  des  Bourgui- 
gnons Si  celle  des  Wiûgoths  étoient 
àmpart'S-es  :  mais  la  loi  lalique  ne  le  fut 
pas  :  elle  établit  entre  les  Francs  Ô£  les 
Romains  les  dillinct ions . les  plus  affli-» 
(g)  Au  chapitre  premier  de  ce  livre» 
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géantes.  Quand  (a)  on  avoit  tué  un 
Franc  ,  un  barbare  y  ou  un  homme  qui 
vivoit  fous  la  loi  falique,  on  pay oit  à  les 
parens  une  compofition  de  200  lois  :  on 
n'en  pay  oit  qu'une  de  100  ,  loriqu'on 
avoit  tué  un  Romain  pofîeffeur  (bj  ;  &C 
feulement  une  de  45  ,  quand  on  avoit 
tué  un  Romain  tributaire  :  la  compofi- 
tion pour  le  meurtre  d'un  Franc  vaiîal 
(c  )  du  roi  ,  étoit  de  600  fols  ;  Se  celle 
du  meurtre  d'un  Pvomain  convive  (^) 
du  roi  (e)  n'étoit  que  de  300.  Elle 
mettoit  donc  une  cruelle  différence  en- 
tre le  feigneur  Franc  6c  le  feigneur  Ro- 
main ,  &  entre  le  Franc  &  le  Romain 
qui  étoient  d'une  condition  médiocre. 
Ce  n'eft.  pas  tout  :  fi  l'on  affembloit  (/) 
du  monde  pour  aifaillir  un  Franc  dans  fa 
maifon ,  &C  qu'on  le  tuât ,  la  loi  falique 
ordonnoit  une  compofition  de  600  fols  ; 
mais  fi  on  avoit  aflaiili  un  Romain  ou  un 

(a)  Loi  falique,  tit.  44.  §.  1. 

(&)  Qui  res  in  pago  ubi  remanet  proprias  kdbet.  Loi 
falique,  tit.  44  ,  §.  1  s  i  voyez  aufli  le  §.  7. 

(c)  Qui  in  trujîe.  deminicâ   cji ,  ibid.  tir.  44.   §.  4. 
(  d  )  Si  Rominus   homo  convïva  régis  fucrit ,    ibid. 

(e)  Les  principaux  Romains  s'attachoient  à  la  cour, 
comme  on  le  voit  par  la  vie  de  plusieurs  évêquss  qui 
y  furent  élevés  ;  il  n'y  ayoit  guère  que  les  Romains 
qui  furent  écrire. 

(/)  Ibid,  tit.  45. 
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affranchi  (a),  on  ne  payoit  que  la  moitié 
de  la  compofition.  Parla  même  loi  (/»)  , 
fi  un  Romain  enchaînoit  un  Franc,  il  de- 
voit  trente  fous  de  compofition  ;  mais  fi 
un  Franc  enchaînoit  un  Romain,  il  n'en 
devoit  qu'une  de  quinze.  Un  Franc  dé- 
pouillé par  un  Romain ,  avoit  forxante- 
deux  fous  &  demi  de  compofition  ;  &C 
un  Romain  dépouillé  par  un  Franc,  n'en 
recevoit  qu'une  de  trente.  Tout  cela  de- 
voit être  accablant  pour  les  Romains. 

Cependant  un  auteur  (  c  )  célèbre 
forme  un  fyftême  de  YêtabliJ[emmt  des 
Francs  dans  les  Gaules ,  fur  la  préfuppo- 
iltion  qu'ils  étoient  les  meilleurs  amis 
des  Romains.  Les  Francs  étoient  donc 
les  meilleurs  amis  des  Romains ,  eux 
qui  leur  firent ,  eux  qui  en  reçurent  (dj 
des  maux  effroyables?  Les  Francs  étoient 
amis  des  Romains ,  eux  qui ,  après  les 
avoir  affujettis  par  les  armes,  les  oppri- 
mèrent de  fang  froid  par  leurs  lois  ?  Ils 
étoient  amis  des  Romains  ,  comme  les 
Tartares  qui  conquirent  la  Chine , 
étoient  amis  des  Chinois. 

(<î)   Lidus  ,  dont  la  condition  étoit   meilleure  qitt 
celle  du  rei( :  loi  des  Allemands,  chap.  xcv. 

(b)  Tit.  3;,   §.  3&4- 

(c)  L'abbé  Dubos. 

(d)  Témoin  l'expédition  d'Arbogafle,  dans  Grégoire 
de  Tçurs,  hnt,  iiv.  IL 
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Si  quelques  évêques  catholiques  ont 
voulu  fe  fervir  des  Francs  pour  détruire 
des  rois  Arriens ,  s'enfuit-il  qu'ils  ayent 
défiré  de  vivre  fous  des  peuples  barba- 
res? En  peut-on  conclure  que  les  Francs 
enflent  des  égards  particuliers  pour  les 
Romains  ?  J'en  tirerois  bien  d'autres 
conféquences  :  plus  les  Francs  furent 
fïirs  des  Romains  .  moins  ils  les  ména- 
gèrent. 

Mais  l'Abbé  Dubos  a  puifé  dans  de 
mauvaifes  fources  pour  un  hiftorien  , 
les  poètes  ck  les  orateurs  :  ce  n'eft 
point  fur  des  ouvrages  d'oftentatioa 
qu'il  faut  fonder  des  fy&êmes. 


CHAPITRE     IV, 

Comment  le  droit  Romain  fie  perdit  dans 
le  pays  du  domaine  des  Francs  ,  &  fi 
conferva  dans  le  pays  du  domaine  de& 
Goths  &  des  Bout guignons. 

Les  chofes  que  j'ai  dites  donneront 
du  jour  à  d'autres ,   qui  ont  été 
jufqu'ici  pleines  d'obfcuritcs. 

Le  pays  qu'on  appelle  aujourd'hui  la 
France  ,  fut  gouverné  dans  la  première 
race  par  ia  loi  Romaine  ou  le  code 
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Théodofien ,  &  par  les  diverfes  lois  des 
barbares  (a)  qui  y  habitoient. 

Dans  le  pays  du  domaine  des  Francs, 
la  loi  falique  étoit  établie  pour  les 
Francs ,  6c  le  code  (J>)  Théodofien  pour 
les  Romains.  Dans  celui  du  domaine 
des  Wifigoths ,  une  compilation  du  code 
Théodofien,  faite  par  l'ordre  &Jlaric> 
(c) ,  régla  les  differens  des  Romains  ; 
les  coutumes  de  la  nîÉlon ,  qu'Euric  (</) 
fit  rédiger  par  écrit ,  décidèrent  ceux 
des  Wifigoths.  Mais  pourquoi  les  lois 
faliques  acquirent  -  elles  une  autorité 
preique  générale  dans  le  pays  des 
Francs  ?  Et  pourquoi  le  droit  Romain 
s'y  perdit-il  peu  à  peu ,  pendant  que  , 
dans  le  domaine  des  Wifigoths  ,  le  droit 
Romain  s'étendit ,  &:  eut  une  autorité 
générale  ? 

Je  dis  que  le  droit  Romain  perdit  fou 
ufage  chez  les  Francs ,  à  caufe  des  grands 
avantages  qu'il  y  avoit  à  être  Franc  (e)9 

(a)  Les  Francs  ,  les  Wifigoths  &  les  Bourguignons, 

(b)  Il  fut  fini  l'an  438. 

(c)  La  vingtième  année  du  règne  de  ce  prince  ,  & 
publiée  deux  ans  après  par  Anian  ,  comme  il  paroît  par 
la  préface  de  ce  code- 
ra rf)   L'an  504  de  l'ère  de  l'Efpagne  :    chronique 

iTIfiJorc. 

(e)  Francum  aut  barbarum  ,  aut  homincm  qui  faltia 
Ugs  vivUt  Loi  falique ,  tit,  445  ,  §..  I. 
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barbare ,  ou  homme  vivant  fous  la  loi 
falique  ;  tout  le  monde  fut  porté  à  quit- 
ter le  droit  Romain,  pour  vivre  fous  la 
loi  falique.  Il  fut  feulement  retenu  par 
les  eccléiiaiïiques  (a) ,  parce  qu'ils  n'eu- 
rent point  d'intérêt  à  changer.  Les  dif- 
férences des  conditions  &  des  rangs  ne 
confifïoient  que  dans  la  grandeur  des 
comportions ,  comme  je  le  ferai  voir 
ailleurs.  Or  ,  des  lois  (})  particulières 
leur  donnèrent  des  comportions  auni 
favorables  que  celles  qu'avoient  les 
Francs  :  ils  gardèrent  donc  le  droit  Ro- 
main. Ils  n'en  recevoient  aucun  préju- 
dice ;  &  il  leur  convenoit  d'ailleurs  , 
parce  qu'il  étoit  l'ouvrage  des  empe- 
reurs Chrétiens. 

D'un  autre  côté ,  dans  le  patrimoine 
des  "Wifigoths ,  la  loi  Wifigothe  (c)  ne 

(a)  Selon  la  loi  Romaine  fous  laquelle  Véçlife  vit9 
eft-  il  dit  dans  la  loi  des  Ripuaires  r  tir.  jS  ,  §.  1,  Voyez 
auflî  les  autorités  far.s  nombre  là-deflùs  ,  rapportées  pat 
M.  Datante  ,  au  mot  Ltx  Romana.  — 

(b)  Voyez  les  capitulaires  ajoutés  à  la  loi  falique 
dans  Lindembroc  ,  à  la  fin  de  cette  loi ,  &  les  divers 
codes  des  lois  des  barbares  fur  les  privilège;  des  ec- 
cléfiaftiques  à  cet  égard.  Voyez  auffi  la  lettre  de 
Charlemagne  à  Pcpin  fon  fiis  ,  roi  d'Italie ,  de  l'an 
807  ,  dans  l'édition  de  Buluie  ,  tome  I ,  page  452.  ,  où 
il  eft  dit  qu'un  eccléfiaftique  doit  recevoir  une  corn*- 
poiîtion  triple  ;  &  le  recueil  de»  capitulaires ,  liv.  V» 
art   302  ,  tome  I  ,  édition  de  Balu\e. 

(c)  Voyez  cette  loi» 
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donnant  aucun  avantage  civil  aux  "Wi- 
figoths  fur  les  Romains ,  les  Romains 
n'eurent  aucune  raifon  de  ceffer  de 
vivre  fous  leur  loi  pour  vivre  fous  une 
autre  :  ils  gardèrent  donc  leurs  lois ,  & 
ne  prirent  point  celles  des  Wifigoths. 

Ceci  fe  confirme  à  mefure  qu'on  va 
plus  avant.  La  loi  de  Gondcbaud  fut 
très-impartiale  ,  &C  ne  fut  pas  plus  fa- 
vorable aux  Bourguignons  qu'aux  Pvo- 
mains.  Il  paroît,par  le  prologue  de  cette 
loi ,  qu'elle  fut  faite  pour  les  Bourgui- 
gnons ,  &  qu'elle  fut  faite  encore  pour 
régler  les  affaires  qui  pourroient  naître 
entre  les  Romains  &c  les  Bourguignons  ^ 
&  dans  ce  dernier  cas  ,  le  tribunal  fufli 
mi-parti.  Ceîaétoit  nccefîaite  pourdes; 
raifons  particulières,  tirées  de  l'arran-^ 
gement  (0)  politique  de  ces  temps-là^, 
Le  droit  Romain  fubfiita  dans  la  Bour-i« 
gogne  ,  pour  régler  les  différens  que 
les  Romains  pourroient  avoir  entr'eux; , 
Ceux-ci  n'eurent  point  de  raifon  pourr 
quitter  leur  loi,  comme  ils  en  eurent; 
dans  le  pays  des  Francs;  d'autant  mieux  j 
que  la  loi  falique  n'étoit  point  établie 
en  Bourgogne ,  comme  il  paroît  par  la  ij 

(a)  J'en  parlerai  ailleurs  liv.  XXX  ,  ch.  vi,  vu*  j 
vm  &  IX. 
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Skmeuie  lettre  cpx9  A  gobard  écrivit  à  Louis 
'e  débonnaire. 

Agobard  (  a  )  demandent  à  ce  prince 
l'établir  la  loi  falique  dans  la  Bourgo- 
gne :  elle  n'y  étoit  donc  pas  établie.  Àinfi. 
.e  droit  Romain  fubfifta,  &  fubfifte  en- 
:ore  dans  tant  de  provinces  qui  dépen- 
loient  autrefois  de  ce  royaume. 

Le  droit  Romain  &  la  loi  Gothe  fe 
maintinrent  de  même  dans  le  pays  de 
.'établiffement  des  Goths  :  la  loi  fali- 
511e  n'y  fut  jamais  reçue.  Quand  Pépin 
îc  Charles-Martel  en  changèrent  les  Sar- 
•afins ,  les  villes  &  les  provinces  qui  fe 
bumirent  à  ces  princes  (b)  demandè- 
rent à  conferver  leurs  lois,  &  l'obtin- 
•ent  :  ce  qui ,  malgré  l'ufage  de  ces 
:emps-là  où  toutes  les  lois  étoient  pér- 
onnelles, fit  bientôt  regarder  le  droit 
lomain  comme  une  loi  réelle  ck  terri- 
:oriaîe  dans  ces  pays. 

(a)  Agob.  epera. 

(b)  Voyez  Gervais  deTilburi  ,  dans  le  recueil  de 
)uchefr.e  ,  tome  3  ,  p.  366  :  Fzcïâ  pa&ione  cum  Fran- 
is  y  qubd  iilic  Gothi  patriis  legibus  ,  moribus  paternis 
'ivant.  Et  fie  Narboncrfis  provincia  Pippino  fubjici* 
ur.  Et  une  chronique  de  Tan  759  ,  rapportée  par 
^atel ,  hiitoire  du  Languedoc.  Et  l'auteur  inceitain  de 
a  vie  de  Louis  le  débonnaire  ,  fur  la  demande  faite 
iar  les  peuples  de  la  Septimanie  ,  dans  l'affemblée 
I  Carifiaco  ,  dans  le  recueil  de  Duchefne,  tome  II» 
•âge  316. 


i8o    De  l'esprit  des  Lots, 

Cela  fe  prouve  par  l'édit  de  Charles 
U  chauve,  donné  à  Piftes  l'an  864  ,  qui 
(a)  diftingue  les  pays  dans  lefquels  on 
jugeoit  par  le  droit  Romain  ,  d'avec 
ceux  où  l'on  n'y  jugeoit  pas. 

L'édit  de  Piftes  prouve  deux  chofes; 
l'une ,  qu'il  y  avoit  des  pays  où  l'on 
jugeoit  félon  la  loi  Romaine ,  &  qu'il  y 
en  avoit  où  l'on  ne  jugeoit  point  félon 
cette  loi  ;  l'autre ,  que  ces  pays  où  l'on 
jugeoit  par  la  loi  Romaine ,  étoient  pré- 
cifément  (b)  ceux  où  on  la  fuit  encore 
aujourd'hui ,  comme  il  paroît  par  ce 
même  édit  :  ainfi  la  diftin&ion  des  pays 
de  la  France  coutumiere ,  &  de  la  France 
régie  par  le  droit  écrit ,  étoit  déjà  éta* 
blie  du  temps  de  l'édit  de  Piftes. 

J'ai  dit  que  dans  les  commencement 
de  la  monarchie,  toutes  les  lois  étoient 
perfonnelles  :  ainfi,  quand  l'édit  de  Pif- 
tes diftingue  les  pays  du  droit  Romain 
d'avec  ceux  qui  ne  l'étoient  pas  ,  cela 
fignifie  que,  dans  les  pays  quin'étoient 
point  pays  de  droit  Romain  ,  tant  de 
gens  avoient  choifi  de  vivre  fous  quel- 

(a)  In  illâ  terra  in  quâ  judicia  feamdùm  legtm  Ro* 
tnanam  terminantur  ,  fecundùm  ipfam  legem  judicetur  ; 
&  in  illâ  terra  in  quâ  ,  &c.  art.   16.  V.  auflî  l'art.  10- 

(b)  Voyez  l'art.  12  &  16  de  l'édit  de  Piftes  ,  im 
Çavilono  >  in  Narbonâ  ,  &c. 
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qu'une  des  lois  des  peuples  barbares  , 
ju'il  n'y  avoit  prefque  plus  perfonne 
lans  ces  contrées  qui  choisît  de  vivre 
bus  la  loi  Romaine ,  &  que  ,  dans  les 
>ays  de  la  loi  Romaine  ,  il  y  avoit  peu 
le  gens  qui  euffent  choifi  de  vivre  fous 
es  lois  des  peuples  barbares. 

Je  fais  bien  que  je  dis  ici  des  chofes 
îouvelles  :  mais  fi  elles  font  vraies  , 
:lles  font  très-anciennes.  Qu'importe , 
iprèstout,  que  ce  foientmoi,  les  Va- 
ois ,  ou  les  Bignons,  qui  les  ayent  dites  ? 

ii 

CHAPITRE     V. 

Continuation    du    même   fujet, 

LA  loi  de  Gondebaud  fub&fla  long- 
temps chez  les  Bourguignons,  con- 
:urremment  avec  la  loi  Romaine  :  elle 
r  étoit  encore  en  ufage  du  temps  de 
louis  le  débonnaire  ;  la  lettre  ÏÏAgobard 
te  laifïe  aucun  doute  là-deiTus.  De 
nême  ,  quoique  l'édit  de  Pilles  appelle 
e  pays  qui  avoit  été  occupé  par  les 
^"ifigoths  ,  le  pays  de  la  loi  Romaine , 
a  loi  des  "Wiiigoths  y  fubfift.oit  tou- 
ours  ;  ce  qui  fe  prouve  par  le  fynodé 
le  Troyes  5  tenu  fous  Louis  U  bègue  % 
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l'an  878  ,  c'eft-à-dire  ,  quatorze  ans 
après  l'édit  de  Piftes. 

Dans  la  fuite  ,  les  lois  Gothes  & 
Bourguignonnes  périrent  dans  leur  pays 
même,  par  les  caufes  (<z)  générales  qui 
firent  par-tout  difparoitre  les  lois  per- 
sonnelles des  peuples  barbares. 


CHAPITRE     VI. 


i 


Comment  le  droit  Romain  fe  conferva  dans 
le  domaine  des  Lombards. 

Tout  fe  plie  à  mes  principes.  La 
loi  des  Lombards  étoit  impartiale , 
&  les  Romains  n'eurent  aucun  intérêt  à 
quitter  la  leur  pour  la  prendre.  Le  mon 
tif  qui  engagea  les  Romains  fous  les 
Francs  à  choifir  la  loi  falique  ,  n'eut 
point  de  lieu  en  Italie  ;  le  droit  Romaini 
s'y  maintint  avec  la  loi  des  Lombards. 

il  arriva  même  que  celle-ci  céda  aui 
droit  Romain  ;  elle  ceûa  d'être  la  loi  dëj 
la  nation  dominante  ;  &  quoiqu'elle! 
continuât  d'être  celle  de  la  principal^ 
nobleffe ,  la  plupart  des  villes  s'érigererilt 
en  républiques ,  &  cette  nobleffe  tom-< 

{*)  Voyez  «i-4sflbu*  les  chapitres  ix  ,  x  &  xi, 
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38,  ou  fut  (a)  exterminée.  Les  citoyens 
les  nouvelles  républiques  ne  furent 
>oint  portés  à  prendre  une  loi  qui  éta- 
jiiiToit  l'ufage  du  combat  judiciaire ,  èc 
lont  les  iniftitutions  tenoient  beaucoup 
mx  coutumes  &  aux  ufages  de  la  che- 
valerie. Le  clergé  dès-lors  n  puifîant 
m  Italie  ,  vivant  prefque  tous  fous  la 
oi  Romaine  ,  le  nombre  de  ceux  qui 
ui voient  la  loi  des  Lombards  dut  tou- 
ours  diminuer. 

D'ailleurs ,  la  loi  des  Lombards  n'a- 
ro'it  point  cette  majefté  du  droit  Ro- 
nain ,  qui  rappelloit  à  l'Italie  l'idée  de 
a  domination  fur  toute  la  terre  ;  elle 
l'en  avoit  pas  l'étendue.  La  loi  des 
..ombards  &T  la  loi  Romaine  ne  pou- 
rùient  plus  fervirqu'à  fuppléeraux  fta-» 
uts  des  villes  qui  s'étoient  érigées  en 
épubliques  :  or,  qui  pouvoit  mieux  y 
iippléer  ,  ou  la  loi  des  Lombards  qui 
re  ftatuoit  que  fur  quelques  cas  ,  ou  la 
oi  Romaine  qui  les  embraffoit  tous? 

(a)  Voyez  ce  que  dit  Machiavel  ,  de  la  deftrucYioflf 
le  l'ancienne  nobleffe  de  Florence. 


& 
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CHAPITRE    VII. 

Comment   le  droit  Romain  fe  perdit  en 
Efpagne, 

Les  chofes  allèrent  autrement  en 
Efpagne.  La.  loi  des  Wifigoths 
triompha ,  &  le  droit  Romain  s'y  perdit,. 
Çhaindafuinde  (*z)  &C  Récejfuinde  (  b  ) 
proscrivirent  les  lois  Romaines ,  &:  ne 
permirent  pas  même  de  les  citer  dans  les 
tribunaux.  Récejfuinde  fut  encore  Tau-. 
teur  de  la  loi  (c) ,  qui  ôtoit  la  prohibi- 
tion des  mariages  entre  les  Goths  6l  les 
Romains.  Il  eft  clair  que  ces  deux  lois 
avoientle  même  efprit  :  ce  roi  vouloit 
enlever  les  principales  caufes  de  îepa-. 
ration  qui  étoient  entre  les  Goths  &  les 
Romains.  Or,  onpenfoit  que  rien  ne  les, 
féparoit  plus  que  la  défenie  de  contrac- 
ter entr'eux  des  mariages ,  &  la  permif- 
fion  de  vivre  fous  des  lois  diverfes. 
Mais  quoique  les  rois  des  Vifigoths 

(  a  )  Il  commença  à  régner  en  642. 

(b)  Nous  ne  voulons  plus  être  tourmentés  par  les 
lois  étrangères ,  ni  par  les  Romaines  ;  lois  des  Wifi-  j 
goths  ,  liv.  II,  tit.  1  ,  §.  9&  10. 

(c)Ut  làm  Gotho  Romanam  quàm  Romano  Gotham9\ 
matrimonio  Lice  et  fociari.  Loi  des  "Wifigoths  ,  lir.  III  » 
lit.  ij  ch,  î, 

euflent 
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fuffent  profcritle  droit  Romain,  il  fub- 
fifta  toujours  dans  les  domaines  qu'ils 
poiTédoient  dans  la  Gaule  méridionale. 
Ces  pays  éloignés  du  centre  de  la  mo- 
narchie ,  vivoient  dans  une  grande  in- 
dépendance (a).  On  voit  par  l'hiftoire 
de  Vamba ,  qui  monta  fur  le  trône  en 
672,  que  les  naturels  du  pays  avoient 
pris  le  defilis  (£)  :  ainfi  la  loi  Romaine  y 
avoit  plus  d'autorité,  ck  la  loi  Gothe  y 
en  avoit  moins.  Les  lois  Efpagnoles  ne 
convenoient  ni  à  leurs  manières  ,  ni  à 
leur  fituation  aduelle  ;  peut-être  même 
que  le  peuple  s'obflina  à  la  loi  Romaine, 
parce  qu'il  y  attacha  l'idée  de  fa  liberté. 
Il  y  a  plus  :  les  lois  de  Chaindafuinde  &C 
de  Récejjidndz  contenaient  des  difpofi- 
tions  effroyables  contre  les  Juifs  :  mais 
ces  Juifs  étoient  puifîans  dans  la  Gaule 
méridionale.  L'auteur  de  Phiitoire  du 
roi   Vamba  appelle   ces   provinces  le 

(a  )  Voyez  dans  CafTîodore  les  condefcendances  que 
Théodoric  roi  des  Oftrogoths ,  prince  le  plus  accrédité 
de  fon  temps  ,  eut  pour  elles  ,  liv.  IV  ,  lett.  19  &  16. 

(b)  La  révolte  de  ces  provinces  fut  une  défeélion 
générale,  comme  il  paroît  par  le  jugement  qui  eft  à  la 
fuite  de  l'hiftoire.  Paulus  &  fes  adherens  étoient  Ro- 
mains, ils  furent  même  favorifés  par  les  Evêques.  Vam- 
ba n'ofa  pas  faire  mourir  lesféditieux  qu'il  avoit  vain- 
cus. L'auteur  de  l'hiftoire  appelle  la  Gaule  Narbon- 
noife  ,  la  nourrice  de  la  perfidie. 

Tome  III.  N 
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proflibule  desJuifs.Lorfque  lesSarrafinS 
vinrent  dans  ces  provinces, ils  y  avoient 
été  appelés  :  or ,  qui  put  les  y  avoir  ap- 
pelés ,  que  les  Juifs  ou  les  Romains? 
Les  Goths  furent  les  premiers  opprimés, 
parce  qu'ils  étoient  la  nation  dominante. 
On  voit  dans  Proccpe(a)  que  dans  leurs 
calamités  ils  fe  retiroient  de  la  Gaule 
Narbonnoife  en  Efpagne.  Sans  doute 
que ,  dans  ce  malheur-çi ,  ils  fe  réfu- 
gièrent dans  les  contrées  de  l'Efpagne 
qui  le  défendoient  encore  ;  &  le  nom- 
bre de  ceux  qui ,  dans  la  Gaule  méri- 
dionale ,  vivoient  fous  la  loi  des  Wifi* 
goths  ,  en  fut  beaucoup  diminué. 


CHAPITRE    VII  h 

Faux  Capitulaircs, 

CE  malheureux  compilateur  Benok\ 
Lévite ,  n'alla-t-il  pas  transformer! 
cette  loi  Wifigothe  qui  défendoitFufagej 
du  droit  Romain ,  en  un  capitulaire  (F) « , 

(a)  Gothi   qui  cladi  fuperfuerant ,  ex  Galliâ   cuni 
■uxoribus  liber'Jqut  egrejjï  in  Hifpaniam  ad   Teudim  jàn* 
pclàm  tyrannum  fe  rcccptrunt ,    de  bello  Gothorum  , 
liv.  I  ,  ch.  xiii. 

(b)  Capitui.  édit.  de  Balu^e,  liv.  VI  >  ch.  CCGXLHI I 
page  981 ,  toinçl. 
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qu'on  attribua  depuis  à  Charlemagne  } 
II  fit  de  cette  loi  particulière  une  loi 
générale  ,  comme  s'il  avoit  voulu  ex- 
terminer le  droit  Romain  par  tout 
l'univers. 


CHAPITRE     IX, 

Comment  les  codes  des  lois  des  Barbares 
&  des  Capitulaires  fe  perdirent. 

Les  lois  faliques ,  Ripuaires ,  Bour- 
guignonnes 6c  Wifigothes ,  cefîe- 
rent  peu  à  peu  d'être  en  ufage  chez  les 
François  :  voici  comment, 

Les  fiefs  étant  devenus  héréditaires  r 
&:  les  arriere-flefs  s'éîant  étendus ,  il 
s'introduint  beaucoup  d'ufages  auxquels 
ces  lois  n'étoient  plus  applicables. On  en 
retint  bien  l'efprit,  qui  étoit  de  régler  la 
plupart  des  affaires  par  des  amendes. 
Mais  les  valeurs  ayant  fans  doute  chan- 
gé, les  amendes  changèrent  aufli  ;  6l  l'on 
voit  beaucoup  de  Chartres  (a)  où  les 
feigneurs  fîxoient  les  amendes  qui  dé- 
voient être  payées   dans  leurs  petits 

(a)  M.  de  la  Thaumajfure  en  a  recueilli  lufieurs; 
Voyez  ,  par  exemple ,  les  chapitres  lxi  ,  lxvi  & 
autres. 
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tribunaux.  Ainft  l'on  fuivit  l'efpritde 
la  loi  ,  fans  fuivre  la  loi  même. 

D'ailleurs  la  France  fe  trouvant  divi- 
fée  en  une  infinité  de  petites  feigneu- 
ries ,  qui  reconnoiffoient  plutôt  une  dé- 
peralîance  féodale  qu'une  dépendance 
politique ,  il  étoit  bien  difficile  qu'un® 
ieule  loi  pût  être  autorifée  :  en  effet , 
on  n'auroit  pas  pu  la  faire  obferver. 
L'ufage  n'étoit  guère  plus  qu'on    en-' 
voyât  des  officiers  (2)  extraordinaires  ;! 
dans  les  provinces ,   qui  eiuTent  l'œil 
fur  l'adminiftration  de  la  juitice  &C  fur 
les  affaires  politiques  ;  il  paroît  même 
par  les  Chartres ,  que  lorique  de  nou- 
veaux fiefs  s'établiffoient ,  les  rois  fe 
privoient  du  droit  de  les  y  envoyer, 
Ainfi ,  lorfque  tout  à  peu  près  fut  de-  • 
venu  fief ,  ces  officiers  ne  purent  plus 
être  employés  ;  il  n'y  eut  plus  de  loi 
commune ,  parce  que  perfonne  ne  pou- 
voit  faire  obferver  la  loi  commune. 

Les  lois  Saliques,  Bourguignonnes  & 
"Wifigothes  furent  donc  extrêmement 
négligées  à  la  fin  de  la  féconde  race;  &C 
au  commencement  de  la  troilieme  ?  011  - 
n'en  entendit  prefque  plus  parler. 
Sous  les  deux  premières  races  ,  on 

(«)  Mijfi  dominiçi. 
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âfïembla  fouvent  la  nation ,  c'en>à-dire9 
les  feigneurs  &c  les  évêques  :  il  n'étoit 
point  encore  queftion  des  communes. 
On  chercha  dans  ces  arTemblées  à  régler 
le  clergé  qui  étoit  un  corps  qui  fe  for- 
moit ,  pour  ainfi  dire ,  (bus  les  conqué- 
rans ,  &.  qui  établifToit  fes  prérogatives; 
les  lois  faites  dans  ces  arTemblées ,  font 
ce  que  nous  appelions  les  capitulaires. 
Il  arriva  quatre  chofes ,  les  lois  des  fiefs 
s'établirent ,  &  une  grande  partie  des 
biens  de  Péglife  fut  gouvernée  par  les 
lois  des  fiefs;  les  eccléfiaftiques  fe  fé- 
parerent  davantage ,  &  négligèrent  (a) 
des  lois  de  réforme  où  ils  n'avoient 
pas  été  les  feuls  réformateurs  ;  on  re- 
cueillit (i>)  les  canons  des  conciles  &  les 

(  a  )  Que  les  Evêque5  ,  dît  Charles  le  chauve ,  dans 
le  capitulaire  de  l'an  844  ,  art.  8  ,  fous  prétexte  qu'ils 
ont  l'autorité  de  faire  des  canons,  ne  s'oppofent  pas 
à  cette  conftitution  ,  ni  ne  la  négligent.  Il  femble 
qu'il  en  prévoyoit  déjà  la  chute. 

(b)  On  inféra  dans  le  recueil  des  canons  un  nom- 
bre infini  de  décrétales  des  papes  ;  il  y  en  avoit  très- 
peu  dans  l'ancienne  collection.  Denys  le  petit  en  mit 
beaucoup  dans  la  tienne  :  mais  celle  d'IJtdor  Mercstor 
fut  remplie  de  vraies  &  de  fauffes  décrétales.  L'ancienne 
collection  fut  en  ufage  en  France  jufqu'à  Chirlimagne. 
Ce  prince  reçut  des  mains  du  pape  Adrien  I ,  la  collec- 
tion de  Denys  le  petit,  &  la  fit  recevoir.  La  colle&ion 
A'JJîdor  Mercator  parut  en  France  vers  le  règne  de 
Charhmagm  ;  on  s'en  entêta  :  enfuite  vint  ce  qu'on 
appelle  le  corps  de  droit  canonique. 
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décrétâtes  des  papes  ;  ôde  clergé  reçut 

ces  lois  ,  comme  venant  d'une  fource 

plus  pure.  Depuis  l'éreclion  des  grands 

fiefs ,  les  rois  n'eurent  plus ,  comme  j'ai 

dit ,  des  envoyés  dans  les  provinces* 

pour  faire  obferver  des  lois  émanées 

d'eux  :  ainfi  fous  la  troifieme  race  ,  on 

n'entendit  plus  parler  de  capitulaires» 

l    -     ■     ■      '  .     i     m.     ■         j 

CHAPITRE     X. 

Continuation    du   même  fujet. 

ON  ajouta  plufieurs  capitulaires  à  la 
loi  des  Lombards  ,  aux  lois  fali- 
ques  y  à  la  loi  des  Bavarois.  On  en  a  cher- 
ché la  raifon  ;  il  faut  la  prendre  dans  la 
chofe  même.  Les  capitulaires  étoient  de 
plufieurs  efpeces.  Les  uns  avoient  du 
rapport  au  gouvernement  politique  , 
d'autres  au  gouvernement  économique, 
la  plupart  au  gouvernement  eccléfiafti- 
que ,  quelques  -  uns  au  gouvernement 
civil.  Ceux  de  cette  dernière  efpece  fu- 
rent ajoutés  à  la  loi  civile  ,  c'eft-à-dire 
aux  lois  perfonnelles  de  chaque  nation  : 
c'eft  pour  cela  qu'il  eft.  dit  dans  les  ca- 
pitulaires ,  qu'on  n'y  a  rien  ftipulé  (4) 
(  a  )   Voyez  redit  de  Piftes ,  art.  20. 
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tontre  la  loi  Romaine.  En  effet,  ceux 
qui  regardoient  le  gouvernement  éco- 
nomique ,  ecclénaliique  ou  politique  , 
n'avoient  point  de  rapport  avec  cette 
loi  ;  &  ceux  qui  regardoient  le  gouver- 
nement civil  n'en  eurent  qu'aux  lois 
des  peuples  barbares ,  que  l'on  expli- 
quoit,  corrigeoit ,  augmentait  &  dimi- 
nuoit.  Mais  ces  capitulaires  ajoutés  aux 
lois  perfonnelles ,  firent ,  je  crois ,  né- 
gliger le  corps  même  des  capitulaires  : 
dans  des  temps  d'ignorance  ,  l'abrégé 
d'un  ouvrage  fait  fouvent  tomber  l'ou- 
yrage  même. 


CHAPITRE     XL 

Autre  caufe  de  la  chute  des  Codes  des  lois 
des  Barbares ,  du  droit  Romain  &  des 
Capitulaires, 

Lorsque  les  nations  Germaines  con- 
quirent l'empire  Romain  ,  elles  y 
trouvèrent  l'ufage  de  l'écriture ,  &  à  l'i- 
mitation des  Romains,  elles  rédigèrent 
leurs  ufages  (a)  par  écrit ,  &C  en  firent 

(  a  )  Cela  eft  marqué  expreflement  dans  quelques 
prologues  de  ces  codes.  On  voit  même  ,  dans  les  lois 
ces  Saxons  &  des  Frifons,  des  difp étions  différentes  t 
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des  codes.  Les  règnes  malheureux  qui 
fui  virent  celui  de  Charlemagne  ,  les  in- 
vafions  des  Normands  ,  les  guerres  in» 
tefïines  ,  replongèrent  les  nations  vic- 
torieufes  dans  les  ténèbres  dont  elles 
étoient  forties  ;  on  ne  fut  plus  lire  ni 
écrire.  Cela  fit  oublier  en  France  6c  en 
Allemagne  les  lois  barbares  écrites ,  le 
droit  Romain  6c  les  capitulaires.  L*u-| 
fage  de  l'écriture  fe  conferva  mieux  en 
Italie ,  on  régnoient  les  papes  6c  les  em* 
pereurs  Grecs?  6c  où  il  y  avoit  des  villes 
florhTantes  6c  prefque  le  feul  commerce 
qui  fe  fît  pour  lors.  Ce  voifinage  de  l'Ita- 
lie fit  que  le  droit  Romain  fe  conferva 
mieux  dans  les  contrées  de  la  Gaule  , 
autrefois  foumife  aux  Goths  &  aux' 
Bourguignons  ;  d'autant  plus  que  ce 
droit  y  étoit  une  loi  territoriale  &  une 
efpece  de  privilège.  Il  y  a  apparence 
que  c'efl  l'ignorance  de  l'écriture  qui 
fit  tomber  en  Efpagne  les  lois  Wifigo- 
thes  ;  6c  par  la  chute  de  tant  de  lois ,  il 
fe  forma  par-tout  des  coutumes. 

Les  lois  perfonnelles  tombèrent.  Les 
compofitions  &  ce  que   l'on  appelait 

félon  les  divers  diflri&s.  On  ajouta  à  ces  ufages 
quelques  difpofîtions  particulières  que  les  circonstan- 
ces exigèrent  s  telles  furent  les  lois  dures  contre  les 
Saxons, 
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freda  (a)  ,  fe  réglèrent  plus  par  la  cou- 
tume que  par  le  texte  de  ces  lois.  Ainfi , 
comme  dans  l'établifTement  de  la  mo- 
narchie on  avoit  parle  des  ufages  des 
Germains  à  des  lois  écrites,  on  revint, 
quelques  fiecles  après ,  des  lois  écrites 
à  des  ufages  non  écrits. 


(  a  )  J'en  parlerai  ailleurs. 


CHAPITRE    XII. 

Des  coutumes  locales ,  révolutions  des  lois  * 
des    peuples    Barbares,     &    du    droit 
Romain, 

ON  voit ,  par  pïufieurs  monumens; 
qu'il  y  avoit  déjà  des  coutumes  lo- 
cales dans  la  première  &  la  féconde  race. 
On  y  parle  de  la  coutume  du  lieu  (£)  ,  de 
Vufoge  ancien  (c),  de  la  coutume  (</),  des 
lois  (  e  )  6c  des  coutumes.  Des  auteurs 
ont  cru  que  ce  qu'on  nommoit  des  cou- 
tumes étoient  les  lois  des  peuples  Bar- 
bares^ que  ce  qu'on  appeloit  la  loi 
étoit  le  droit  Romain.  Je  prouve  que 

|  (  b  )  Préface  des  formules  de  Marculfe. 
(  c  )  Loi  des  Lombards  ,  liv.  II.  tit    58  ,  §.  $. 
(  d)   Loi  des  Lombards  ,  liv.  II.  tit.  41  ,  §,  6» 
{<)  Yie  de  S,  Léger* 

N  v 
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cela  ne  peut  être.  Le  roi  Pépin  (a)  or- 
donna que  par-tout  où  il  n'y  auroit 
point  de  loi ,  on  fuivroit  la  coutume  » 
niais  que  la  coutume  ne  feroit  pas  pré- 
férée à  la  loi.  Or ,  dire  que  le  droit  Ro~ 
main  eût  la  préférence  furies  codes  des. 
lois  des  Barbares ,  c'eft  renverfer  tous, 
les  monumens  anciens ,  6c  fur-tout  ces 
codes  des  lois  des  Barbares  qui  difent 
perpétuellement  le  contraire- 
Bien  loin  que  les  lois  des  peuples  Bar- 
bares  fufîent  ces  coutumes ,  ce  furent 
ces  lois  mêmes ,  qui  r  comme  lois  per- 
sonnelles, les  introduifirent.  La  loi  fa- 
lique  ,  par  exemple  y  étoit  une  loi  per- 
sonnelle :  mais  dans  des  lieux  générale-* 
ment  ou  prefque  généralement  habités/ 
par  des  Francs  Saliens ,  la  loi  falique  1 
toute  perfonnelle  qu'elle  étoit  ,  deve- 
noit ,  par  rapport  à  ces  Francs  Saliens  r 
une  loi  territoriale ,  &  elle  n'étoit  per- 
fonnelle que  pour  les  Francs  qui  habi- 
toient  ailleurs.  Or,  fi  dans  un  lieu  oit 
la  loi  falique  étoit  territoriale ,,  il  étoit 
arrivé  que  pîufieurs  Bourguignons,  Al- 
lemands ou  Romains  même  y  euffent  eir 
fouvent  des  affaires ,  elies  auroient  été. 
décidées  par  les  lois  de  ces  peuples;. 

i a.);  Loi  <Ui  Loxnhards ...  liv,  II,  tiu  41  »,  §,  6^. 
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&  un  grand  nombre  de  jugemens  con- 
formes à  quelques-unes  de  ces  lois  , 
auroit  dû  introduire  dans  le  pays  de 
nouveaux  ufages.  Et  cela  explique  bien 
la  conftitution  de  Pépin.  Il  étoit  natu- 
rel que  ces  ufages  pufTent  afFe&er  les 
Francs  même  du  lieu ,  dans  les  cas  qui 
n'étoient  point  décidés  par  la  loi  fali- 
que  ;  mais  il  ne  l'étoit  pas  qu'ils  puf- 
fent  prévoir  fur  la  loi  falique. 

Ainfi  il  y  avoit  dans  chaque  lieu  une 
loi  dominante  &  des  ufages  reçus,  qui 
fervoient  de  fupplément  à  la  loi  domi- 
nante ,  lorfqu'ils  ne  la  choquoient  pas. 

Il  pouvoit  même  arriver  qu'ils  fer- 
vifTent  de  fupplément  à  une  loi  qui  n'é- 
toit  point  territoriale  ;  &  pour  fuivre 
le  même  exemple ,  fi  dans  un  lieu  011  la 
loi  falique  étoit  territoriale  ,  un  Bour- 
guignon étoit  jugé  par  la  loi  des  Bour- 
guignons ,  &c  que  le  cas  ne  fe  trouvât 
pas  dans  le  texte  de  cette  loi ,  il  ne  faut 
pas  douter  que  l'on  ne  jugeât  fuivant 
la  coutume  du  lieu. 

Du  temps  du  roi  Pépin ,  les  coutumes 
qui  s'étoient formées,  avoient  moins  de 
force  que  les  lois;  mais  bientôt  les  cou- 
tumes détruiiirent  les  lois  :  &C  comme 
les  nouveaux  réglemens  font  toujours 

N  vj 
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des  remèdes  qui  indiquent  un  mal  prév- 
ient ,  on  peut  croire  que  ,  du  temps  de 
Pépin  ,  on  commençoit  déjà  à  préférer 
les  coutumes  aux  lois. 

Ce  que  j'ai  dit,  explique  comment  le 
droit  Romain  commença  dès  les  pre- 
miers temps  à  devenir  une  loi  territc*- 
riale ,  comme  on  le  voit  dans  l'édit  de 
Piûes  ;  &  comment  la  loi   Gothe  ne 
laiffa  pas  d'y  être  encore  en  ufage, com- 
me il  paroît  par  le  fynode  de  Troies  (0) 
dont  j'ai  parlé.  La  loi  Romaine  étoit  de- 
venue la  loi  personnelle  générale ,  &i  la 
loi  Gothe  la  loiperfonnelle  particulière; 
6c  par  coniéquent  la  loi  Romaine  étoit 
la  loi  territoriale.  Mais  comment  l'igno- 
rance fit-elle  tomber  par-tout  les  lois  per- 
fonnelles  des  peuples  barbares ,  tandis 
que  le  droit  Romain  fubfifta  r  comme 
loi  territoriale ,  dans  les  provinces  Win- 
gothes  &:  Bourguignonnes  ?  Je  réponds, 
que  la  loi  Romaine  même  eut  à  peu 
près  le  fort  des  autres  lois  perfonnelles  : 
fans  cela  nous  aurions  encore  le  code 
Théodofien  dans  les  provinces  où  la  lot 
Romaine  étoit  loi  territoriale ,  au  lieu 
que  nous  y  avons  les  lois  de  Jujlinienm 
Il  ne  refta  p refaite  à  ces  provinces  que 

(  a  )  Voyez  çi-dçflus ,  le  çhap,  y. 
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le  nom  de  pays  de  droit  Romain  ou  de 
droit  écrit ,  que  cet  amour  que  les  peu- 
ples ont  pour  leur  loi ,  fur-tout  quand 
ils  la  regardent  comme  un  privilège ,  et 
quelques  difpofitions  du  droit  Romain 
retenues  pour  lors  dans  la  mémoire  des 
hommes  :  mais  c'en  fut  affez  pour  pro- 
duire cet  effet,  que  quand  la  compila- 
tion de  Jujllnicn  parut,  elle  fut  reçue 
dans  les  provinces  du  domaine  des 
Goths  de  des  Bourguignons  comme  loi 
écrite;  au  lieu  que  dans  l'ancien  do- 
maine des  Francs  ,  elle  ne  le  fut  que 
comme  raifon  écrite. 


CHAPITRE    XIII. 

Différence  de  la  loi  Salique  ou  des  Francs 
Saliens  ,  d'avec  celle  des  Francs  Ri- 
pualres  &  des  autres  peuples  Barbares. 

LA  loi  falique  n'admettoit  point  l'u- 
fage  des  preuves  négatives  ;  c'efl- 
à-dire  que ,  par  la  loi  falique ,  celui  qui 
faifoit  une  demande  ou  une  aceufation 
devoit  la  prouver ,  &:  qu'il  ne  fuffifoit 
pas  à  l'accufé  de  la  nier  :  ce  qui  efl 
conforme  aux  lois  deprefque  toutes  les 
nations  du  monde. 
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La  loi  des  Francs  Ripuaires  avoît 
tout  un  autre  efprit  (<z);  elle  fe  conten- 
toit  des  preuves  négatives  ;  6c  celui 
contre  qui  on  formoit  une  demande  ou 
une  accufation ,  pouvoit ,  dans  la  plu- 
part des  cas  fe  juiftifier ,  en  jurant  avec 
certain  nombre  de  témoins  qu'il  n'a- 
voit  point  fait  ce  qu'on  lui  imputoit. 
Le  nombre  (  b  )  des  témoins  qui  dé- 
voient jurer  ,  augmentoit  félon  l'im- 
portance de  la  choie  ;  il  alloit  quelque- 
fois (c)  à  foixante-douze.  Les  lois  des 
Allemands ,  des  Bavarois ,  des  Thurin- 
giens  ,  celles  des  Frifons  ,  des  Saxons  , 
des  Lombards  &  des  Bourguignons  , 
furent  faites  fur  le  même  plan  que  celles 
des  Ripuaires. 

J'ai  dit  que  la  loi  falique  n'admettoit 
point  les  preuves  négatives.  Il  y  avoit 
pourtant  un  cas  (d)  où  elle  les  admet- 
toit;  mais  dans  ce  cas  elle  ne  les  admet- 
toit  point  feules  &  fans  le  concours 

(«)  Celafe  rapporte  à  ce  que  dit  Tacite  ,  que  les 

peuples  Germains  avoient  des  ufages  communs  ,  &  des 
lifages  particuliers. 

(b)  Lois  des  Ripuaires,  tit.  6,  7,  8  &  autres. 

(c)  Ibid.  tit.  11,    12.  &  17. 

(  d  )  C'efl:  celai  où  un  antruftion,  c'eft-à-dice ,  un 
vafial  du  roi ,  en  qui  on  fuppofoit  une  plus  grande- 
franchife  ,  étott  actufé  r  voyez  le  tit,  76  du  Paclu* 
hgis  Julien, 
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des  preuves  pofitives.  Le  demandeur 
faiioit  (#)  ouir  fes  témoins  pour  éta- 
blir fa  demande  ,  le  défendeur  faifoit 
ouir  les  fienspourfe  juftifier;  &  le  Juge 
cherchoit  la  vérité  dans  les  uns  ôc  dans 
les  autres  (£)  témoignages.  Cette  pra- 
tique étoit  bien  différente  de  celle  des 
lois  Ripuaires  &C  des  autres  lois  Bar- 
bares ,  où  un  accufé  fe  juftifioit  en  ju- 
rant qu'il  n'étoit  point  coupable ,  tk  en 
faifant  jurer  (es  parens  qu'il  avoit  dit  la 
vérité.  Ces  lois  ne  pouvoient  convenir 
qu'à  un  peuple  qui  avoit  de  la  {impli- 
cite ÔC  une  certaine  candeur  naturelle; 
il  fallut  même  que  les  légiûateurs  en 
prévinrent  l'abus  ,  comme  on  le  va 
voir  tout  à  l'heure. 

(a)  Voyez  le  titre  76  du  PaHus  legisfalicœ. 

(b)  Comme  il  fe  pratique  encore  aujourd'hui  en 
Angleterre. 

CHAPITRE     XIV. 

Autre  différence. 

A  loi  falique  ne  permettoit  point  la 
preuve  par  le  combat  fingulier;  la 
loi  des  Ripuaires  (c)  &  prefque  (</) 

(  c  )  Tic.  3  z  ;  tit.  57  ,  g.  2  ;  tit.  59  ,  %.  4. 
\â]  Voyez  ia  no:c  [a)  de  la  page  fuivante* 
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toutes  celles  des  peuples  barbares  ,  la 
recevoient.  Il  me  paroît  que  la  loi  du 
combat  étoit  une  fuite  naturelle  oc  le 
remède  de  la  loi  qui  établifïbit  les  preu- 
ves négatives.  Quand  on  faifoit  une  de- 
mande, 6c  qu'on  voyoit  qu'elle  alloit 
être  injustement  éludée  par  un  ferment , 
que  refloit-il  à  un  guerrier  (>z)  qui  fe 
voyoit  fur  le  point  d'être  confondu , 
qu'à  demander  raifon  du  tort  qu'on  lui 
faifoit  6c  de  l'offre  même  du  parjure? 
La  loi  falique  ,  qui  n'admettoit  point 
l'ufage  des  preuves  négatives ,  n'avoit 
pas  befoin  de  la  preuve  par  le  com- 
bat ,  &:  ne  la  recevoit  pas  ;  mais  la  loi 
des  Ripuaires  (£)  &:  celle  des  autres 
peuples  (  c  )  barbares  qui  admettoient 
l'ufage  des  preuves  négatives ,  furent 
forcés  d'établir  la  preuve  par  le  com^ 
bat. 

Je  prie  qu'on  life  les  deux  fameufes 
difpontio-ns  (i)  de  Gondzbaud ,  roi  de 

(a)  Cet  erprif  paroît  bien  dans  la  loi  des  Ripuaires, 
txt.  59,  §.  4;  &  rit.  67,  §  5;  &  le  capitulaire  de 
Louis  le  debon  aire  ,  ajouté  à  la  loi  des  Ripuaires  , 
de  l'an  803  ,  art.  22. 

(  b  )   Voyez  cette  loi. 

(c)  La  loi  desFiifons,  des  Lombards,  des  Bavarois,' 
des  Saxons  ,  des  ThurmgieLis  &  des  Bourguignons. 

(d)Da.  'S  la  loi  des  Bourguignons  ,  tit.  S  ,  § .  1  &  2  ; 
fur  les  affaires  criminelles  j  et  le  titre  45 >  qui  parte 
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Bourgogne ,  fur  cette  matière  ;  on 
verra  qu'elles  font  tirées  de  la  nature 
de  la  choie.  Il  falloit,  félon  le  langage 
des  lois  des  Barbares  ,  ôter  le  ferment 
<les  mains  d'un  homme  qui  en  vouloit 
abufer. 

Chez  les  Lombards ,  la  loi  de  Rho- 
taris  admit  des  cas  où  elle  vouloit  que 
celui  qui  s'étoit  défendu  par  un  fer- 
ment ,  ne  pût  plus  être  fatigué  par  un 
combat.  Cet  ufage  s'étendit  (a)  :  nous 
verrons  dans  la  fuite  quels  maux  il  en 
réfulta,  &:  comment  il  fallut  revenir  à 
l'ancienne  pratique. 


CHAPITRE    XV. 

Réflexion. 

JE  ne  dis  pas  que  ,  dans  les  change- 
mens  qui  furent  faits  au  code  des 
lois  des  Barbares ,  dans  les  difpofitions 
qui  y  furent  ajoutées ,  &:  dans  le  corps 

encore  fur  les  affaires  civiles.  Voyez  aufïi  la  loi  des 
Thurir.giens  ,  tit.  1  ,  §.  31  ;  tit.  7  ,  §•  6  ;  &  tir.  8  1 
&  la  loi  des  Allemands,  tit.  89  :  la  loi  des  Bavarois, 
tit.  8.  ch.  11  ,  §.6;  &chap.  ni ,  §. 1; &  tit.  9  ,  chap. 
IV  »  §.  4  :  la  loi  des  Frifons ,  tit.  1 1 ,  §.  3  ;  &  tit.  14» 
§.  4  ;  la  loi  des  Lombards,  liv.  I.  tit.  32  ,  §.  3  i  fie 
■*•  35  >  §•  iî  &  liv.  II.  tit.  3J,  §.a. 
(  a  )  Voyez  ci-deflbus ,  le  ch,  xviii  â  la  fin. 
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des  capitulaires  ,  on  ne  puifle  trouver 
quelque  texte  où  dans  le  fait  la  preuve 
du  combat  ne  foit  pas  une  fuite  de  la 
preuve  négative.  Des  circonftances  par- 
ticulières ont  pu ,  dans  le  cours  de  pht- 
fieurs  ilecles  ,  faire  établir  de  certaines 
lois  particulières.  Je  parle  de  l'efprit 
général. des  lois  des  Germains  ,  de  leur 
nature  6c  de  leur  origine  ;  je  parle  des 
anciens  uiages  de  ces  peuples  ,  indi- 
qués ou  établis  par  ces  lois  ,  &  il  n'efl 
ici  queftion  que  de  cela. 

CHAPITRE     XVI. 

De  la  preuve  par  Veau  bouillante  ,   établie, 
par  la  loijalique, 

LA  loi  falique  (a)  admettoit l'ufage 
de  la  preuve  par  l'eau  bouillante  ; 
&  comme  cette  épreuve  étoit  fort 
cruelle  ,  la  loi  (/>)  prenoit  un  tempéra- 
ment pour  en  adoucir  la  rigueur.  Elle 
permettoit  à  celui  qui  avoit  été  ajourné 
pour  venir  faire  la  preuve  par  l'eau 
bouillante  ,  de  racheter  fa  main  du  con- 
fentement  de  fa  partie.    L'accufateur, 

(  a  )  Et  quelques  autres  lois  des  Barbares  aufii. 
(b)  Titre  56. 
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Moyennant  une  certaine  fomme  que  la 
loi  fixoit ,  pouvoit  le  contenter  du  fer- 
ment de  quelques  témoins  ,  qui  décla- 
roient  que  l'accufé  n'avoit  pas  commis 
le  crime  :  <k  c'étoit  un  cas  particulier 
de  la  loi  falique  ,  dans  lequel  elle  ad- 
mettait la  preuve  négative. 

Cette  preuve  étoit  une  chofe  de 
convention  ,  que  la  loi  fourTroit ,  mais 
qu'elle  n'ordonnoit  pas.  La  loi  donnoit 
un  certain  dédommagement  à  l'accufa- 
teurqui  vouloit  permettre  que  l'accufé 
fe  détendît  par  une  preuve  négative  : 
il  étoit  libre  à  l'accufateur  de  s'en  rap- 
porter au  ferment  de  l'accufé ,  comme 
il  lui  étoit  libre  de  remettre  le  tort  ou 
l'injure. 

La  loi  (#)  donnoit  un  tempérament 
pour  qu'avant  le  jugement  y  les  parties, 
Pune  dans  la  crainte  d'une  épreuve  ter- 
rible, l'autre  à  la  vue  d'un  petit  dédom- 
magement préfent,  terminaient  leurs 
dirFérets  &  finifTent  leurs  haines.  On 
fent  bieri  que  cette  preuve  négative  une 
fois  confommée,  il  n'en  falloitplus  d'au- 
t  je<,  &  qu'ainfi  la  pratique  du  combat  ne 
pouvoit  être  une  fuite  de  cette  difpoft- 
tion  particulière  de  la  loi  falique, 

(a)  Ibid.  tir.  56» 
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CHAPITRE      XVII. 

Manière  de  penfer  de  nos  pères. 

ON  fera  étonné  de  voir  que  nos  pè- 
res fifTent  ainfi  dépendre  l'hon- 
neur, la  fortune  6c  la  vie  des  citoyens  , 
de  ckofes  qui  étoient  moins  du  reflort  de 
la  raifon  que  du  hafard;  qu'ils  employât 
fent  fans  cefTe  des  preuves  qui  ne  prou- 
voient  point,  &  qui n'étoient liées,  ni 
avec  l'innocence  ,  ni  avec  le  crime. 

Les  Germains  qui  n'avoient  jamais 
été  fubjugués  (a)  ,  jouifïbient  d'une  in- 
dépendance  extrême.  Les  familles  fe 
faifoient  la  guerre  (£)  pour  des  meur- 
tres ,  des  vols ,  des  injures.  On  modifia 
cette  coutume,  en  mettant  ces  guerres 
fous  des  règles  ;  elles  fe  firent  par  ordre 
&  fous  les  yeux  (c)  du  magiftrat  ;  ce 
qui  étoit  préférable  à  une  licence  géné- 
rale de  fe  nuire. 

(a)  Cela  paroîtpar  ce  que  dit  Tacite  :  omnihus  idem 
habitus. 

(b  )  VelUius  Paterculus  ,  liv.  IL  chap.  CXVin  ,  dit. 
que  les  Germains  décidoient  toutes  les  affaires  pat 
le  combat. 

(  c  )  Voyez  les  codes  des  lois  des  Barbares  ;  &  pour 
les  temps  plus  modernes  ,  Beaumanoir  >  fur  la  coutume 
de  Beauvoiiis. 
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Comme  aujourd'hui  les  Turcs ,  dans 
leurs  guerres  civiles ,  regardent  la  pre- 
mière victoire  comme  un  jugement  de 
Dieu  qui  décide  ;  ainfi  les  peuples  Ger- 
mains, dans  leurs  affaires  particulières, 
prenoient  l'événement  du  combat  pour 
un  arrêt  de  la  providence  toujours  at- 
tentive à  punir  le  criminel  ou  l'ufur- 
pateur. 

tacite  dit  que  ,  chez  les  Germains, 
lorsqu'une  nation  vouloit  entrer  en 
guerre  avec  une  autre ,  elle  cherchoit  à 
taire  quelque  prifonnier  qui  pût  com- 
battre avec  un  des  fiens  ;  &  qu'on  ju- 
geoit,  par  l'événement  de  ce  combat , 
du  iuccès  de  la  guerre.  Des  peuples  qui 
:royoient  que  le  combat  fingulier  régle- 
rait les  affaires  publiques  ,  pouvoient 
3ien  penfer  qu'il  pourroit  encore  régler 
es  différents  des  particuliers. 

Gondebaud  (a),  roi  de  Bourgogne, 
ut  de  tous  les  rois  celui  qui  autorifa  le 
)lus  l'ufage  du  combat.  Ce  prince  rend 
mon  de  fa  loi  dans  fa  loi  même  : 
I  C'efr. ,  dit-il ,  afin  que  nos  fujets  ne 

>  faffent  plus  de  ferment  fur  des  faits 

>  obfcurs  ,&cne{e  parjurent  point  fur 

>  des  faits  certains  ».  Ainfi ,  tandis  que 

(  a)  La  loi  «es  Bourguignons ,  chap.  xlv. 


306    De  l'esprit  des  Lois, 

les  eccléfiaftiques  (a)  déclaroient  impie 
la  loi  qui  permettoit  le  combat,  le  roi 
des  Bourguignons  regardoit  comme 
facrilege  celle  qui  établiffoit  le  fer- 
ment. 

La  preuve   par  le  combat  fingulier 
avoit  quelque  raiïbn  fondée  fur  l'expé- 
rience. Dans  une  nation  uniquement 
guerrière,  lapoltronnerie  fuppofe d'au- 
tres vices  :  elle  prouve  qu'on  a  réfifté 
à  l'éducation  qu'on  a  reçue,  6c  que; 
l'on  n'a  pas  été  fenfible  à  l'honneur,, 
ni  conduit  par  les   principes  qui  onti 
gouverné  les  autres  nommes;  elle  fait 
voir  qu'on  ne  craint  point  leur  mépris , 
&:  qu'on  ne  fait  point  de  cas  de  leuii 
eflime  :  pour  peu  qu'on  foit  bienné,! 
on  n'y  manquera  pas  ordinairement  de  i 
l'adrerTe qui  doit  s'allier  avec  la  force, 
ni  de  la  force  qui  doit  concourir  avec 
le  courage ,  parce  que ,  faifant  cas  d( 
l'honneur  ,  on   fe   fera   toute    fa  vi< 
exercé  à  des  chofes  fans  lefquelles  or 
ne  peut  l'obtenir.  De  plus,  dans  und 
nation  guerrière  ,  où  la  force ,  le  coui 
rage  &  la  prouefTe  font  en  honneur  j 
les  crimes  véritablement  odieux  fon: 
ceux  qui  naifTent  de  la  fourberie,  di 

(  a  )  Voyez  les  œuvres  à'Agolard* 
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la  fineffe  &  de  la  rufe  ,  c'eft-à-dire ,  de 
la  poltronnerie. 

Quant  à  la  preuve  par  le  feu ,  après 
que  i'accufé  avoit  mis  la  main  fur  un 
fer  chaud  ou  dans  l'eau  bouillante,  on 
'înveloppoit  la  main  dans  un  fac  que 
'on  cachetoit  :  fi  trois  jours  après  il  ne 
paroifibit  pas  de  marque  de  brûlure ,  011 
hoit  déclaré  innocent.  Qui  ne  voit  que 
:hez  un  peuple  exercé  à  manier  les  ar- 
nes ,  la  peau  rude  &  calleufe  ne  devoit 
3as  recevoir  afïez  PimprefTion  du  fer 
phaudou  de  l'eau  bouillante,  pour  qu'il 
{  parut  trois  jours  après?  Et  s'il  y  pa- 
-oiffoit ,  c'étoit  une  marque  que  celui 
:|ui  faifoit  l'épreuve  étoit  un  efféminé. 
[Ïqs  payfans  avec  leurs  mains  calleufes 
nanient  le  fer  chaud  comme  ils  veu- 
ent;  &c  quant  aux  femmes  ,  les  mains 
le  celles  qui  travailloient ,  pouvoient 
•éfifler  au  fer  chaud.  Les  dames  (a)  ne 
nanquoient  point  de  champions  pour 
es  défendre ,  &  dans  une  nation  où  il 
l'y  avoit  point  de  luxe  ,  il  n'y  avoit 
;uere  d'état  moyen. 

Par  la  loi  des  Thuringiens  (  b  )  unfe 

(a  )  Voyez  Becumanoir  ,  coutume  de  Beauvoifis,' 
h  lxi.  V.yezauffi  la  loi  des  Angles,  ch  xiv,  ou.  la 
treuve  par  l'eau  bouillante  n'eft  que  fubfidiairc. 

ib)  Titra  14. 
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femme  accufée  d'adultère  ,  n'étoit  con- 
damnée à  l'épreuve  de  l'eau  bouillante, 
que  lorfqu'il  ne  fe  préfentoit  point  de 
champion  pour  elle  ;  &:  la  loi  (a)  des 
Ripuaires  n'admet  cette  épreuve  que 
lorfqu'on  ne  trouve  pas  de  témoins  pour 
fe  juftifier.  Mais  une  femme  qu'aucun 
de  fes  parens  ne  vouloit  défendre ,  un 
homme  qui  ne  pouvoit  alléguer  aucun 
témoignage  de  fa  probité  ,  étoient  par 
cela  même  déjà  convaincus. 

Je  dis  donc  que  ,  dans  les  circonf- 
tances  des  temps  ,  où  la  preuve  par  le 
combat  &  la  preuve  par  le  fer  chaud  & 
l'eau  bouillante  furent  en  ufage ,  il  y  ' 
eut  un  tel  accord  de  ces  lois  avec  lesi 
mœurs ,  que  ces  lois  produisirent  moins  I 
d'injuftices  qu'elles  ne  furent  injuftes;, 
que  les  effets  furent  plus  innocens  que 
les  caufes  ;  qu'elles   choquèrent  plus  i 
l'équité  qu'elles    n'en    violèrent    les' 
droits;  qu'elles  furent  plus  déraison- 
nables que  tyranniques. 

(a)  Chapitre  xxxi ,  §.  5. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE     XVIII. 

Comment  la  preuve  par  le    combat  s'é~ 
tendit. 

ON  pourroit  conclure  de  la  lettre 
à'Agobart  à  Louis  le  débonnaire  , 
que  la  preuve  par  le  combat  n'étoit 
point  en  uiage  chez  les  Francs ,  puii- 
qu'après  avoir  remontré  à  ce  prince  les 
abus  de  la  loi  de  G ondebaud^ il  (a)  de- 
mande qu'on  juge  en  Bourgogne  les 
affaires  par  la  loi  des  Francs.  Mais  com- 
me on  fait  d'ailleurs  que  dans  ce  temps- 
là  le  combat  judiciaire  étoit  en  uiage  en 
France ,  on  a  été  dans  l'embarras.  Cela 
s'explique  par  ce  que  j'ai  dit;  la  loi  des 
Francs  Saliens  n'admettoit  point  cette 
preuve  ,  &  celle  des  Francs  Ripuaires 
(b)  la  recevoit. 

Mais ,  malgré  les  clameurs  des  ecclé- 
fiaftiques ,  l'ufage  du  combat  judiciaire 
s'étendit  tous  les  jours  en  France  ;  &c 
je  vais  prouver  îout-à-1'heure  que  ce 
furent  eux-mêmes  qui  y  donnèrent  lieu 
en  grande  partie. 

(n)  Si  placent  domino  nofiro    ut  tos  transférât  ad 
-legem  Fra<sorùm. 

\b)  Voy-^z  cette  loi,  tit.  59,  §.  4,  &  tir.  67.  S.  U 
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C'eft  la  loi  des  Lombards  qui  nous 
fournit  cette  preuve.  «  Il  s'étoit  introduit 
»  depuis  long  temps  une  déteftable  cou- 
»  tume  (  eft-il  dit  dans  le  préambule  de 
»  la  constitution  (a)  à9 O thon  II);  c'eft 
»  que  fi  la  chartre  de  quelque  héritage 
»  étoit  attaquée  de  faux,  celui  qui  la  pré-. 
*>  fentoit  faifoit  ferment  fur  les  évangi- 
»  les  qu'elle  étoit  vraie  ;  &  fans  aucun 
»  jugement  préalable  ,  il  fe  rendoit  pro- 
»  priétaire  de  l'héritage  :  ainfi  les  parju- 
»  res  étoient  sûrs  d'acquérir  ».  Lorfque 
l'empereur  Othon  I.  fe  fit  couronner  à 
Rome  (£),  le  pape  Jean  XII.  tenant 
un  concile ,  tous  les  feigneurs  (c)  d'Italie 
s'écrièrent  qu'il  falloit  que  l'empereur 
fît  une  loi  pour  corriger  cet  indigne 
abus.  Le  pape  Se  l'empereur  jugèrent 
qu'il  falloit  renvoyer  l'affaire  au  con- 
cile qui  devoit  fe  tenir  peu  de  temps 
(d)  après  à  Ravenne.  Là  les  feigneurs 
firent  les  mômes  demandes ,  6c  redou- 
blèrent leurs  cris  ;  mais  fous  prétexte  de 
l'abfence  de  quelques perfonnes,  on ren- 

(a)  Loi  des  Lombards,  liv.  II  ,  tit.  JJ  ,  ch.  xxxtv* 

(b)  L'an  962. 

(c)  Ab  Italiœ  proc tribus  cfi  proclamatitm  ,  ut  impera- 
tor  far.Hus  mutatâ  Uge  ,  facinus  ind'frnum  definuret» 
Loi  des  Lombards,  liv.  II  ,  tit.  S5  >  ch.  xxxiv. 

(d)  Il  fut  tenu  en  l'an  967  ,  en  préfeace  du  pape 
Jçan  KUL  &  de  l'empereur  Othon  I, 
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Voya  encore  une  fois  cette  affaire.  Lorf- 
QuOthon  II.  &£  Conrad  (a)  roi  de  Bour- 
gogne arrivèrent  en  Italie ,  ils  eurent 
à  Véronne  (£)  un  colloque  (c)  avec  les 
feigneurs  d'Italie  ,  &  fur  leurs  inftances 
réitérées ,  l'empereur,  du  confentement 
de  tous ,  fit  une  loi  qui  portoit  que  , 
quand  il  y  auroit  quelque  conteffatioit 
fur  des  héritages ,  &  qu'une  des  parties 
voudroit  fe  fervir  d'une  chartre ,  &  que 
l'autre  foutiendroit  qu'elle  étoit  faillie , 
l'affaire  fe  décideroit  par  le  combat  ;  que 
la  même  règle  s'obferveroit  lorfqu'il 
s'agiroit  de  matières  de  fief';  que  les 
églifes  feroient  fajettes  à  la  même  loi ,  &c 
qu'elles  combattraient  par  leurs  cham- 
pions. On  voit  que  la  nobleffe  demanda 
la  preuve  par  le  combat  ,  à  caufe  de 
l'inconvénient  de  la  preuve  introduite 
dans  les  églifes  ;  que  ,  malgré  les  cris  de 
cette  nobleffe ,  malgré  l'abus  qui  crioit 
lui-même ,  &  malgré  l'autorité  à'Otkon 
qui  arriva  en  Italie  pour  parler  &  agir 
en  maître ,  le  clergé  tint  ferme  dans  deux 
conciles  ;  que  le  concours  de  la  nobleffe 

(a)  Onde  d'Oihon  H,  fils  de  Rodolphe,  &  roi  de 
ta  Bourgogne  Transjurane. 

(b)  L'an  988. 

(c)  Cùm  In  hoc  ah  omnibus  Impériales  aures  puîjarem* 
tur.  Loi  des  Lombards,  Uv.  II,  tic.  55 ,  ch.  xxjuv» 
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Se  des  princes  ayant  forcé  les  eccléfiaf- 
tiques  à  céder ,  l'ufage  du  combat  judi- 
ciaire dut  être  regardé  comme  un  privi- 
lège de  la  nobleffe ,  comme  un  rempart 
contre  l'injuftice ,  &  une  afifurance  de 
fa  propriété  ;  &  que  ,  dès  ce  moment  ; 
cette  pratique  dut  s'étendre.  Et  cela  fe 
£t  dans  un  temps  où  les  empereurs 
etoient  grands  &c  les  papes  petits ,  dans 
un  temps  où  les  Othons  vinrent  rétablir, 
en  Italie  la  dignité  de  l'empire. 

Je  ferai  une  réflexion  qui  confirmera 
ce  que  j'ai  dit  ci-deffus  ,  que  l'établirTe- 
ment  des  preuves  négatives  entraînoit 
après  lui  la  jurifprudence  du  combat. 
L'abus  dont  on  fe  plaignoit  devant  les 
Othons ,  étoit  qu'un  homme  à  qui  on 
obje&oit  que  fa  chartre  étoit  faillie ,  fe 
défendent  par  une  preuve  négative,  en 
déclarant  fur  les  évangiles  qu'elle  ne 
rétoit  pas.  Que  fit-on  pour  corriger 
l'abus  d'une  loi  qui  avoit  été  tronquée  ? 
on  rétablit  l'ufage  du  combat. 

Je  me  fuis  preffé  de  parler  de  la  conf- 
ûtution  $0  thon  //,  arin  de  donner  une! 
idée  claire  des  démêlés  de  ces  temps-là  I 
entre  le  clergé  &  les  laïques.  Il  y  avoit  i 
eu  auparavant  une  conflitution  de  (a) 

(a)  Dans  la  loi  des  Lombards  ,  liv.  II,  tit.  55  »  Shl 
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%othaire  /,  qui ,  fur  les  mêmes  plaintes 

&  les  mêmes  démêlés ,  voulant  affurer 

la  propriété  des  biens  ,  avoit  ordonné 

que  le  notaire  jureroit  que  fa  chartre 

n'étoit pas f aufle ;  &  que,  s'il  étoit mort, 

on  feroit  jurer  les  témoins  qui  l'avoien! 

fignée  :  mais  le  mal  reiloit  toujours,  il 

falloit  en  venir  au  remède  dont  je  viens 

de  parler. 

Je  trouve  qu'avant  ce  temps-là ,  dans 

des   afîemblées  générales    tenues  par 

Charkmasne  ,  la  nation  lui  reDréfenta 

\a)  que  dans  l'état  des  chofes  il  étoit 

très- difficile  que  ï'accufateur  ou  l'ac- 

cufé  ne  fe  parjuraient ,  &l  qu'il  valoir 

mieux  rétablir  le  combat  judiciaire  :  ce 

qu'il  fit. 

L'ufage  du  combat  judiciaire  s'éten- 
i  •     i  • 

dit  chez  les  Bourguignons,  &  celui  du 

ferment  y  fut  borné.  ThJoJorïc ,  roi  d'I- 
talie., abolit  le  combat  iinguHer  chez  les 
Onrogoths  (/>)  :  les  lois  de  Chaindjjian- 
de  &  de  Kecejfuindc  femblent  en  avoir 
voulu  ôter  jufqu'à  l'idée.  Mais  ces  lois 
furent  ii  peu  reçues  dans  la  Narbon- 

33.   Dans  l'exemplaire  dont  s'e^   fervi  M,  Murctorl  , 
elle  eft  aftr.buée  à  l'empereur  Guy. 
.{a)  Dans  la  loi  des  Lombards  ,    liv.  II  ,    tit.     55, 

S  ^ 

(b)  Voyez  C^JJiQdorCi  liv,  III,  lett.  23  &  24, 
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noffe  ,  que  le  combat  y  étoit  regardé 
comme  une  prérogative  (a)  des  Goths. 

Les  Lombards ,  qui  conquirent  l'Ita- 
lie après  la  deftruclion  des  Oftrogoths 
par  les  Grecs ,  y  rapportèrent  l'ufage  du 
combat  :  mais  leurs  premières  lois  le 
restreignirent  (£).  Charlemagm  (c)  , 
Louis  k  débonnaire  ,  les  Othons ,  firent 
diverfes  conftitutions  générales ,  qu'on 
trouve  inférées  dans  les  lois  des  Lom- 
bards ,  6c  ajoutées  aux  lois  faliques  , 
qui  étendirent  le  duel ,  d'abord  dans 
les  affaires  criminelles ,  &  enfuite  dans 
les  civiles.  On  ne  favoit  comment  faire» 
La  preuve  négative  par  le  ferment 
avoit  des  inconvéniens  ,  celle  par  le 
combat  en  avoit  auffi  :  on  changeoit^ 
fuivant  qu'on  étoit  plus  frappé  des  uns 
ou  des  autres. 

D'un  côté ,  les  eccléfiafîiques  fe  plai* 
foient  à  voir ,  que  dans  toutes  les  affaires  " 

(a)  In  paîatio  quoquc  Bera  cornes  E  arcinoncnfis ,  cùm 
itnp&tcrctur  à  quodam  vocato  Sunila  ,  &  infîdditatis  ar- 
gucretur  ,  cum  codera  fccundùm  legem  propriam  ,  utpoth  . 
quia  uterque  Gothus  erat  ,  equtjlri  prœlio  congrejfus  ejt 
&  viclns.  L'auteur  incertain  de  la  vie  de  Louis  le  dé-, 
bonnaire. 

(b)  Voyez  dans  îa  loi  des  Lombards,  le  livre  I, 
tit.  4  ;  &  fit-  9  ,  §.  23  ;  &  liv.  H  ,  tit.  35  ,  §.  4  &  5  ; 
&  tit.  55  ,  §.  1  ,  2  &  3  :  les  réglernens  de  Rotharis  ;  & 
au  §.  i?,  celui  de  Luitprand. 

(c)  /W.  liv,  II,  tit.  55,  §.  13. 
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féculieres ,  on  recourût  aux  églifes  (a) 
&  aux  autels  ;  &  de  l'autre ,  une  no- 
blette  fiere  aimoit  à  foutenir  fes  droits 
par  ion  épée. 

Je  ne  dis  point  que  ce  fut  le  clergé 
ui  eût  introduit  l'ufage  dont  la  nobleffe 
e  plaignoit.  Cette  coutume  dérivoit  de 
l'efprit  des  lois  des  barbares  ,  6c  de 
l'établhTement  des  preuves  négatives. 
Mais  une  pratique  qui  pouvoit  procurer 
l'impunité  à  tant  de  criminels  ,  ayant 
fait  penfer  qu'il  falloit  fe  fervir  de  la 
fainteté  des  églifes  pour  étonner  les 
coupables  &  faire  pâlir  les  parjures  , 
les  eccléfiaftiques  foutinrent  cet  ufage 
Se  la  pratique  à  laquelle  il  étoit  joint  ; 
car  d'ailleurs  ils  étoient  oppofés  aux 
preuves  négatives.  Nous  voyons  dans 
Beaumanoir  (£)  que  ces  preuves  ne 
furent  jamais  admifes  dans  les  tribunaux 
eccléfiaftiques  ;  ce  qui  contribua  ians 
doute  beaucoup  à  les  faire  tomber  ,  & 

(  a  )  Le  ferment  judiciaire  fe  faifoit  pour  lors  dans 
les  églifes  ;  &  il  y  avoit  dans  la  première  race  ,  dans 
le  palais  des  rois  ,  une  chapelle  exprès  pour  les  affai- 
res qui  s'y  jugeoient.  Voyez  les  formules  de  Mar- 
culfi  ,  liv.  I  ,  chap.  xxxvm  ,  les  lois  des  Riptraires  , 
tit.  59  ,  §.  4  ;  tir.  65  ,  §.  ç  j  l'hiftoire  de  Grégoire  de 
Tours  ;  le  capitulaire  de  l'an  803  ,  ajouté  a  la  loi 
falique. 

(b)  Chapitre  xxxix,  page  212. 

O  iy 


316    De  l'esprit  des  Lois, 
à  affaiblir  la  difpofition  des  codes  des 
lois  des  barbares  à  cet  égard. 

Ceci  fera  encore  bien  fentir  la  liai-  ! 
fon  entre  l'ufage  des  preuves  négatives; 
&  celui  du  combat  judiciaire  dont  j'ai 
tant  parlé.  Les  tribunaux  laïques  les  ad- 
mirent l'un  &  l'autre ,  &  les  tribunaux 
clercs  les  rejetèrent  tous  deux. 

Dans  le  choix  de  la  preuve  par  le 
combat  9  la  nation  fuivoit  fon  génie 
guerrier;  car  pendant  qu'on  établinoit 
le  combat  comme  un  jugement  de  Dieu , 
on  aboliffoit  les  preuves  par  la  croix  y 
l'eau  froide  &  l'eau  bouillante ,  qu'on 
avoit  regardées  auffi  comme  des  juge- 
mens  de  Dieu. 

Charhmagnc  ordonna  que  ,  s'il  fur- 
venoit  quelque  différent  entre  fes  en- 
fans  ,  il  fût  terminé  par  le  jugement  de 
la  croix.  Louis  (a)  le  débonnaire  borna 
ce  jugement  aux  affaires  ecclefiaftiques  : 
fon  fils  Lothairt  l'abolit  dans  tous  les 
cas  ;  il  abolit  (b)  de  même  la  preuve  par 
l'eau  froide. 

Je  ne  dis  pas ,  que  dans  un  temps  où 
il  y  avoit  fi  peu  d'ufages  univerfellement 

(a)  On  trouve  ces  conftitutions  inférées  dans  la  loi 
des  Lombards  &  à  la  Alite  des  lois  faliques. 

(b)  Dans  fa  ccnftitution  inférée  dans  la  loi  des  Lora» 
bards,  liv.  II,  tit.  jj  ,  §.31. 
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reçus ,  ces  preuves  n'ayent  été  repro- 
duites dans  quelques  églifes,  d'autant 
plus  qu'une  chartre  (a)  de  Philippe  Au- 
gup  en  fart>mëntiori  r  mais  je  dis  qu'el- 
les lurent  de  peu  d'ufage.  Beaumanoir 
(b)  qui  vivoit  du  temps'de  Saint  Louis 
^  un  peu  après,  faiiant  l'énumération 
des  difFérens  genres  de  preuves ,  parle 
de  celle  du  combat  judiciaire ,  &  point 
du  tout  de  celles-là. 

CHAPITRE      XIX. 

Nouvelle  rai  fin  de  V  oubli  des  lois  Sali- 
qms  ,  des  lois  Romaines  &  des  Capi- 
tulâmes. 

J'ai  déjà  dit  les  raifons  qui  avoient 
fait  perdre  aux  lois  faliques ,  aux  lois 
Romaines ,  &  aux  capitulaires ,  leur  au? 
tonte  ;  j'ajouterai  que  la  grande  exten- 
sion de  la  preuve  par  le  combat  en  fut 
la  principale  cauie. 

Les  lois  faliques,  qui  n'admettoient 
point  cet  ulage,  devinrent  en  queicue 
façon  inutiles ,  &  tombèrent  :  les  lois 
Romaines  ,   qui   ne  l'admettoient   pas 

(a)  De  l'an  1200. 

(«Ô  Coutume  deSsauvoifis,  ch.  xxxtx. 

O  v 
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non   plus,  périrent  de  même.  On?  ne 
forgea  plus  qu'à  former  la  loi  du  com- 
bat judiciaire,  &  à  en  faire  une  bonne 
jurifprudence.  Les  difpofitions  des  ca-t 
pitulaires  ne  devinrent  pas  moins  inu- 
tiles.  Ainfi  tant  de  lois  perdirent  leun 
autorité ,  fans  qu'on  puiffe  citer  le  mo- 
ment ou  elles  l'ont  perdue  ;  elles  furent 
oubliées  ,  fans  qu'on  en  trouve  d'autres; 
qui  ayent  pris  leur  place- 
Une  nation  pareille  n'avoit  pas  be-; 
foin  de  lois  écrites ,  &  fes  lois  écrites. 
pouvoient  bien  aifément  tomber  dans 
l'oubli. 

Y  avoit-il  quelque  difcufïion  entre 
-deux  parties  ?  on  ordonnoit  le  combat»  j 
Pour  cela  il  ne  falloit  pas  beaucoup  de 
fufnfance. 

Toutes  les  avions  civiles  &  crimi'7 
nelles  fe  réduifent  en  faits ..C'eit  fur  ces 
faits  que  l'on  combattoit  ;  &  ce  n'étoit 
pas  feulement  le  fond  de  l'affaire  qui 
fe  jugeoit  par  le  combat  ,  mais  encore  l 
les  incidens  &:  les  interlocutoires ,  com- 
me le  dit  Bzaumanoir{a) ,  qui  en  donne  I 
des  exemples.. 

Je  trouve  qu'au  commencement  de 
îa  troifieme  race ,  la  junfprudence  était 

§g  Cli.  lxi  ,  pages  309  &  3,1a* 
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toute  en  procédés  ;  tout  fut  gouverné 
par  le  point-d'honneur.  Si  Ton  n'avoit 
pas  obéi  au  juge  ,  il  pourfuivoit  (on  o£* 
fenfe.  A  Bourges  (a)  ?  fi  le  prévôt  avoit 
mandé  quelqu'un ,  &:  qu'il  ne  fût  pas 
venu  :  «  Je  t'ai  envoyé  chercher ,  difoit- 
»  il ,  tu  as  dédaigne  de  venir  ;  fais-moi 
»  raifon  de  ce  mépris  »  ;  &  l'on  com- 
battoit.  Louis  k  gros  réforma  (£)  cette 
coutume. 

Le  combat  judiciaire  étoit  en  ufage 
(c)  à  Orléans  dans  toutes  demandes  de 
dettes.  Louis  h  jeune  déclara  que 
coutume  n'auroit  lieu  que  lorfqi. 
demande  excéderoit   cinq  fols.  Ct 
ordonnance  étoit  une  loi  locale  ;  car  du 
temps  de  Saint  Louis  (d) ,  il  fuflîfoit  que 
la  valeur  fût  de  plus  de  douze  deniers.. 
Bcaumanoir  (e)  avoit  oui  dire  à  un  fei- 
gneur  de  loi ,  qu'il  y  avoit  autrefois  en 
France  cette  mauvaife  coutume ,  qu'on 
pouvoit  louer  pendant  un  certain  temps 
un  champion  pour  combattre  dans  fes 

(a)  Chartre  de  Louis  le  gros  ,  de  l'an  1 145  ,  dans  l& 
ïecueil  des  ordonnances. 

(J>)   îbid. 

(c)  Chartre  de  Louis  le  jeune  ,  de  l'an  116?,  dans 
le  recueil  des  ordonnances. 

(à)  Voyez  Beaumtnuir ,  ch.  lxiii  ,  page  325. 

(e)  Voyez  la  coutume  de  Beauvoius  ,  ch.  xxvni,- 
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affaires.  Il  falloit  que  l'ufage  du  combat 
judiciaire  eût  pour  lors  une  prodigieufe 
extenfion. 


erry 


CHAPITRE    XX. 
Origine  du  point- d'honneur. 


o 


N  trouve  des  énigmes  dans    les 
codes  des  lois  des  barbares.  La  loi 
(a)  des  Frifons  ne  donne  qu'un  demi- 
fou  de  composition  à  celui  qui  a  reçu 
coups  de  bâton  ;  &  il  n'y  a  fi  petite 
re  pour  laquelle  elle  n'en  donne 
antage.  Par  la  loi  falique ,  fi  un  in- 
g.  nu  donnoit  trois  coups  de  bâton  à  un 
ingénu ,  il  payoit  trois  fous  ;  s'il  avoit 
fait  couler  le  fan  g ,  il  étoit  puni  comme 
s'il  avoit  blerTé  avec  le  fer ,  &c  il  payoit. 
quinze  fous  ;  la  peine  fe  mefuroit  par 
la  grandeur  des  blefïïires.  La  loi  des 
Lombards  (£)  établit  différentes  compo- 
fi  ions  pour  un  coup  ,  pour  deux ,  pour 
trois  j   pour  quatre.  Aujourd'hui  '  ua 
coup  en  vaut  cent  mille. 

La  conlîitution  de  Charkmagne  i'nfé- 
*ee  dans  la  loi  (c)  des  Lombards ,  veut. 

(a)  Additio  fafunthim  WllUmari ,  tit.  J». 

(b)  Liv.  EÎ  tit.  6  ,  § .3. 
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que  ceux  à  qui  elle  permet  le  duel  y  com- 
battent avec  le  bâton.  Peut-être  que  ce 
fut  un  ménagement  pour  le  clergé  ;  peut- 
être  que  comme  on  ctendoitl'uiage  des  . 
combats,  on  voulut  les  rendre  moins 
fanguinaires.Le  capitulaire  (a)  de  Louis 
le  débonnaire  donne  le  choix  de  com- 
battre avec  le  bâton  ou  avec  les  armes. 
Dans  la  fuite  il  n'y  eut  que  les  ierfs  qui. 
combattiffent  avec  le  bâton  (£). 

Déjà  je  vois  naître  ck  fe  former  les  ar- 
ticles particuliers  de  notre  point-d' hon- 
neur. L'accufateur  commencent  par  dé- 
clarer devant  le  juge  ,  qu'un  tel  avoit- 
commis  une  telle  adlion  ;  &  celui-ci 
réppndoit  qu'il  en  avoit  menti  (c)  ;  fur 
cela  le  juge  ordonnent  le  duel.  La  maxi- 
me s'établit  que  ,  lorfqu'on  avoit  reçu 
un  démenti ,  il  faiîoit  fe  battre. 

Quand  un  homme  (</)  avoit  déclaré 
qu'il  combattroit ,  il  ne  pouvoit  plus 
s'en  départir;  ck  s'il  le  faifoit,  il  étoit 
condamné  à  une  peine.  De  là  fuivit 
cette  régie ,  que  quand  un  homme  s'étoit 
engagé  par  fa  parole,  l'honneur  ne  lui 
permettoit  plus  de  la  rétracter. 

(a)  Ajouté  à  la  îo\  iaiique  fur  l'an  8:9. 

(b)  Voy.z  B:aumanoir ,  ch.  lxiv  ,  p3ge  323» 

(c)  Ibid.  page  52?, 

{d\  iiU.  ch.  iii  ,  jtages  25  &  329»  . 
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Les  gentilshommes  {a)  fe  battoient 
entr'eux  à.  cheval  &  avec  leurs  armes , 
&c  les  villains  (£)  fe  battoient  à  pied  $C 
avec  le  bâton.  De  là  il  fuivit  que  le  bâ- 
ton étoit  l'initrument  des  outrages  (c) , 
parce  qu'un  homme  qui  enavoitété  bat- 
tu ,  avoit  été  traité  comme  un  villain. 

Il  n'y  avoit  que  les  villains  qui  corn-* 
battiffent  à  vifage  découvert  (d)  ;  ainil 
il  n'y  avoit  qu'eux  qui  pufTent  recevoir 
des  coups  fur  la  face.  Un  foufTlet  devint 
une  injure  ,  qui  devoit  être  lavée  par  le 
fang,  parce  qu'un  homme  qui  l'avoit 
reçu ,  avoit  été  traité  comme  un  villain» 

Les  peuples  Germains  n'étoient  pas 
moins  fenfibles  eue  nous  an  point  d'hon- 
neur ;  ils  Fétoient  même  plus.  Ainfi  les 
parens  les  plus  éloignés  prenoient  une 
part  très-vive  aux  injures ,  &  tous  leurs- 
codes  font  fondés  îà-defTus.  La  loi  des 
Lombards  (  e  )   veut  que  celui  qui  y 

(a)  Voyez,  fur  les  armes  des  combattans ,  Btauma*- 
noir,  ch.  lxi,  p.  $08,  &  ch.  lxiv  ,  p.  328. 

(b)  lbii.  ch.  lxiv  ,  page  328  :  voyez  aufîi  les  chapi- 
tres de  Saint- Aubin  d'Anjou,  rapportées  par  G  ail  and  r 
page  263. 

(c)  Chez  lesJRomains,  les  coups  de  bâton  n'étoienr 
point  infâmes.  Lege  Iftus  fuftium.  De  Us  qui  noiar.tur 
infamiâ. 

(</)  Ils;  n'a  voient  que  i'écu  &  le  bâton,  BcauiTuuiQ-ïpp 
chap.  lxiv,  page  32S. 
(«)  Liv.  l,.tit«6.  §.  U 
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accompagné  de  fes  gens ,  va  battre  un 
homme  qui  n'eft  point  for  fes  gardes  t 
afin  de  le  couvrir  de  honte  &  de  ridicule, 
paye  la  moitié  de  la  compofition  qu'il 
auroit  due  s'il  l'avoit  tué  ;  &  que  (a)  û  y 
par  le  même  motif,  il  le  lie ,  il  paye  les- 
trois  quarts  de  la  même  componîion, 

Difons  donc  que  nos  pères  étoient 
extrêmement  fenfibles  aux  affronts; 
mais  que  les  affronts  d'une  efpece  par- 
ticulière ,  de  recevoir  des  coups  d'un 
certain  infiniment  fur  une  certaine  par- 
tie du  corps  ,  &  donnés  d'une  certaine 
manière  ,  ne  leur  étoient  pas  encore 
connus.  Tout  cela  étoit  compris  dans 
l'affront  d'être  battu  ,  &:  dans  ce  cas 
la  grandeur  des  excès  faiibit  la  gran- 
deur des  outrages. 

(a)  nu.  §.  2, 
l  l 

CHAPITRE    XXL 

Nouvelle  réflexion  fur  le  point  £  honneur 
ehe^  les  Germains, 

»  g~^  'étoit  chez  les  Germains,  dit 
»  \^>  Tacite  (£) ,  une  grande  infamie 
»  d'avoir  abandonné  fon  bouclier  dans? 

{b)  De  morib.  Gcrmin* 
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»  le  combat  ;  &Z  plufieurs ,  après  ce  mal- 
»  heur  j  s'étoient  donné  la  mort  ».  Auiïi 
l'ancienne  loi  (a)  falique  donne-t-elle 
quinze  fous  de  compofition  à  celui  à 
qui  on  avoit  dit  par  injure  qu'il  avoit 
abandonné  ion  bouclier. 

Ckarlemagne  (b)  corrigeant  la  loi  fali- 
que  ,  n'établit  dans  ce  cas  que  trois  fous 
«le  compofition.  On  ne  peut  pas  foup- 
çonner  ce  prince  d'avoir  voulu  afFoiblir 
la  difcipline  militaire  :  il  efl  clair  que  ce 
changement  vint  de  celui  des  armes  ;  & 
c'efl  à  ce  changement  âes  armes  que 
l'on  doit  l'origine  de  bien  des  ufages. 
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CHAPITRE    XXII. 

Des  mœurs   relatives    aux   combats. 

Notre  liaifon  avec  les  femmes  eft 
fondée  fur  le  bonheur  attaché  aux 
plainrs  des  fens ,  fur  le  charme  d'aimer 
Se  d'être  aimé ,  6e  encore  fur  le  défir 
de  leur  plaire ,  parce  que  ce  font  des  ju- 
ges très-éclairésfur  une  partie  des  cho- 
ies qui  confirment  le  mérite  perfonneî* 
Ce  défir  général  de  plaire  produit  la 

[.    (a)   Dans  le  pscius  legis  faîiaz. 

(b)  Nous  avons  l'ancienne  loi,  &  celle  çui  fut  C0$» 
yîgee  par  es  prince» 
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galanterie,  qui  n'eft  point  l'amour,  mais 
le  délicat ,  mais  le  léger ,  mais  le  per- 
pétuel menfonge  de  l'amour. 

Selon  les  circonltances  différentes 
dans  chaque  nation  &  dans  chaque  fie- 
cle ,  l'amour  fe  porte  plus  vers  une  de 
ces  trois  choies ,  que  vers  les  deux  au- 
tres. Or  je  dis  que ,  dans  le  temps  de 
nos  combats ,  ce  fut  i'efprit  de  galante- 
rie qui  dut  prendre  des  forces. 

Je  trouve  dans  la  loi  des  Lombards  , 
que  (a)  fi  un  des  deux  champions  avoit 
fur  lui  des  herbes  propres  aux  enchante- 
mens,  le  juge  les  lui  faifoit  ôter,  &  le 
faifoit  jurer  qu'il  n'en  avoit  plus.  Cette 
loi  ne  pouvoit  être  fondée  que  fur  l'o- 
pinion commune  ;  c'eft  la  peur ,  qu'on  a 
dit  avoir  inventé  tant  de  chofes ,  qui  iit 
imaginer  ces  fortes  de  preftiges.  Com- 
me dans  les  combats  particuliers  les 
champions  étoient  armés  de  toutes  pie- 
ces  ,  &  qu'avec  des  armes  pefantes  , 
ofFenfives  6c  défeniives  ,  celles  d'une 
certaine  trempe  &  d'une  certaine  force, 
doiinoient  des  avantages  infinis  ;  l'opi- 
nion des  armes  enchantées  de  quelques 
combattans  dut  tourner  la  tête  à  bien 
des  gens. 
(«)  Liv.  II,  tit.  5j  ,  §.  11, 
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De  là  naquit  le  fyftême  merveilleux 
de  la  chevalerie.  Tous  les  efprits  s'ou- 
vrirent à  ces  idées.  On  vit  dans  les 
romans  des  paladins ,  des  négromans  , 
des  fées ,  des  chevaux  ailés  ou  intelli- 
gens ,  des  hommes  invisibles  ou  invul- 
nérables, des  magiciens  qui  s'intéref- 
foient  à  la  naiffance  ou  à  l'éducation 
des  grands  perfonnages ,  des  palais  en- 
chantés 6c  défenchantés  ;  dans  notre 
monde  un  monde  nouveau ,  6c  le  cours 
ordinaire  de  la  nature  lahTé  feulement 
pour  les  hommes  vulgaires. 

Des  paladins  toujours  armés  dans  une 
partie  du  monde  pleine  de  châteaux ,  de 
fortereftes  6c  de  brigands ,  trouvoient 
de  l'honneur  à  punir  l'injuftice  6c  à  dé- 
fendre la  foibleffe.  De  là  encore  dans 
nos  romans  la  galanterie  fondée  fur  l'i- 
dée de  l'amour ,  jointe  à  celle  de  force 
6c  de  protection. 

Ainfi  naquit  la  galanterie ,  lorfqu'on 
imagina  des  hommes  extraordinaires  , 
qui  voyant  la  vertu  jointe  à  la  beauté 
&  à  la  foiblefTe ,  furent  portés  à  s'ex- 
poler  pour  elle  dans  les  dangers ,  6c  à 
lui  plaire  dans  les  a&ions  ordinaires  de 
la  vie. 

Nos  romans  de  chevalerie  flattèrent 
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te  déftr  de  plaire ,  &  donnèrent  à  une 
partie  de  l'Europe  cet  efprit  de  galan- 
terie que  Ton  peut  dire  avoir  été  peu 
connu  par  les  anciens. 

Le  luxe  prodigieux  de  cette  immenfe 
ville  de  Rome ,  flatta  l'idée  des  plaifirs 
des  fens.  Une  certaine  idée  de  tranquil- 
lité dans  les  campagnes  de  la  Grèce  ?  fit 
décrire  (a)  les  fentimens  de  l'amour» 
L'idée  des  paladins ,  protecteurs  de  la 
vertu  &:  de  la  beauté  des  femmes  ,  con- 
duisit à  celle  de  la  galanterie. 

Cet  efprit  fe  perpétua  par  l'ufage  des 
tournois  ,  qui  unifiant  enfemble  les 
droits  de  la  valeur  &:  de  l'amour,  don- 
nèrent encore  à  la  galanterie  une  gran- 
de importance. 

C  H  A  P  I  T  P.  E     XXIII. 

De  la  j  un/prudence  du  combat  judiciaire* 

ON  aura  peut-être  de  la  curiofité 
à  voir  cet  ufage  monftrueux  du 
combat  judiciaire  réduit  en  principe ,  &C 
à  trouver  le  corps  d'une  jurifprudence 
fi  fmguliere.  Les  hommes ,  dans  le  fond 
raifonnables  ,  mettent  fous  des  règles 
(«)  On  pçut  voir  les  romans  Grecs  du  moyen  âge. 
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leurs  préjugés  mêmes.  Puen  n'étoit  plus 
contraire  au  bon  fens  que  le  combat  ju- 
diciaire :  mais  ce  point  une  fois  poié  > 
l'exécution  s'en  fit  avec  une  certaine» 
prudence. 

Pour  fe  mettre  bien  au  fait  de  la  juris- 
prudence de  ces  temps-là ,  il  faut  lire 
avec  attention  les  réglemens  de  Saint 
Louis ,  qui  fit  de  fi  grands  changement 
dans  l'ordre  judiciaire.  Dcfontaines  étoit 
contemporain  de  ce  prince  :  Beauma- 
noir  écrivoit  après  lui  (a)  ;  les  autres 
ont  vécu  depuis  lui.  Il  faut  donc  cher- 
cher l'ancienne  pratique  dans  les  cor- 
rections qu'on  en  a  faites. 

(a)  En  l'an  1283. 

CHAPITRE     XXIV. 

s  Règles  établies  dans   le  combat  judiciaire. 

Lorsqu'il  (b)  y  avoit  pkifreiifs  ac-*" 
eufateurs  ,  il  falloit  qu'ils  s'accor-, 
dafîent,  pour  que  l'affaire  fût  pouriui-^ 
vie  par  un  feul;  &  s'ils  ne  pouvoient 
convenir  ,  celui  devant  qui  fe  faifoit 
le  plaid  ,  nommoit  un  d'entr'eux  qui 
pourfuivoit  la  querelle. 

(b)  Beaumanolr ,  ch.  vi  ,  pages  40  &  41. 
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Quand  (<z)  un  gentilhomme  appellent 
un  viiiain ,  il  devoit  fe  présenter  à  pied, 
fk  avec  l'écu  &  le  bâton  :  &c  s'il  venoit 
à  cheval  &  avec  les  armes  d'un  gentil- 
homme, on  lui  ôtoit  ion  cheval  6c  fes 
armes  ;  il  refloit  en  chemife ,  6c  étoit 
obligé  de  combattre  en  cet  état  contre 
le  villain. 

Avant  le  combat ,  la  juftice  (J>)  faifoit 
.publier  trois  bans.  Par  l'un  ,  il  étoit 
ordonné  aux  parens  des  parties  de  fe 
retirer  ;  par  l'autre ,  on  avertifîbit  le 
peuple  de  garder  le  filence  ;  par  le  troi-* 
iieme ,  il  étoit  défendu  de  donner  du 
fecours  à  une  des  parties  ,  fous  de  grof- 
fes  peines,  6c  même  celle  de  mort ,  ïi 
par  ce  fecours  un  des  combattant  avoit 
été  vaincu. 

Les  gens  de  juflice  gardoient  (c)  le 
parc  ;  &  dans  le  cas  où  une  des  parties 
auroit  parlé  de  paix ,  ils  avoient  grande 
attention  à  l'état  achiel  où  elles  fe  trou- 
.  voient  toutes  les  deux  dans  ce  moment, 
pour  qu'elles  fufTent  remifes  (d)  dans 
la  même  fituation ,  fi  la  paix  ne  fe  fai-« 
:  foit  pas. 

(a)   Eeaumanoir  ,  ch,  LXIV  ,  page  3  iS. 

I     (*)  Wi  pag.  330. 
(c)  Ib'd. 
{d)  Ibid. 
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Quand  les  gages  étoient  reçus  pour 
crime  ou  pour  faux  jugement ,  la  paix 
ne  pouvoit  fe  faire  fans  le  confentement 
dufeigneur;  &c  quand  une  des  parties 
avoit  été  vaincue ,  il  ne  pouvoit  plus  y 
avoir  de  paix  que  de  l'aveu  du  comte 
(a)  ;  ce  qui  avoit  du  rapport  à  nos  let- 
tres de  grâce. 

Mais  fi  le  crime  étoit  capital ,  &  que 
le  feigneur  corrompu  par  des  préfens  *  J 
confentît  à  la  paix,  il  payoit  une  amende 
de  foixante  livres  ;  &  le  droit  (b)  qu'il 
avoit  de  faire  punir  le  malfaiteur  étoit 
dévolu  au  comte. 

Il  y  avoit  bien  des  gens  qui  n'étoient 
en  état  ni  d'offrir  le  combat  ni  de  le 
recevoir.  On  permettoit  en  connoif- 
fance  de  caufe  ,  de  prendre  un  cham- 
pion; &  pour  qu'il  eût  le  plus  grand 
intérêt  à  défendre  fa  partie ,  il  avoit  le 
poing  coupé ,  s'il  étoit  vaincu  (c). 

Quand  on  a  fait  dans  le  fiecle  parlé 

(a)  Les  grands  vafïaux  avoient  des  droits  particu»  j 
liers. 

(b)  Beaumanoir ,  ch.  lxiv  ,  pag.  350,  dit  :  Il  per- 
çoit fa  juftice.  Ces  paroles  ,  <lans  les  auteurs  de  ces 
temps-là  ,  n'ont  pas  une  lignification  générale  ,  mais 
xeftreinte  à  TafTaire  dont  il  s'agit;  Difontaints ,  chap, 
3txi ,  art.  19. 

(c)  Cet  ufage  que  l'on  trouve  dans  les  capitulaires 
iiibfiftoit  du  temps  de  Beaumanoir  :  voyez  le  çh,  lxi  ,, 
page  31;. 
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des  lois  capitales  contre  les  duels ,  peut- 
être  auroit-il  fuffi  d'ôter  à  un  guerrier 
fa  qualité  de  guerrier  par  la  perte  de  la 
main ,  n'y  ayant  rien  ordinairement  de 
plus  trifte  pour  les  hommes  que  de  fur- 
vivre  à  la  perte  de  leur  caractère. 

Lorfque  (a)  dans  un  crime  capital  le 
combat  fe  raifort  par  champions  ,  on 
mettoit  les  parties  dans  un  lieu  d'où, 
elles  ne  pouvoient  voir  la  bataille  :  cha- 
cune d'elles  étoit  ceinte  de  la  corde 
qui  devoit  fervir  à  fon  fupplice ,  fi  fon 
champion  étoit  vaincu. 

Celui  qui  fuccornboit  dans  le  com- 
bat ,  ne  perdoit  pas  toujours  la  choie 
conteftée  :  fi,  par  exemple  (£),  l'on 
combattoit  fur  un  interlocutoire  ,  l'on 
ne  perdoit  que  l'interlocutoire. 

lâ 

CHAPITRE     XXV. 

Des  bornes  que  fon  mettoit  à  Vufage  du. 
combat  judiciaire. 

Quand  les  gages  de  bataille  avoient 
été  reçus  fur  une  affaire  civile  de 
peu  d'importance  >  le  feigneurobligeoit 

les  oarties  à  les  retirer. 
i 

(a)  Beaumanoir  ,  ch.  lxiv  ,  page  330» 
\b)  Ibid.  ch.  lxi  ,  page  309. 
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Si  un  fait  étoit  notoire  (a)  ;  par  exem-  i 
pie  ,  fi  un  homme  avoit  été  aflaiîiné 
en  plein  marché  ,  on  n'ordonnoit  ni| 
la  preuve  par  témoin  ni  la  preuve  par  ! 
le  combat  ;  le  juge  prononçoit  fur  la  i 
publicité. 

Quand  dans  la  cour  du  feigneur  onj 
avoit  fou  vent  jugé  de  la  même  manie- i 
re ,  &  qu'ainfi  l'ufage  étoit  connu  (£)  , 
le  feigneur  refufoit  le  combat  aux  par-< 
ties,  afin  que  les  coutumes  ne  fiulentl 
pas  changées  par  les  divers  événemensi 
des  combats. 

On  ne  pouvoit  demander  le  combat I 
que  pour  (c)  foi,  ou  pour  quelqu'une 
de  fon  lignage  ,  ou  pour  fon  feigneur-j 
lige. 

Quand  un  accufé  avoit  été  abfousj 
,  (d),  un  autre  parent  ne  pouvoit"de-< 
mander  le  combat;  autrement  les  allai-' 
res  n'auroient  point  eu  de  fin. 

Si  celui  dont  les  parens  vouloient 
venger  la  mort  venoit  à  reparoître,  il 
n'étoit  plus  queflion  du  combat  :  il 

(<t)  Btaumano'iry  ch.  lxi  ,  p.  308.  îbià.  ch.  XLiirjl 
page  239. 

(b)  Ibid.  ch.  lxi  ,  pag.  314  :  voyez  aufli  Déjantai- 
nés  ,  ch.  xxii  ,  art.  24. 

(c)  lbid.  ch.  lxih  ,  page  322. 
\d)  lbid, 

er 
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fenétoit  de  même  (a) ,  fi,  par  une  ab- 
fence  notoire  ,  le  fait  fe  trouvoit  im- 
pofàble. 

Si  un  homme  (£)  qui  avoit  été  tué  ,' 
avoit,  avant  de  mourir,  difculpé  celui 
qui  étoit  accule ,  6c  qu'il  eût  nommé 
un  autre ,  on  ne  procédoit  point  au  com- 
bat; mais  s'il  n'avoit  nommé  perfonne, 
on  ne  regardoit  ia  déclaration  que  com- 
me un  pardon  de  (a  mort  :  on  continuoit 
les  pourfuites  ;  6c  même  ,  entre  gentils- 
hommes ,  on  pouvoit  faire  la  guerre. 

Quand  il  y  avoit  une  guerre  ,  & 
qu'un  des  parens  donnoit  ou  recevoit 
les  gages  de  bataille  ,  le  droit  de  la 
guerre  cefioit;  on  penfoit  que  les  par- 
ties vouloient  fuivre  le  cours  ordinaire 
<le  la  juftice  ;  6c  celle  qui  auroit  conti- 
nué la  guerre ,  auroit  été  condamnée  à 
réparer  les  dommages. 

Ainfi  la  pratique  du  combat  judiciaire 
avoit  cet  avantage  ,  qu'elle  pouvoit 
•changer  une  querelle  générale  en  une 
querelle  particulière  ,  rendre  la  force 
aux  tribunaux ,  6c  remettre  dans  l'état 
civil  ceux  qui  n'étoient  plus  gouver- 
nés que  par  le  droit  des  gens. 

(a)  Beaum.  ch.   lxiii,  page  322. 

(b)  Ibid.  page  323. 
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Comme  il  y  a  une  infinité  de  chofes 
fages  qui  font  menées  d'une  manière 
très-folle,  il  y  a  aurîi  des  folies  qui  font 
conduites  d'une  manière  très-fage. 

Quand  (a)  un  homme  appelle  pour 
un  crime,  montroit  vifiblement  que 
c'étoit  Fappellant  même  qui  l'avoit 
commis,  il  n'y  avoit  plus  de  gages  de 
bataille  ;  car  il  n'y  a  point  de  coupable 
qui  n'eût  préféré  un  combat  douteux  k 
yne  punition  certaine. 

Il  n'y  avoit  (£)  point  de  combat 
dans  les  affaires  qui  fe  décidoient  par 
des  arbitres  ou  par  les  cours  ecclé- 
iiaftiques  ;  il  n'y  en  avoit  pas  non 
plus  ,  lorf qu'il  s'aghToit  du  douaire  des 
femmes. 

Femme ,  dit  Beaumanoir  ,  ne*  fi 
peut  combattre.  Si  une  femme  appelloit 
quelqu'un  fans  nommer  fon  champion  > 
on  ne  recevoit  point  les  gages  de  ba- 
taille. Il  falloit  encore  qu'une  femmç 
fût  autorifée  par  fon  (c)  baron,  cefï-à^ 
dire  ,  fon  mari ,  pour  appellçr  ;  mais 
fans  cette  autorité  elle  pouvoit  êtrç 
appellée. 

(a)  Beaumanoir,  ch.  LXIII>  page  324. 
(b)'Jbid.  page  32 j. 
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Si  Pappellant  (a)  ou  l'appelle  avoient 
înoins  de  quinze  ans ,  il  n'y  avoit  point 
de  combat.  On  pouvoit  pourtant  l'or- 
donner dans  les  afFaires  de  pupilles ,  lorf- 
que  le  tuteur  ou  celui  qui  avoit  la  bail- 
lie,  vouloit  courir  les  rifques  de  cette 
procédure. 

11  me  iemble  que  voici  les  cas  où  il 
étoit  permis  au  ferf  de  combattre,  il 
combattait  contre  un  autre  ferf;  il  com- 
battait contre  une  perfonne  franche , 
&:  même  contre  un  gentilhomme ,  s'il 
étoit  appelle  ;  mais  s'il  l'appelloit  (ti) , 
celui-ci  pouvoit  refufer  le  combat  ;  & 
même  le  ieigneurdu  ferf  étoit  endroit 
-de  le  retirer  de  la  cour.  Le  ferf  pouvoit, 
par  une  chartre  du  feigneur  (c),  ou  par 
nfage ,  combattre  contre  toutes  person- 
nes franches  ;  &£  l'églife  (d)  prétendoit 
ce  même  droit  pour  fes  ferfs ,  comme 
une  marque  (e)  de  refpect.  pour  elle. 

(4)  Btaum.  page  323.  Voyez  aufïi  ce  que  j'ai  dit  an 
liv.  XVIII. 

(b)  Ibid.  ch.  xliii  ,  page  322. 

(c)  Défontaines  ,   ch.  xxu  ,  art.  7. 

(  d  )  Habeant  bdianài  &  teftificoAdi  luentiam:  ehar«» 
îre  de  Louis  le  gros,  de  l'an  m 8. 
{«)  Ibid. 
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CHAPITRE     XXVI. 

Du  combat  judiciaire  entre  une  des  parties 
&  un  des  témoins. 

E)  EA  V manoir  (a)  dit  qu'un  homme 
Jj  qui  voyoit  qu'un  témoin  alloit  dé- 
pofer  contre  lui,  pou  voit  éluder  le  fé- 
cond ,  en  difant  (b)  aux  juges  que  fa 
partie  produifoit  un  témoin  faux  &  ca- 
lomniateur ;  &  u  le  témoin  vouloit  fou- 
tenir  la  querelle ,  il  donnoit  les  gages 
de  bataille.  Il  n'étoit  plus  question  de 
l'enquête  ;  car  fi  le  témoin  étoit  vaincu , 
il  étoit  décidé  que  la  partie  avoit  pro- 
duit un  faux  témoin,  &  elle  perdoitfon 
procès. 

Une  falloit  pas  lailTer  jurer  le  fécond 
témoin  ;  car  il  auroit  prononcé  fon  té- 
moignage ,  &:  l'affaire  auroit  été  finie 
par  la  dépofition  de  deux  témoins.  Mais 
en  arrêtant  le  fécond,  la  dépofition  du 
premier  devenoit  inutile. 

Le  fécond  témoin  étant  ainli  rejeté  > 

(a)  Ch.  lxi,  page  315. 

(b)  Leur  doit-on  demander,  avant  qu'ils  fafîent 
nul  ferment ,  pour  qui  ils  veulent  témoigner  ;  car 
l'enques  gift  li  point  d'aus  lever  de  faux  témoignage, 
Bi&nmanQiT î  ch.  xxxix?  page  218» 
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la  partie  ne  pouvoit  en  faire  ouir  d'au- 
tres, &  elle  perdoit  fon  procès:  mais, 
dans  le  cas  où  il  n'y  avoit  point  de 
gages  de  bataille  (a) ,  on  pouvoit  pro- 
duire d'autres  témoins. 

Beaumanoir  dit  (£)  que  le  témoin 
pouvoit  dire  à  fa  partie  avant  de  dépo- 
ser :  «  Je  ne  me  bée  pas  à  combattre  pour 
»  votre  querelle ,  ne  à  entrer  en  plet  au 
»  mien  ;  mais  fe  vous  me  voulez  défen- 
»  dre ,  volontiers  dirai  ma  vérité.  »  La 
partie  fe  trouvoit  obligée  à  combattre 
pour  le  témoin  ;  &  fi  elle  étoit  vaincue , 
elle  ne  perdoit  point  le  corps  (c),mais 
le  témoin  étoit  rejeté. 

Je  crois  que  ceci  étoit  une  modifica- 
tion de  l'ancienne  coutume;  &  ce  qui 
me  le  fait  p enfer  ,  c'en:  que  cet  ufage 
d'appeller  les  témoins,  fe  trouve  établi 
dans  la  loi  des  Bavarois  (^),  &  dans 
celle  des  Bourguignons  (/) ,  fans  au- 
cune reflriftion. 

J'ai  déjà  parlé  de  la  conftitution  de 
Gondebaud,  contre  laquelle  Agobard  (/) 

(a)  Ibid,  ch.  lxi  ,  page  316. 

(b)  Ch.  vi,  pages  39  &  40. 

(  c)  Mais  fi  le  combat  fe  faifoit  par  champions,  le 
champion  vaincu  avoit  le  poing   coupé. 
(d)  Tit.  i6,  §.  2. 
(  «  )  Tit.  45. 
(/)  Lettre  à  Louis  le  débonnaire. 
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&  faint  Avit  (<z)  fe  récrièrent  tant, 
4<  Quand  l'acculé ,  dit  ce  prince  ,  pré- 
»  fente  des  témoins  pour  jurer  qu'il  n'a 
»  pas  commis  le  crime  ,  l'accufateur 
»  pourra  appeller  au  combat  un  des  té- 
»  moins  ;  car  il  eft  julîe  que  celui  qui  a 
»  offert  de  jurer,  6c  qui  a  déclaré  qu'il 
»  favoit  la  vérité  9  ne  faffe  point  de 
»  difficulté  de  combattre  pour  la  foute* 
»  nir.  »  Ce  Roi  ne  laifToit  aux  témoins 
aucun  fubterfuge  pour  éviter  le  combat, 

(a)  Vie  &  S,  Avit. 
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CHAPITRE     XXVII. 

Du  combat  judiciaire,  entre  une  partie  & 
un  des  pairs  dufeigneur.  Appel  défaut 
jugement. 

LA  nature  de  la  décifion  par  le  corn-' 
bat ,  é  tant  de  terminer  l'affaire  pour 
toujours,  &  n'étant  point  compati- 
ble (f)  avec  un  nouveau  jugement  6z 
de  nouvelles  pourfuites  ;  l'appel,  tel 
qu'il  eiî  établi  par  les  lois  Romaines  & 

(b)  *<  Car  en  la  cour  où  l'on  va  par  la  raifon  de 
♦»  l  appel  pour  les  gag;es  maintenir ,  fe  bataille  eft 
»  faite,  la  querelle  eft  venue  à  fii,  C\  que  il  n'y  a 
*  métier  de  plus  d'apiaux-  »  JBe.aum.aiu  ch.  il,  p.  21» 
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par  les  lois  canoniques,  c'efl-  à-dire  * 
à  un  tribunal  fupérieur  ,  pour  faire  ré- 
former le  jugement  d'un  autre,  étoit 
inconnu  en  France. 

Une  nation  guerrière ,  uniquement 
gouvernée  par  le  point  d'honneur,  ne 
connoiflbit  pas  cette  forme  de  procé- 
der; &fuivant  toujours  le  même  efprit, 
elle  prenoit  contre  les  juges  les  voies 
(a)  qu'elle  auroit  pu  employer  contre 
les  parties. 

L'appel,  chez  cette  nation,  étoit  un 
défi  à  un  combat  par  armes ,  qui  devoit 
fe  terminer  par  le  fang  ;  &  non  pas  cette 
in  v  itation  à  une  querelle  de  plume  qu'on 
ne  connut  qu'après* 

Au fîi  S.  Louis  dit-il ,  dans  (es  éta- 
bliflemens  (£),  que  l'appel  contient 
félonie  &  iniquité.  Auiïi  Beaumanoir 
nous  dit-il ,  que  ii  un  homme  (c)  vou- 
loit  fe  plaindre  de  quelque  attentat  com- 
mis contre  lui  par  fon  fefgneur,  il  de- 
voit lui  dénoncer  qu'il  abandonnoit  fon 
fief;  après  quoi  il  Tappelloit  devant 
fon  feigneur  fuzerain,  &:  oifroit  les 
gages  de  bataille.  De  même  le  feigneur 

(a)  Ibid.  ch.  LXI  ,  p.  212  ,  &  ch.  LXVII  ,  p.  33$. 
(  b  )  Liv.  II ,  ch.  xv. 

\c)  Beaum.  ch.  lxi  ,  p.  310  &  311  ;  &  ch.  LXYII* 
PaS-  337» 
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renonçoit  à  l'hommage ,  s'il  appelloit 
fon  homme  devant  le  comte. 

Àppeller  ion  feigneur  de  faux  juge- 
ment ,  c'étoit  dire  que  fon  jugement 
avoit  été  fauffement  &:  méchamment 
rendu  :  or ,  avancer  de  telles  paroles 
contre  Ion  feigneur  ,  c'étoit  commettre 
une  efpece  de  crime  de  félonie, 

Ainfi ,  au  lieu  d'appeller  pour  faux 
jugement  le  feigneur  qui  étahlifibit  &C 
régloit  le  tribunal,  on  appelloit  les  pairs 
qui  formoient  le  tribunal  même  :  on 
évitoit  par-là  le  crime  de  félonie  ;  on 
n'infuitoit  que  fes  pairs,  à  qui  on  pou- 
voit  toujours  faire  raifon  de  l'infulte. 

On  s'expofoit  beaucoup  (a) ,  en  fauf- 
fant  le  jugement  des  pairs.  Si  l'on  at- 
tendoit  que  le  jugement  fut  fait  <k  pro- 
noncé 9  on  étoit  obligé  de  les  combat- 
tre tous  (£),  lorfqu'ils  offroient  de 
faire  le  jugement  bon.  Si  l'on  appelloit 
avant  que  tous  les  juges  enflent  donné 
leur  avis ,  il  falloit  combattre  tous  ceux 
qui  étoient  convenus  du  même  avis  (c). 
Pour  éviter  ce  danger ,  on  fupplioit  le 
feigneur  (</)   d'ordonner  que  chaque 

(a)  Btaumanoir  ,  ch.  lxi  ,   page  3 1 3. 

(b)  ïbïd.  page  314. 

(  c  )   Qui  s'étoient  accordés  au  jugement. 
\d)  Bcaum,  ch,  lxi,  page  314. 
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pair  dît  tout  haut  fon  avis  ;  &  lorfque 
le  premier  avoit  prononcé ,  6c  que  le 
fécond  alloit  en  faire  de  même  ,  on  lui 
difoit  qu'il  étoit  faux ,  méchant  &  ca- 
lomniateur ;  6c  ce  n'étoit  plus  que  con- 
tre lui  qu'on  devoit  fe  battre. 

Défontaines  (a)  vouloit  qu'avant  de 
fauiïer  (b) ,  on  laifsât  prononcer  trois 
juges  ;  6c  il  ne  dit  point  qu'il  fallût  les 
combattre  tous  trois ,  6c  encore  moins 
qu'il  y  eût  des  cas  où  il  fallût  combattre 
tous  ceux  qui  s'étoient  déclarés  pour 
leur  avis.  Ces  différences  viennent  de 
ce  que  dans  ce  temps- là  il  n'y  avoit 
guère  d'ufages  qui  fiuTent  précifément 
les  mêmes.  Bzaumanoir  rendoit  compte 
de  ce  qui  fe  paiToit  dans  le  comté  de 
Clermont  ,  Dzfontalncs  de  ce  qui  fe 
pratiquoit  en  Vermandois. 

Lorfqu'un  (c)  des  pairs  ou  homme 
de  fief  avoit  déclaré  qu'il  foutiendroit 
le  jugement ,  le  juge  faifoit  donner  les 
gages  de  bataille ,  6c  de  plus  prenoit  fu- 
reté de  Pappellant  qu'il  foutiendroit 
fon  appel.  Mais  le  pair  qui  étoit  appel- 
lé,  ne  donnoit  point  de  fur  étés,  parce 

(a)  Chap.  xxii  ,  art.  i  ,  10  &  il.  Il  dit  feulement 
qu'on  leur  payoit  à  chacun  une  amende. 

(b)  AppelLer  de  faux  jugement. 
le)  fieaum*  ch.  un,  p.  314, 
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qu'il  étoit  homme  du  feigneur,  &:  de* 
voit  défendre  l'appel ,  ou  payer  au  fei- 
gneur  une  amende  de  foixante  livres. 

Si  celui  (a)  qui  appelloit ,  ne  prou- 
voit  pas  que  le  jugement  fût  mauvais ,  il 
payoit  au  feigneur  une  amende  de  foi* 
xante  livres ,  la  même  amende  (£)  au 
pair  qu'il  avoit  appelle,  autant  à  chacun 
de  ceux  qui  avoient  ouvertement  con- 
ienti  au  jugement- 

Quand  un  homme  violemment  foup- 
çonné  d'un  crime  qui  méritoit  la  mort* 
avoit  été  pris  &  condamné ,  il  ne  pou* 
voit  appellera)  de  faux  jugement:  car 
il  auroit  toujours  appelle ,  ou  pour  pro- 
longer fa  vie  ,  ou  pour  faire  la  paix. 

Si  quelqu'un  (i)  difoit  que  le  juge- 
ment étoit  faux  &  mauvais  ,&:n'orTroit 
pas  de  le  faire  tel ,  c'eft- à-dire,  de  conv- 
battre ,  il  étoit  condamné  à  dix  fols  d'a- 
mende s'il  étoit  gentilhomme,  &  à  cinq; 
fols  s'il  étoit  ferf ,  pour  les  vilaines- 
paroles  qu'il  avoit  dites. 

Les  juges  (e)  ou  pairs  qui  avoient 

(a)  Beaum,  ibid.  Défont,  cb,  xxn,  art.  9. 
\b)  Défont,  ibid. 

\c)  Beai.manoiry  ch.  lxi  ,  p.  316,  &  Défontaines  } 
(th.  xxn  ,  ait.  21. 

(J)   Beaum.  ch*  lxi,  page  314, 
le)   Défont»  çh.x.Xll,  «t.  ?< 
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été  vaincus ,  ne  dévoient  perdre  ni  la 
vie  ni  les  membres;  mais  celui  qui  les 
appelloit  étoit  puni  de  mort,  lorfque 
l'affaire  étoit  capitale  (a). 

Cette  manière  d'appeller  les  hommes 
de  fief  pour  faux  jugement,  étoit  pour 
éviter  d'appeller  le  ieigneur  môme.  Mais 
(£)  file  ieigneur n'avoit point  de  pairs y 
ou  n'en  avoit  pas  allez  y  il  pouvoit  à  les 
frais  emprunter  (c)  des  pairs  de  fon 
feigneur  fuzerain  :  mais  ces  pairs  n'é- 
toient  point  obligés  de  juger  s'ils  ne  le 
vouloient;  ilspouvoient  déclarer  qu'ils 
n'étoient  venus  que  pour  donner  leur 
confeil  :  &  dans  ce  cas  particulier  (J)  7 
le  feigneur  jugeant  &£  prononçant  lui- 
même  le  jugement,  fi  l'on  appelloit  con- 
tre lui  de  faux' jugement,  c'étoit  à  lui 
à  foutenir  l'appel. 

Si  le  feigneur  (e)  étoit  fi  pauvre  qu'il 
ne  fut  pas  en  état  de  prendre  des  pairs 


(a)  Voyez  Défontnims ,  ch.  xxi ,  art.  ri,  12  Se 
fuivants ,  qui  dh1mfjue  les  cas  où  le  faufteur  perdoit  la 
vie,  la  chofe  conteftée ,  ou  feulement  l'interlocutoire. 

(  b  )  Bcaïun.  ch.  lxii  ,  page  322.  Défont,  ch.  xxn  y 
art,  3. 

(c)  Le  comte  n'étoitpas  obligé  d'en  prêter.  Bcaum, 
th.  lxvu,  pag.  337. 

(d)  Nul  ne  peut  faire  jugement  en  fa  cour,  dis 
Jietumanoir ,  ch.  lxvii  ,  pages  336  &  337, 

(e)  Jbid.  ch.  lxii  ,  page  322. 
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de  fon  feigneur  fuzerain  ,  ou  qu'il  négli- 
geât de  lui  en  demander,  ou  que  celui- 
ci  refusât  de  lui  en  donner ,  le  feigneur 
ne  pouvant  pas  juger  feul ,  &  peribnne 
n'étant  obligé  de  plaider' devant  un  tri- 
bunal on  l'on  ne  peut  faire  jugement  r 
l'affaire  étoit  portée  à  la  cour  du  fei- 
gneur fuzerain. 

Je  crois  que  ceci  fut  une  des  grandes 
caufes  de  la  féparation  de  la  juftice 
d'avec  le  fief,  d'où  s'efl  formée  la  règle 
des  jurifconfultes  François  :  Autre  chofi 
eji  lejief,  autre  chofi  ejl  la  jujlice.  Car 
y  ayant  une  infinité  d'hommes  de  fief 
qui  n'avoient  point  d'hommes  fous  eux, 
ils  ne  furent  point  en  état  de  tenir  leur 
cour  ;  toutes  les  affaires  furent  portées 
à  la  cour  de  leur  feigneur  fuzerain  ;  ils 
perdirent  le  droit  de  juflice7  parce  qu'ils 
n'eurent.ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  de 
le  réclamer. 

Tous  les  juges  (a)  qui  avoient  été 
du  jugement  ,  dévoient  être  préfens 
quand  on  le  rendoit,  afin  qu'ils  purTent 
enfuivre  &  dire  Oïl  à  celui  qui  voulant 
fainTer,leur  demandoit  s'ils  enfuivoient; 
«  car ,    dit  Défontaines  (F) ,  c'eft  une 

(a)  Défont,  chap.  xxi  )  art.  27  &  lS. 
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»  affaire  de  courtoifie  6c  de  loyauté ,  &: 
»  il  n'y  a  point  là  de  fuite  ni  de  remife.  >► 
Je  crois  que  c'efl  de  cette  manière  de 
penler  qu'eil  venu  l'ufage  que  l'on  fuit 
encore  aujourd'hui  en  Angleterre  ,  que 
tous  les  jurés  foient  de  même  avis  pour 
condamner  à  mort. 

Il  falloit  donc  fe  déclarer  pour  l'avis 
de  la  plus  grande  partie  :  &£  s'il  y  avoit 
partage  ,  on  prononçoit,  en  cas  de 
crime  ,  pour  l'accufé;  en  cas  de  dettes , 
pour  le  débiteur  ;  en  cas  d'héritages  % 
pour  le  défendeur. 

Un  pair  ,  dit  Difontaincs  (  a  )  ,  ne 
pouvoit  pas  dire  qu'il  ne  jugeroit  pas 
s'ils  n'étoient  que  quatre  (J>) ,  ou  s'ils 
n'y  étoient  tous ,  ou  fi  les  plus  fages  n'y 
étoient  ;  c'eil  comme  s'il  avoit  dit ,  dans 
la  mêlée,  qu'il  ne  fecouroit  pas  foa 
feigneur,  parce  qu'il  n'avoit  auprès  de 
lui  qu'une  partie  de  fes  hommes.  Mais 
c'étoit  au  feigneur  à  faire  honneur  à 
fa  cour,  ck  à  prendre  fes  plus  vaillans 
hommes  oi  les  plus  fages.  Je  cite  ceci 
pour  faire  fentir  le  devoir  des  varTaux  y 
combattre  6c  juger;  6c  ce  devoir  étoit 

(a)  Chap.  xxi,  art.   37. 

(b)  Il  falloit  ce  nombre  au  moins,  Défonuinu % 
fihap.  xxi,  vt.  36, 
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même  tel,  que  juger  c'étoit  combattre* 
Un  feigneur  (<z)  qui  plaidoit  à  f& 
cour  contre  fon  variai ,  &  qui  y  étoit 
condamné,  pouvoit  appeiler  un  de  fes> 
hommes  de  faux  jugement.  Mais  à  caufe 
du  refpect.  que  celui-ci  devoit  à  fon  fei- 
gneur pour  la  foi  donnée,  &  la  bienveil- 
lance que  le  feigneur  devoit  à  fon  variai 
pour  la  foi  reçue  ,  on  faifoit  une  dininc- 
tion:  ou  le  feigneur  difoit  en  général  r 
que  le  jugement  (£)  étoit  faux  &  mau- 
vais ;  ou  il  imputoit  à  fon  homme  des 
prévarications  (c)  perfonnelles.  Dans 
le  premier  cas  il  orfenfoit  fapropre  cour,, 
&  en  quelque  façon  lui-même  ,  &  il  ne 
pouvoit  y  avoir  de  gages  de  batailles  : 
il  y  en  avoit  dans  le  fécond, parce  qu'il 
attaquoit  l'honneur  de  fon  variai  ;  6c 
celui  des  deux  qui  étoit  vaincu ,  per- 
doit  la  vie  &:  les  biens ,  pour  maintenir 
la  paix  publique. 

Cette  diftin&ion  néceilaire,  dans  ce 
cas  particulier,  fut  étendue.  Bcaumanoir 
dit  que,  lorfque  celui  qui  appelloit  de 

(a)  Voyez  Beaumanoir,  ch.  lxvii,  page  3-77. 

\b)  Chi  jugement  eft  faux  &  mauvais  :  Iiid.  cl?» 
lxvii,  page  337 

(c)  Vous  avez  fait  ce  jugement  faux  &•  mauvais  3 
«omme  mauvais  que  vous  ères ,  ou  par  lovier  ou  pac 
prameffe,  Bcaumanoir ,  ch,  lxyii  ,  page  357».     .      '    . 
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faux  jugement,  attaquoit  un  des  hom- 
mes par  des  imputations  perfonnelles ,  il 
y  avoit  bataille  ;  mais  que  s'il  n'attaquoit 
que  le  jugement,  il  étoit  libre  (d)  à 
celui  des  pairs  qui  étoit  appelle ,  de  faire 
juger  l'affaire  par  bataille  ou  par  droit» 
Mais  comme  î'efprit  qui  régnoit  du 
temps  de  Beaumanoir^  étoit  de  reftrein- 
dre  l'ufage  du  combat  judiciaire ,  ïk  que 
cette  liberté  donnée  au  pair  appelle,  de 
défendre  parle  combat  le  jugement,  ou 
non ,  eft  également  contraire  aux  idées 
de  l'honneur  établi  dans  ces  temps-là  7 
6c  à  l'engagement  où  l'on  étoit  envers 
fon  feigneur  de  défendre  fa  cour,  je 
crois  que  cette  diflin&ion  de  Bcauma- 
nolr  étoit  une  jurifprudence  nouvelle 
chez  les  François. 

Je  ne  dis  pas  que  tous  les  appels  de 
faux  jugement  fe  décidaient  par  ba- 
taille ;  il  en  étoit  de  cet  appel  comme 
de  tous  les  autres.  On  fe  iouvient  âes 
exceptions  dont  j'ai  parlé  au  chapitre 
XXV.  Ici.  c'étoit  au  tribunal  fuzerairt 
à  voir  s'il  falloit  ôter ,  ou  non ,  les  gages 
de  bataille. 

On  ne  pouvoit  point  faurTer  les  juge- 
mens  rendus  dans  la  cour  du  roi;  car, 

La)  Ibid,  pages  337  &  #&, 
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le  roi  n'ayant  perfonne  qui  lui  fut  égal , 
il  n'y  avoit  perionne  qui  pût  Tappeller;. 
ôc  le  roi  n'ayant  point  de  fupérieur,  il 
n'y  avoit  perionne  qui  pût  appeller  de 
fa  cour. 

Cette  loi  fondamentale ,  néceflaire 
comme  toi  politique ,  diminuoit  encore, 
comme  loi  civile ,  les  abus  de  la  prati- 
que judiciaire  de  ces  temps-là.  Quand 
un  feigneur  craignoit  (#)  qu'on  ne  fauf- 
sât  fa  cour ,  ou  voyoit  qu'on  fe  préfen- 
toit  pour  la  faufler  ;  s'il  étoit  du  bien 
de  la  juitice  qu'on  ne  la  faufsât  pas, 
il  pouvoit  demander  des  hommes  de  la 
cour  du  roi ,  dont  on  ne  pouvoit  faufTer 
le  jugement  ;  &  le  roi  Philippe ,  dit  Dé- 
fontaines  (£) ,  envoya  tout  ion  confeil 
pour  juger  une  affaire  dans  la  cour  de 
î'abbé  de  Corbie. 

Mais  ii  le  feigneur  ne  pouvoit  avoir 
des  juges  du  roi,  il  ne  pouvoit  mettre 
fa  cour  dans  celle  du  roi ,  s'il  relevoit 
miement  de  lui  ;  &  s'il  y  avoit  des  fei- 
gneurs  intermédiaires,  il  s'adrefloit  à 
fon  feigneur  fuzerain  ,  allant  de  fei- 
gneur en  feigneur  jufqu'au  roi. 

Ainfi,  quoiqu'on  n'eût  pas  dans  ces 

(a}  Défont»  ch,  XXII  >  art.  14. 
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temps-là  ,  la  pratique  ni  l'idée  même 
des  appels  d'aujourd'hui ,  on  avoit  re- 
cours au  roi, qui  étoit  toujours  la  iburce 
d'oii  tous  les  fleuves  partoient,  Ôz.  la 
mer  où  ils  revenoient. 


CHAPITRE     XXVIII. 
De  l'appel  de  défaute  de  droit. 

ON  appelloit  de  défaute  de  droit, 
quand ,  dans  la  cour  d'un  feigneur, 
on  diiféroit ,  on  évitoit ,  ou  l'on  relu- 
foit  de  rendre  la  juftice  aux  parties. 

Dans  la  féconde  race  ,  quoique  le 
comte  eût  plufieurs  officiers  fous  lui,  la 
perfonne  de  ceux-ci  étoit  iubordonnie, 
mais  la  juridiction  ne  l'étoit  pas.  Ces 
officiers,  dans  leurs  plaids,  alUfes  ou 
placiîes,  jugeoient  en  dernier  reffiort 
comme  le  comte  même;  toute  la  diffé- 
rence étoit  dans  le  partage  de  la  juri- 
diction :  par  exemple,  le  comte  (<z) 
pouvoit  condamner  à  mort,  juger  de  la 
liberté  &  de  la  reflitution  des  biens;  6c 
e  centenier  ne  le  pouvoit  pas. 

(a)  Capitulaire  III ,  de  l'an  Su,  art.  3  ,  édit.  de 
Saluée,  page  497,  &  de  Charlts-U- chauve ,  ajouté  à 
a  loi  des  Lombaids ,  liv.  H ,  ait.  3. 
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Par  la  même  raifon ,  il  y  avoit  des  cau- 
fes  majeures  (a)  qui  étoient  réfervéeà 
au  roi;  c'étaient  celles  qui  intér envoient 
directement  l'ordre  politique.  Telles 
étoient  les  difcufïïons  qui  étoient  entre 
les  évêques  ,  les  abbés  ,  les  comtes  6c 
autres  grands  ,  que  les  rois  jugeoient 
avec  les  grands  vaffaux  (£). 

Ce  qu'ont  dit  quelques  auteurs,  qu'on 
appelloit  du  comte  à  l'envoyé  du  roi , 
ou  mijfus  dominions^  n'eft  pas  fondé. 
Le  comte  ôc  le  mijjus  avoient  une  juri- 
diction égale  fk  indépendante  l'une  de 
l'autre  (c)  :  toute  la  différence  td3) 
étoit  que  le  mijfus  tenoit  fes  placites 
quatre  mois  de  l'année ,  ck  le  comte 
les  huit  autres. 

Si  quelqu'un  (e)  condamné  dans  une 
aiïife  (/")  ,  y  demandoit  qu'on  le  re- 
jugeât, &  fuccomboit  encore ,  il  payoit 
une  amende  de  quinze  fols ,  ou  rece  voit 
quinze  coups  de  la  main  des  juges  qui 
avoient  décidé  l'affaire. 

(a)  Capitulaire  III,  de  Tan  8ia,  art.  2,  édition  de 
Balise  ,  page  497. 

(b)  Cum  fidelibus ;  capitulaire  de  Louis  le  débon» 
nair&t  édition  de  Balurj  ,  page  667. 

(c)  Voyez  le  capitulaire  de  Charles  le  chauve  j 
ajouré  à  la  loi  des  Lombards,  liv.  II,  art.  3. 

(d)  Capitulaire  III ,  de  l'an  812.  art.  8. 

(  e  )  Capitulaire  ajouté  à  la  loi  des  Lombards,  liv.  lli 
*it.  59.  (/)  Placitum* 
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Lorfque  les  comtes  ou  les  envoyés 
du  roi  ne  fe  fentoient  pas  afïez  de  force 
pour  réduire  les  grands  à  la  raifon,  ils 
leur  faifoient  donner  caution  (a)  qu'ils 
fe  préfenteroient  devant  le  tribunal  du 
roi:  c'étoit  pour  juger  l'affaire,  &  non 
pour  la  rejuger.  Je  trouve  dans  le  capi- 
tulais de  Metz  (b)  l'appel  de  faux  ju- 
gement à  la  cour  du  roi  établi,  &  tou- 
tes autres  fortes  d'appels  profcrits  ÔC 
punis. 

Si  l'on  n'acquiefçoit  pas  (c)  au  juge- 
ment des  échevins  (d)  9  6c  qu'on  m 
réclamât  pas ,  on  étoit  mis  en  prifon. 
jiifqu'à  ce  qu'on  eût  acquifcé  ;  &  fi 
l'on  réclamoit,  on  étoit  conduit  fous 
une  sure  garde  devant  le  roi  3&  l'affaire 
le  difcutoit  à  fa  cour. 

Il  ne  pouvoit  guère  être  queftion  de 
Tappel  de  défaute  de  droit.  Car  bien 
loin  que  dans  ce  temps-là  on  eût  cou- 
tume de  fe  plaindre  que  les  comtes  & 

(a)  Cela  paroît  par  les  formules ,  les  Chartres  &  les 
capitulaires. 

(*)  De  l'an  757,  édit.  de  Balii^t ,  page  1S0,  art.  9 
«  10  ;  &  le  fynode  apud  Vernas ,  de  Tan  755  ,  art.  29  , 
édit.  de  Baluie  ,  pag.  175.  Ces  deux  capitulaires  fuient 
faits  fous  le  roi  Pépin. 

(c)  Capitulaire  XI  de  Charltmagnt ,  de  Tan  805  > 
édit.  de  Balu^,  page  423  ;  &  loi  de  Lothairt ,  dans 
la  loi  des  Lombards,  liv.  II,  tit.  52  ,  art.  25. 

(<f)  Officiers  fous  le  comte  :  fcabinu 
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autres  gens  qui  avoient  droit  de  tenir 
des  affiles ,  ne  fuflent  pas  exacts  à  tenir 
leur  cour,  on  fe  plaignoit  (a)  au  con- 
traire qu'ils  l'étoient  trop  ;  &  tout  eil 
plein  d'ordonnances  qui  défendent  aux 
comtes  &:  autres  officiers  de  juftice  quel- 
conques ,  de  tenir  plus  de  trois  affifes 
par  an.  Il  falloit  moins  corriger  leur  né- 
gligence ,  qu'arrêter  leur  activité. 

Mais,  lorsqu'un  nombre  innombra- 
ble de  petites  feigneuries  fe  formèrent , 
que  différens  degrés  de  vafTelage  furent 
établis,  la  négligence  de  certains  vaf- 
faux  à  tenir  leur  cour,  donna naiflance 
à  ces  fortes  d'appels  (£);  d'autant  plus 
qu'il  en  revenoit  au  feigneur  fuzerain 
des  amendes  confidérables. 

L'ufage  du  combat  judiciaire  s'éten- 
dant  de  plus  en  plus ,  il  y  eut  des  lieux, 
des  cas,  des  temps,  où  il  fut  difficile 
d'afTembler  les  pairs,  &C  oit  par  confé- 
quent  on  négligea  de  rendre  la  juitice. 
L'appel  de  défaute  de  droit  s'introdui- 
iit;  6c  ces  fortes  d'appels  ont  été  fou- 
vent  des  points  remarquables  de  notre 

(a)  Voyez  la  loi  des  Lombards  ,  liv.  II,  tir.  52, 
art.  22. 

(b)  On  voit  des  appels  de  défaute  de  droit  dès  le 
temps  de  Philippe  Augu/ie. 
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hlfroire,  parce  que  la  plupart  des  guer- 
res de  ces  temps-là  avoient  pour  motif 
la  violation  du  droit  politique,  comme 
nos  guerres  d'aujourd'hui  ont  ordinai- 
rement pour  cauie,  ou  pour  prétexte , 
celle  du  droit  des  gens. 

Beaumanoir  {a)  dit  que ,  dans  le  cas 
de  défaute  de  droit ,  il  n'y  avoit  jamais 
de  bataille  ;  en  voici  les  raifons.  On  ne 
pouvoit  pas  appeller  au  combat  le  fei- 
gneur  lui-même ,  à  caufe  du  refpecr.  dû 
à  fa  perfonne  :  on  ne  pouvoit  pas  ap- 
peller les  pairs  du  feigneur,  parce  que  la 
chofe  étoit  claire ,  &  qu'iln'y  avoit  qu'à 
compter  les  jours  des  ajournemens  ou 
des  autres  délais  :  il  n'y  avoit  point  de 
jugement,  ck  on  ne  faufïbit  que  fur  un 
jugement  ;  enfin  le  délit  des  pairs  offen- 
foit  le  feigneur  comme  la  partie  ;  &C  il 
étoit  contre  l'ordre  qu'il  y  eût  un  com- 
bat entre  le  feigneur  &  fes  pairs. 

Mais  (£),  comme  devant  le  tribunal 
fuzerain,  on  prouvoit  la  défaute  par  ter 
moins ,  on  pouvoit  appeller  au  combat 
les  témoins  ;  &  par-là  on  n'ofTenfoit  ni 
le  feigneur ,  ni  fon  tribunal.   . 

i°.  Dans  le  cas  où  la  défaute  venoit 

(a)  Chap.  lxi  ,  page  31J, 
lb)  Btaum.  ibid» 
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de  la  part  des  hommes  ou  pairs  du  fei- 
gneur qui  avoient  différé  de  rendre  la 
juftice,  ou  évité  de  faire  le  jugement 
après  les  délais  parlés ,  c'étoient  les 
pairs  du  feigneur  qu'on  appelloit  de  dé- 
faute de  droit  devant  le  fuzerain  ;  &  s'ils 
fuccomboient  (a),  ils  payoient  une 
amende  à  leur  feigneur.  Celui-ci  rie 
pouvoit  porter  aucun  fecours  à  fes  hom- 
mes ;  au  contraire  il  faiiiflbit  leur  fief, 
jufqu'à  ce  qu'ils  lui  enflent  payé  chacun 
une  amende  de  foixante  livres. 

2°.  Lorfque  la  défaute  venoit  de  la 
part  du  Seigneur ,  ce  qui  arrivoit  lorf- 
qu'il  n'y  avoit  pas  afTez  d'hommes  à  fa 
cour  pour  faire  le  jugement ,  ou  lors- 
qu'il n'avoit  pas  afTemblé  fes  hommes , 
ou  mis  quelqu'un  à  fa  place  pour  les  af- 
iembler,  on  demandoit  la  défaute  de- 
vant le  feigneur  fuzerain  :  mais  à  caufe 
du  refpecl:  dû  au  feigneur,  on  faifoit 
ajourner  la  partie  (£),  tk  non  pas  le 
feigneur. 

Le  feigneur  demandoit  fa  cour  de- 
vant le  tribunal  fuzerain;  &:  s'il  gagnoit 
la  défaute ,  on  lui  renvoyoit  PafFaire ,  ÔC 
on  lui  payoit  une  amende  de  foixante 


(a)  Défont,  ch.  xxi,  art.  24. 
\b)  Ibid*  ch.  xxi,  art.  32. 
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livres  (d)  :  mais  fi  la  défaute  étoit  prou- 
vée, la  peine  (£)  contre  lui  étoit  de 
perdre  le  jugement  de  la  chofe  contef- 
tée ,  le  fond  étoit  jugé  dans  le  tribunal 
fuzerain;  en  effet,  on  n'avoit  demandé 
la  défaute  que  pour  cela. 

3°.Sil'onplaidoit(V)  à  îa  cour  de  fort 
feigneur  contre  lui  %  ce  qui  n'avoit  lieu 
que  pour  les  affaires  qui  concernoient 
le  fief;  après  avoir  lairTé  paffer  tous  les 
délais,  on  ibmmoit  le  feigneur  (cT)  même 
devant  bonnes  gens,&  on  le  faifoit  fom- 
rner  par  le  fouverain  ,  dont  on  devoit 
avoir  permiflion.  On  n'ajournoit  point 
par  pairs  ,  car  les  pairs  ne  pouvoient 
ajourner  leur,  feigneur  ;  mais  ils  pou- 
voient ajourner  (*)  pour  leur  feigneur. 

Quelquefois  (/)  l'appel  de  défaute 
de  droit  étoit  fuivi  d'un  appel  de  faux 
jugement ,  lorfque  le  feigneur ,  malgré 

(a)  Bcaum.  ch.  lxi,  page  312. 

(b)  Défont,  ch.   xxi  ,  art.   1,  29. 

(c)  Sous  le  règne  de  Louis  VIII,  le  fire  de  Nele 
plaidoit  contre  Jeanne  Comteife  de  Flandre  ;  il  la 
fornma  de  le  faire  juger  dans  quarante  jours,  &  il 
l'appella  enfuit»  de  défaute  de  droit  à  la  cour  du  roi. 
Elle  répondit  qu'elle  le  feroit  juger  par  (es  pairs  en 
Flandre.  La  cour  du  roi  prononça  qu'il  n'y  feroit 
point  renroyé,  &  que  la  Comtefie  feroit  ajournée. 

...  (d)  Défont,  ch.  xxi,  art.  34.    ! 
(  c  )  Ibid.  art.  9. 
[f)  Beaum,  ch.  lxi,  p.  311. 
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la  défaute,  avoit  fait  rendre  le  juge- 
ment. 

Le  variai  (a)  qui  appelloit  à  tort  fon 
feigneur  de  défaute  de  droit ,  étoit  con-  ~; 
damné  à  lui  payer  une  amende  à  fa 
volonté. 

Les  Gantois  (£)  avoient  appelle  de 
défaute  de  droit  le  comte  de  Flandre 
devant  le  roi ,  fur  ce  qu'il  avoit  différé  ; 
de  leur  faire  rendre  jugement  en  fa  cour.  . 
il  fe  trouva  qu'il  avoit  pris  encore  moins 
de  délais  que  n'en  donnoit  la  coutume 
du  pays.  Les  Gantois  lui  furent  ren* 
voyés  ;  il  fit  faifir  de  leurs  biens  jufqu'à 
la  valeur  de  foixânte  mille  livres.  Ils  re- 
vinrent à  la  cour  du  roi ,  pour  que  cette 
amende  fût  modérée  ;  il  fut  décidé  que 
le  comte  pouvoit  prendre  cette  amende, 
&  même  plus,  s'il  vouloit.  Btaumanolr 
avoit  aiîifté  à  ces  jugemens.  \ 

4°.  Dans  les  affaires  que  le  feigneur 
pouvoit  avoir  contre  le  variai  pour  rai- 
fon  du  corps  ou  de  l'honneur  decelui-ci, 
ou  des  biens  qui  n'étoient  pas  du  fief, 
il  n'étoit  point  queftion  d'appel  de  dé- 
faute de  droit  ;  puifqu'on  ne  jugeoit 

(a)  Ibid.  p.  3.1 .2.  Mais  celui  qui  n'auroit  été  homme  j 
ni  tenant  du  feigr.eut*  ne  lui  payoit  qu'une  amende 
de  60  livres  ,  ibid. 

(b)  Ibid,  page  34*.    :  ' 

point 
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point  à  la  cour  du  feigneur  ,  mais  à  la 
cour  de  celui  de  qui  il  tenoit  ;  les  hom- 
mes ,  dit  Déforuaines  (a)  ,  n'ayant  pas 
droit  de  faire  jugement  fur  le  corps  de 
leur  feigneur. 

J'ai  travaillé  à  donner  une  idée  claire 
de  ces  chofes,  qui,  dans  les  auteurs  de 
ces  temps-là,  font  fi  confufes&  fi  obf- 
cures  ,  qu'en  vérité  les  tirer  du  chaos 
ok  elles  font,  c'eil  les  découvrir, 

(a)  Chapitre  XXI,  art.  35. 

CHAPITRE     XXIX. 

Epoque  du  règne  de  S.   Louis. 

Çaint  Louis  abolit  le  combat  ju- 
k3  diciaire  dans  les  tribunaux  de  les 
domaines  ,  comme  il  paroît  par  l'or- 
donnance Q>)  qu'il  fit  là-deffus,  &  par 
les  êtabujfemens  (c). 

Mais  il  ne  l'ôta  point  dans  les  cours 
de  fes  barons  (d)  ^  excepté  dans  le  cas 
d'appel  de  faux  jugement» 

On  ne  pouvoit  fauiïer  (e)  la  cour  de 

(b)  En  1260. 

(c)  Livre   I.  ch.  11  &  vu  ;   liv.  II.  ch.  x    &  xr; 

■  (</)  Comme    il    pacoît   par-tout  dans  Ijs   éubliff&t 
*èns  ;   &  Beaumanoir ,  en.  lxi  ,  page   309. 
(e)  C'eft-à-dire,  appelle!  de  faux  jugement. 

Tome  III,  Q 
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fon  feigneur ,  fans  demander  le  combat 
judiciaire  contre  les  juges  qui  avoient 
prononcé  le  jugement.  Mais  S.  Louis 
introduifit  (a)  l'ufage  de  fauffer  ians 
combattre  ;  changement  qui  fut  une  ef- 
pece  d?  révolution. 

Il  déclara  (£)  qu'on  ne  pourroit  point 
fauffer  les  jugemens  rendus  dans  lesfei- 
gneuries  de  {^s  domaines  ,  parce  que 
c'étoit  un  crime  de  félonie.  Effective- 
ment, fi  c'étoit  une  efpece  de  crime  de 
félonie  contre  le  feigneur ,  à  plus  forte 
raifon  en  étoit-ce  un  contre  le  roi.  Mais 
il  voulut  que  l'on  pût  demander  amen- 
dement (c)  des  jugemens  rendus  dans 
fes  cours  ;  non  pas  parce  qu'ils  étoient 
fauflement  ou  méchamment  rendus  , 
mais  parce  qu'ils  faifoient  quelque  pré- 
judice (d).  Il  voulut  ,  au  contraire , 
qu'on  fut  contraint  de  fauffer  (i)  les 
jugemens  des  cours  des  barons ,  fi  l'on 
vouloit  s'en  plaindre. 

On  ne  pouvoit  point,  fuivant  les  éta- 
bliffemens,  fauffer  les  cours  des  domai- 

(a)  Etabliflemens  ,  liv.  I.  chap.  vi  i  &  Hr.  II» 
phap.  xv. 

(b)  Ibid.  liv.  II.  chap.  xv. 

(c)  IbltL  liv.    L  ch.  lxxviii  ,  &  liv.  II,  ch.  xv, 

(d)  Ibid.  liv.  I.  ch.  lxxviii, 
(<)  Ibid.  Ur.  II.  ch.  xv. 
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îies  du  roi,  comme  on  vient  de  le  dire.  Il 
ïalloit  demander  amendement  devant  le 
même  tribunal  :  &Z  en  cas  que  le  bailli  ne 
voulût  pas  faire  l'amendement  requis  9 
le  roi  permettoit  de  faire  appel  (<z)  à  fa 
cour  ;  ou  plutôt  en  interprétant  les  éta- 
blifTemens  par  eux-mêmes,  de  lui  pré- 
senter (£)  une  requête  ou  fupplicatjoru 

A  l'égard  des  cours  des  feigneurs, 
S.  Louis,  en  permettant  de  les  fauffer  , 
voulut  que  l'affaire  fût  portée  (c)  au 
tribunal  du  roi  ou  dufeigneur  fuzérain  , 
non  (J)  pas  pour  y  être  décidée  par  le 
combat ,  mais  par  témoins ,  fuivant  une 
forme  de  procéder  dont  il  donna  des 
règles  («),  _ 

Ainfi ,  foit  qu'on  pût  fauffer ,  comme 
dans  les  cours  des  feigneurs  ;  foit  qu'on 
ne  le  pût  pas ,  comme  dans  les  cours  de 
fes  domaines  ;  il  établit  qu'on  pourroit 
appeller,  fans  courir  le  haxard  d'un 
combat. 

(a)  Etablifiemens  ,  Uv.  I.  chap.  lxxviii. 

<*)  Ihid.  liv.  II.  ch.  xv, 

(c)  Mais  fi  on  ne  fauflbit  pars,  &  qu'on  voulut  ap« 
peller,  on  n'étoit  point  reçu.  Etabliflemens ,  liv.  II. 
ch.  xv.  Li  fire  en  aurait  U  recort  de  fa  cour  droit 
f ai  fait. 

\d)  Ibid.Xvr.l.  ch.  vi  &  lxvh  ;  &  liv.  II.  ch.  xv  ; 
&  Beaumanoir ,  ch.  xi  ,  page  58. 

(*)  Etabliflemens,  liv.  I.  ch.  1 ,  11  &  m. 
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Défontaines  (a)  nous  rapporte  les 
deux  premiers  exemples  qu'il  ait  vus, 
où  l'on  ait  ainfi  procède  fans  combat 
judiciaire  :  l'un  dans  une  affaire  jugée  k 
la  cour  de  Saint- Quentin  ,  qui  étoit  du 
domaine  du  roi,  &  l'autre  dans  la  cour 
dePonthieu,  où  le  comte  qui  étoit 
préfent  ,  oppofa  l'ancienne  juri(pru> 
dence  :  mais  ces  deux  affaires  furent 
jugées  par  droit. 

On  demandera  peut-être  pourquoi 
S.  Louis  ordonna  pour  les  cours  de  fes 
barons  une  manière  de  procéder  diffé- 
rente de  celle  qu'il  établiffoit  dans  les 
tribunaux  de  fes  domaines  :  en  voici  la 
raifon.  S.  Louis  flamant  pour  les  cours 
de  fes  domaines ,  ne  fut  point  gêné  dans 
fes  vues  :  mais  il  eut  des  ménagemens 
à  garder  avec  les  feigneurs^  qui  jouii- 
foient  de  cette  ancienne  prérogative  ; 
que  les  affaires  n'étoient  jamais  tirées 
de  leurs  cours ,  à  moins  qu'on  ne  s'ex- 
pofât  aux  dangers  de  les  fauifer.  S.  Louis 
maintint  cet  ufage  de  fauffer  ;  mais  il 
voulut  qu'on  pût  fauffer  fans  com- 
battre ,  ç'efl-à-dire,  que,  pour  que  le 
changement  fe  fît  moins  fentir,  il  ota 
la  chofe ,  &  laiffa  fubfifter  les  termes, 

(a)  Chapitre  xxn >  art.  16  &  ?7» 
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Ceci  ne  fntpasuniverfellement  reçu 
dans  les  cours  des  feigneurs.  Beauma- 
noir  (a)  dit  que  de  fon  temps  il  y  avoit 
deux  manières  de  juger,  l'une  fuivant 
Yétabiiffimint-U-roi ,  &  l'autre  fuivant 
la  pratique  ancienne  :  que  les  feigneurs 
avoient  droit  de  fuivre  l'une  où  l'autre 
de  ces  pratiques  ;  mais  que ,  quand  dans 
une  affaire  on  en  avoit  choifi  une ,  on 
ne  pou  voit  plus  revenir  à  l'autre.  Il 
ajoute  (h)  que  le  comte  de  Clermont 
fuivoit  la  nouvelle  pratique ,  tandis  que 
fês  vafTaùx  fe  tenoient  à  l'ancienne  i 
mais  qu'il  pôurroit,  quand  ilvoudroit, 
rétablir  l'ancienne  ;  fans  quoi  il  auroit 
moins  d'autorité  que  fes  vaiTaux. 

Il  faut  lavoir  que  la  France  étoit 
pour  lors  (c)  divifée  en  pays  du  do- 
ïnaine  du  roi ,  &  en  ce  que  l'on  appel- 
loit  pays  des  barons  ou  en  baronnies  : 
&  pour  me  fervir  des  termes  des  éta- 
biifîemens  de  S.  Louis  ,  en  pays  de  l'o- 
béiftance-le-roi ,  &  en  pays  hors  l'obéif- 
fance-le-roi.  Quand  les  rois  faifoient  des 
ordonnances  pour  les  pays  de  leurs  do- 
maines, ilsn'employoient  que  leur  feule 

(a)  Chapitre  lxi  ,  page  309. 
\b)  Ibid. 

(c)    Voyez  Bcaumanoir ,   Dcfontalr.es  ,    &  les    éta? 
bliiTwiiiens,  iiv.  II.  ch.  x ,  xi ,  xv  &  autres, 

Q  »i 
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autorité  :  mais  quand  ils  en  faifoientqit* 
regardaient  aufii  les  pays  de  leurs  ba- 
rons ,  elles  étoient  faites  (a)  de  con- 
cert avec  eux  ,  ou  fceliées  ou  fouf- 
crites  d'eux  :  fans  cela ,  les  barons  les  re- 
cevoient  ou  ne  les  recevoient  pas ,  fui- 
vant  qu'elles  leur  paroiïToient  convenir 
ou  non  au  bien  de  leurs  feigneuries.  Les 
arriere-vaiTaux  étoient  dans  les  mêmes- 
termes  avec  les  grands  vaffaux.  Or  les- 
établiiTemens  ne  furent  pas  donnés  du 
contentement  des  feigneurs ,  quoiqu'ils. 
ilatuarTent  fur  des  chofes.  qui  étoient 
pour  eux  d'une  grande  importance  t 
ainfi  ils  ne  furent  reçus  que  par  ceux  qui 
crurent  qu'il  leur  étoit  avantageux  de- 
les  recevoir,  Robert ,  fils  de  S.  Louis  r 
les  admit  dans  fa  comté  de  Clermont  ; 
&:  fes  vaffaux  ne  crurent  pas  qu'iL  leur 
convînt  de  les  faire  pratiquer  chez  eux* 

(a)  Voyez  les  ordonnances  du  commencement  de. 
H  troifieme  race  ,  dans  le  recueil  de  Lauriere  ,  fur- 
tout  celles  de  Philippc-Augujîe  fur  la  juridiction  ecclé» 
fiaftique  ,  &  celles  de  Louis  VIII,  fur  les  Juifs  ;  &. 
les  Chartres  rapportées  par  Mu  Brujfel,  notamment 
celles  de  S.  Louis  fur  le  bail  &  le  rachat  des  terres  »j 
&  la  majorité  féodale  des  filles ,  tome  II  »  liv.  III». 
page  35  i  &  ibU*  l'crdonnance  de  Philippe- Au%ufl&%t 
pags  7* 
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CHAPITRE    XXX. 

Obfervation  fur  Us    appels. 

ON  conçoit  que  des  appels  ,  qui 
étoient  des  provocations  à  un 
combat,  dévoient  fe  faire  fur  le  champ. 
»  S'il  fe  part  de  court  fans  appeller ,  dit 
»  Bcaumanoir  (a) ,  il  perd  fon  appel ,  ô£ 
»  tient  le  jugement  pour  bon  ».  Ceci 
fubfilta ,  même  après  qu'on  eut  reftreint 
l'ufage  du  combat  judiciaire  (b). 

(a)  Chap.  lxiii  ,  page  327;  Ibid.  ch.  lxi  ,  p.  312, 
\b)  Voyez  les  érabliflemens   de  S.  Louis  t  liv.  II« 
chap.  xv  j  l'ordonnance  de  Charles  VU  ,   de  1453. 


CHAPITRE     XXXI. 

Continuation   du    même  fujet. 

LE  villain  ne  pouvoit  pas  faufTer  la 
cour  de  fon  feigneur  :  nous  l'appre- 
nons de  Dtfontaincs  (c)  ;  &  cela  eil  con- 
firmé par  les  établhTemens  (d).  «  Au  m* , 
»  dit  encore  Dèfontaines  (/) ,  n'y  a-t-il 
»  entre  toi  feigneur  &  ton  villain  autre 
»juge  fors  Dieu  ». 

(c)  Chap.  xxi,  art.  ai  &  22. 

(d)  Liv.  I.  chap.  cxxxvi. 
(0  Chap.  11 ,  art,  S. 

Q  iv. 
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C'étoit  l'ufage  du  combat  judiciaire 
qui  avoit  exclus  les  villains  de  pouvoir 
faufler  la  cour  de  leur  ieignenr  ;  ek  cela 
efï  fi  vrai  ,  que  les  villains  qui ,  par 
chartre  (#)  ou  par  ufage  >  a  voient  droit 
de  combattre  ,  avoient  aurlî  droit  de 
fauffer  la  cour  de  leur  feigneur  ,  quand 
même  les  hommes  qui  avoient  juge  au- 
roient  été  chevaliers  (b)  ;  ck  Défont -aines 
donne  des  expédiens  (c)  pour  que  ce 
fcandaîe  du  villain,qui,  enfauiTantle 
jugement ,  eombattroit  centre  un  che- 
valier ,  n'arrivât  pas. 

La  pratique  des  combats  judiciaires 
commençant  à  s'abolir,  ck  l'ufage  des 
nouveaux  appels  à  s'introduire  ,  on 
periïa  qu'il  étoit  déraiionnable  que  les 
personnes  franches  enffent  un  remède 
contre  Pinjurlice  de  la  cour  de  leurs 
ieigneurs ,  ck  que  les  villains  ne  l'euiTent 
pas;  ck  le  parlement  reçut  leurs  appels 
comme  ceux  des  peribnnes  franches. 

(a)  Défontaînes ,  ch.  xxri ,  art.  7.  Cet  article  &  le 
il  du  ch.  xxii  du  même  auieur ,  ont  été  jufqu'ici  très- 
mal  expliqués.  Défontain&s  r.e  met  point  en  opposi- 
tion le  jugement  du  feigneur  avec  celui  du  chevalier  t 
pnifque  c'étoit  le  même;  mais  il  oppofe  le  vail'ain  or- 
dinaire à  celai  qui  avoit  le  privilège  de  combattre. 

(b)  Les  chevaliers  peuvent  toujours  être  du  nombre 
des  iuges.  Défontaines  \  ch.  xxi,   art.  48. 


's  iu 


Chapitre  xxn  ,  art.  14, 
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CHAPITRE     XXXII. 

Continuation    du    même  fujet» 

Lorsqu'on  faufToit  la  cour  de  (on 
feigneur ,  il  venoit  en  perfonne  de* 
vant  le  ièigneur  fuzerain ,  pour  défendre 
le  jugement  de  fa  cour.  De  même  (a)  , 
dans  le  cas  d'appel  de  défaute  de  droit , 
la  partie  ajournée  devant  le  feigneur 
fuzerain  menoit  fon  feigneur  avec  elle  y 
afin  que ,  fi  la  défaute  n'étoit  pas  prou- 
vée ,  il  pût  ravoir  fa  cour. 

Dans  la  fuite ,  ce  qui  n'étoit  que  deux 
cas  particuliers  étant  devenu  général 
pour  toutes  les  affaires ,  par  l'introduc- 
tion de  toutes  fortes  d'appels ,  il  parut 
extraordinaire  que  le  feigneur  fût  obligé 
de  paffer  fa  vie  dans  d'autres  tribunaux 
que  les  fiens  ,  &c  pour  d'autres  affaires 
que  les  fiennes.  Philippe  de  Valois  (U)  or- 
donnaque  les  baillis  feuls  feroient  ajour- 
nés. Et  quand  l'ufage  des  appels  devint 
encore  plus  fréquent ,  ce  fut  aux  parties 
à  défendre  à  L'appel;  le  fait  (c)  du  juge 
devint  le  fait  de  la  partie. 

(a)  Défont,  ch.  xxi,  art.  33.  (b)  En  1532. 

(c)  Voyez  quel  étoit  l'état  des  chofes  du  temps  de 
Boutiliur ,  qui  vivoit  en  l'an  1402.  Sonuae  r urale  3, 
hv>  l,  page  49-  &  zq, 

Q  v 
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J'ai  dit  (a)  que ,  dans  l'appel  de  de» 
faute  de  droit,  le  feigneur  ne  perdoit 
que  le  droit  de  faire  juger  l'affaire  enfai 
cour.  Mais  fi  le  feigneur  étoit  attaqué: 
lui-même  comme  partie  (£)  ,  ce  qui 
devint  très-fréquent  (c) ,  il  payoit  au 
roi  y  ou  au  feigneur  fuzérain  devant 
qui  on  avoit appelle,  une  amende  de 
foixante  livres.  De-là.  vint  cet  ufage  , 
lorfque  les.  appels  furent  univerfelle- 
ment  reçus ,  de  faire  payer  l'amende  ait 
feigneur  lorfqu'on  réformoit  la  fentence- 
de  fon  juge  r.  ufage  qui  fubfiiia  longr 
temps ,  qui  fut  confirmé  par  Tordon- 
rance  de  Roufiiïlon  %  ck  que  fon  abfur- 
dite  a  fait  périr.. 

(a)  Cideflus  ,  cliap.  xxx* 

(b)  Beaumanoir ,  ch.  lxl    pagi  gsoitt  31S;. 

(c)  Ibid. 


G  H  A  P  ITR  E    XXXIIL 

Continuation   du  mime,  fujei*. 

DANS  la  pratique  du  combat  judi~ 
ciaire,  le fauneur  qui  avoit  appelle; 
ui  des  juges ,  pouvait  perdre  (d)  par  le: 
ecmbi  t  ion  procès ,  6c  ne  pouvoit  ga$ 

(<0  DtfQitaints  ,  «k,  xxi ,  ait.  14, 
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le  gagner.  En  effet ,  îa  partie  qui  avoir 
un  jugement  pour  elle,  n'en  devoit  pas 
être  privée  par  le  fait  d'autrui.  Il  falloir 
donc  que  le  faufîeur  qui  avoit  vaincu  , 
combattît  encore  contre  la  partie ,  non 
pas  pour  favoir  fi  le  jugement  étoit  bon 
ou  mauvais  ;  il  ne  s'agiffoit  plus  de  ce 
jugement ,  puifque  le  combat  Tavoit 
anéanti  ;  mais  pour  décider  fi  la  de- 
mande étoit  légitime  ou  non  ;  6\r  c'efl 
fur  ce  nouveau  point  que  l'on  com- 
battoit.  De-là  doit  être  venue  notre  ma- 
nière de  prononcer  les  arrêts  :  La  cour 
met  rappel  au  néant  ;  la  cour  met  C  appel 
&  ce  dont  a  été  appelle  au  néant.  Ert 
effet ,  quand  celui  qui  avoit  appelle  de 
faux  jugement  étoit  vaincu  ,  l'appel 
étoit  anéanti  ;  quand  il  avoit  vaincu  9 
le  jugement  étoit  anéanti ,  6c  l'appel 
même  :  il  falloir  procéder  à  un  nouveau 
jugement. 

Ceci  eft  fi  vrai ,  que  lorfque  l'affaire 
fe  jugeoit  par  enquêtes  ,  cette  manière 
de  prononcer  n'avoit  pas  lieu.  M.  de 
la  Roche-Flavin  nous  dit  {a)  que  la 
chambre  des  enquêtes  ne  pouvoit  ufer 
de  cette  forme  dans  les  premiers  temps 
de  fa  création. 

£*)  Des  patlemenj  de  France  ,    Iir.  ï.  ch.  xy%l 

<2  vj 
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■  '  *r 

CHAPITRE     XXXIV. 

Comment  la  procédure  devint  fecrette. 
ES    duels    avoient    introduit   une 


L 


forme  de  procédure  publique  ;  l'at- 
taque 6k  la  défenfe  étoient  également 
connues.  «  Les  témoins  ,  dit  Beauma~ 
»  noir  (a)  ,  doivent  dire  leur  témoi- 
»  gnage  devant  tous  ». 

Le  commentateur  de  Boutillizr  dit 
avoir  appris  d'anciens  praticiens  &  de 
quelques  vieux  procès  écrits  à  la  main,, 
qu'anciennement  en  France  les  procès, 
criminels  fe  falioient publiquement,  ôc 
en  une  forme  non  guère  différente  des  ju- 
gemens  publics  des  Romains.  Ceci  éîoit 
îi«  avec  l'ignorance  de  l'écriture ,  com- 
mune dans  ces  temps-là.  L'ufage  de  l'é- 
criture arrête  les  idées ,  &  peut  faire  éta- 
blir le  fecret  :  mais  quand  on  n'a  point  cet' 
ni  âge ,  il  n'y  a  que  la  publicité  de  la  pro- 
cédure qui  puiïie  fixer  ces  mêmes  idées. 

Et  comme  il  pouvoit  y  avoir  de  l'in- 
certitude fur  (b)  ce  qui  avoit  été  jugé 
par  hommes  >  ou  plaidé  devant  hom- 

(«)   Chapitre  lxi  ,  cage  315. 

m  Comme  dit  Benumarwir ,  ch«  xxxix,  p.   2C?» 
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mes ,  on  pouvoit  en  rappeller  la  mé- 
moire toutes  les  fois  qu'on  tenoit  la 
cour,  par  ce  qui  s'appelloit  la  procé- 
dure par  record  (a)  ;  61  dans  ce  cas ,  il 
n'étoit  pas  permis  d'appeller  les  té- 
moins au  combat  ;  car  les  affaires  n'au- 
roient  jamais  eu  de  fin. 

Dans  la  fuite ,  il  s'introdulfit  une  for- 
me de  procéder  fecrette.  Tout  étoit  pu- 
blic ;  tout  devint  caché  ;  les  interroga- 
toires ,  les  informations ,  le  recollement, 
la  confrontation ,  les  conclurions  de  la 
partie  publique  ;  6c  c'eft  l'ufage  d'au- 
jourd'hui. La  première  forme  de  pro- 
céder convenoit  au  gouvernement  d'a- 
lors ,  comme  la  nouvelle  étoit  propre 
au  gouvernement  qui  fut  établi  depuis» 

Le  commentateur  de  BoutiiiUr  fixe  à 
l'ordonnance  de  1539  l'époque  de  ce 
changement.  Je  crois  qu'il  fe  fit  peu  à 
peu,  &  qu'il  parla  de  feigneurie  en  fei- 
gneurie ,  à  meiure  que  les  feigneurs  re- 
noncèrent à  l'ancienne  pratique  de  ju- 
ger, oc  que  celle  tirée  des  établifïemens 
de  S.  Louis  vint  à  fe  perfectionner,  En 
effet ,  Bsaumanoir  (J>)  dit  que  ce  n'étoit 

(a)    On   prouvoit  par  témoins   ce    qui  s'éîoit   déjà 
pafTé  ,  dit  ,   ou  ordonné  en  juftice. 
'  {b)  Chapitre  xxxix  ,  *paSe  îJ^« 
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que  dans  le  cas  où  on  pouvoit  donnef 
des  gages  de  bataille  ,  qu'on  entendoit 
publiquement  les  témoins  :  dans  les 
autres  ,  on  les  oyoit  en  fecret ,.  &  on 
rédigeoit  leurs  dépofitionspar  écrit.  Les 
procédures  devinrent  donc  fecrettes  ,. 
îorfqu'il  n'y  eut  plus  de  gages  de  ba- 
taille. 


CHAPITRE    XXXV. 
Des   dépens. 

Anciennement  en  France,  il  n'y 
avoit  point  de  condamnation  de 
dépens  en  cour  laye  (*z).  La  partie  qui 
fuccomboit  étoit  aiTez  punie  par  des 
condamnations  d'amende  envers  le  fei- 
gneur  &  fes  pairs.  La  manière  de  pro- 
céder par  le  combat  judiciaire  faifoit 
que ,  dans  les  crimes ,  la  partie  qui  fuc- 
comboit ,.  &C  qui  perdoit  la  vie  &  les 
i>iens ,  étoit  punie  autant  qu'elle  pouvoit 
l'être  :  &  dans  les  autres  cas  du  com- 
bat judiciaire,  il  y  avoit  de*  amender 
quelquefois  fixes  ,  quelquefois  dépen- 

(a)  Défontaines  ,  dans  fon  confeil ,  chap.  xxn  > 
wr.  3  &  8  ;  &  B£ctumanoiri.ài%  xxxui  i  Etabliffé* 
mens,  liv.  I,  th.  xc% 
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fentes  de  la  volonté  du  feigneur  ,  qui 
faifoient  afTez  craindre  les  événemens 
des  procès.  Il  en  étoit  de  même  dans 
les  affaires  qui  ne  fe  décidoient  que  par 
le  combat.  Comme  c'étoit  le  feigneur 
qui  avoit  les  profits  principaux  ,  c'étoit 
lui  aufll  qui  faifoit  les  principales  dé-* 
penfes  ,  foit  pour  afTembler  les  pairs, 
fait  pour  les  mettre  en  état  de  procéder 
au  jugement.  D'ailleurs ,  les  affaires  £- 
nifîant  fur  le  lieu  même  ,  &  toujours 
prefque  fur  le  champ ,  &  fans  ce  nom- 
bre infini  d'écritures  qu'on  vit  depuis  9 
il  n'étoit  pas  néceffaire  de  donner  des 
dépens  aux  parties. 

C'en:  l'ufage  des  appels  qui  doit  na- 
turellement  introduire  celui  de  donner 
des  dépens.  Aum  Dèfontalnis  (ai  dit-il 
que,  lorfqu'on  appelloit  par  loi  écrite  9 
e'eft-à-dire  quand  on  fuivoit  les  nou- 
velles lois  de  S.  Louis ,  on  donnoit  des 
dépens  ;  mais  que ,  dans  l'ufage  ordi- 
naire ,.qui  ne  permettoit  point  d'appel- 
1er  fans  fauûer,.  il  n'y  en  avoit  point  ; 
on  n'obtenoit  qu\me  amende,  ck  la 
poffemon  d'an  &  jour  de  la  chofe  con-** 
teftée ,  fi  l'affaire  étoit  renvoyée  au 
feigneur. 

(a)  Chagitre.  xxu  ,  art.  84. 
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Mais ,  lorfque  de  nouvelles  facilités 
cTappeller  augmentèrent  le  nombre  des 
appels  (a)  ;  que ,  par  le  fréquent  ufage 
de  ces  appels  d'un  tribunal  à  un  autre , 
les  parties  furent  fans  cefle  tranfportées 
hors  du  lieu  de  leur  féjour  ;  quand  l'art 
nouveau  de  la  procédure  multiplia  &C 
éternifa  les  procès  ;  lorfque  la  fcience 
d'éluder  les  demandes  les  plus  juit.es  fe 
fut  raflnée  ;  quand  un  plaideur  fut  fuir  , 
uniquement  pour  fe  faire  fuivre;  lorfque 
la  demande  fut  ruineufe  ,  &  la  défenfe 
tranquille  ;  que  les  raifons  fe  perdirent 
dans  des  volumes  de  paroles  &  d'écrits; 
que  tout  fut  plein  de  luppôts  de  juilice , 
qui  ne  dévoient  point  rendre  la  juftice  ; 
que  la  inauvaife  foi  trouva  des  conieils* 
là  où  elle  ne  trouva  pas  des  appuis  :  il 
fallut  bien  arrêter  les  plaideurs  par  la 
crainte  des  dépens.  Ils  durent  les  payer 
pour  la  décifion ,  &  pour  les  moyens 
qu'ils  avoient  employés  pour  l'éluder, 
Charles  U  bel  fit  là-defïus  une  ordon- 
nance générale  (£). 

(a)  A  préfent  que  l'on  eft  fi  enclin  à  appeller ,  dît 
Boutillitr ,    femme  rurale  ,   liv.  I.  tic,  \  ,    page  i6t 
(B)  Eft  1324* 
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CHAPITRE     XXXVI. 

De  la  partie  publique. 

COMME ,  parles  lois  Saliques  ol  Ri- 
puaires ,  &c  par  les  autres  lois  des 
peuples  barbares ,  les  peines  des  crimes 
étoient  pécuniaires  ;  il  n'y  avoit  point 
pour  lors  ,  comme  aujourd'hui  parmi 
nous ,  de  partie  publique  qui  fut  chargée 
de  la  pourfuite  des  crimes.  En  effet , 
tout  fe  récluifbit  en  réparation  de  dom- 
mages ;  toute  pourfuite  étoit  en  quel- 
que façon  civile,  &  chaque  particulier 
pouvoit  la  faire.  D'un  autre  côté,  le 
droit  Romain  avoit  des  formes  popu- 
laires pour  la  pourfuite  des  crimes ,  qui 
ne  pouvoient  s'accorder  avec  le  mi- 
niitere  d'une  partie  publique. 

L'ufage  des  combats  judiciaires  ne 
répugnoit  pas  moins  à  cette  idée;  car, 
qui  au  roit  voulu  être  la  partie  publique, 
èc  fe  faire  champion  de  tous  contre 
tous  ? 

Je  trouve  dans  un  recueil  de  for- 
mules que  M.  Muratori  a  inférées  dans 
les  lois  des  Lombards  ,  qu'il  y  avoit 
dans  la  féconde  race  un  avoue  (à)  de  la 

(a)  Advicatus  de.  pua  pub/ica. 
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partie  publique.  Mais  fi  on  lit  le  recueil 
entier  de  ces  formules ,  on  verra  qu'il 
y  avoit  une  différence  totale  entre  les 
officiers,  &  ce  que  nous  appelions  au- 
jourd'hui la  partie  publique ,  nos  procu- 
reurs généraux ,  nos  procureurs  du  roi 
ou  des  feigneurs.  Les  premiers  étoient 
plutôt  les  agens  du  public  pour  la  manu- 
tention politique  6l  domeitique,  que 
pour  la  manutention  civile.  En  effet  , 
on  ne  voit  point ,  dans  ces  formules  > 
qu'ils  fuffent  chargés  de  la  pour  fuite  des 
crimes,  &  des  affaires  qui  concemoient 
les  mineurs  ,  les  égliies ,  ou  l'état  des 
perfonnes. 

J'ai  dit.quel'établiffement  d'une  par- 
tie publique  répugnoit  à  l'ufage  du  com- 
bat judiciaire.  Je  trouve  pourtant ,  dans 
une  de  ces  formules ,  un  avoué  de  la 
partie  publique  qui  a  la  liberté  de  com- 
battre. M.  Muratori  l'a  mife  à  la  fuite  de 
la  conilitution  (a)  d 'Henri  I.  pour  la- 
quelle elle  a  été  faite.  11  eil  dit  dans 
cette  conilitution  ,  que  «  fi  quelqu'un 
»  tue  ion  père,  fon  frère,  (on  neveu  y 
»  ou  quelqu'autre  de  fes  parens ,  il  per- 
»  dra  leur  fucceiîion  ,  qui  parlera  aux 

(a)  Voyez  cette  confthution  &  cette  formule  dans 
te  fécond  volume  des  hiiïorieas  d'Italie ,  page  17  j. 
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»  autres  parens  j&:  que  la  fienne  propre 
»  appartiendra  au  me  ».  Or  c'eft  pour 
la  pourfuite  de  cette  fuccefnon  dévolue 
au  fîfc ,  que  l'avoué  de  la  partie  publi- 
que ,  qui  en  foutenoit  les  droits,  avoit 
la  liberté  de  combattre  :  ce  cas  ren- 
troit  dans  la  règle  générale. 

Nous  voyons  ,  dans  ces  formules  9 
l'avoué  de  la  partie  publique  agir  contre 
celui  (a)  qui  avoit  pris  un  voleur ,  ÔC 
ne  l'avoit  pas  mené  au  comte  ;  contre 
celui  (p)  qui  avoit  fait  un  foulevement 
ou  une  affemblée  contre  le  comte  ; 
contre  celui  (c)  qui  avoit  fauve  la  vie  à 
un  homme  que  le  comte  lui  avoit  donné 
pour  le  faire  mourir;  contre  l'avoué  des 
églifes  (d) ,  à  qui  le  comte  avoit  ordonné 
de  lui  préienter  un  voleur  r  &  qiû  n'a- 
voit  point  obéi  ;  contre  celui  (e)  qui 
avoit  révélé  le  fecret  du  roi  aux  étran- 
gers ;  contre  celui  (/)  qui  ,  à  maht 
armée  ,  avoit  pourfuivi  l'envoyé  de 
l'empereur  ;  contre  celui  (g)  qui  avoit 

(«)  Recueil  de  Muratori,  page  104,  fur  la  loi  8$ 
de  Charlemagne  ,   liv.  I.  tit.  26  ,   §.  78,, 

(b)  Autre  formule  >  Ibid.  p*ge.  87% 

(c)  Ibid.  page  104. 

(d)  Ibid.  page  9  s. 

(e)  Ibid.  page  88» 
If)  Ibid.  page  98. 
{g)  Ibid.  page  ip» 
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méprifé  les  lettres  de  l'empereur,  & 
il  étoit  pourfuivi  par  l'avoué  de  l'em- 
pereur ,  ou  par  l'empereur  lui- même  ; 
contre  celui  (a)  qui  n'avoit  pas  voulu 
recevoir  la  monnoie  du  prince  :  enfin , 
cet  avoué  demandoit  les  chcfes  que  la 
loi  adjugeoit  au  fîfc  (£). 

Mais  dans  la  pourfuite  des  crimes  ,1 
on  ne  voit  point  d'avoué  de  la  partie 
publique  ;  même  quand  on  emploie 
les  duels  (c)  ;  même  quand  il  s3agiî 
d'incendie  (d)  ;  même  lorfque  le  juge 
eil:  tué  fur  fon  tribunal  (e)  ;  même  lors- 
qu'il s'agit  de  l'état  des  perfonnes  (/) , 
de  la  liberté  &  de  la  fervitude  (g). 

Ces  formules  font  faites,  non  feule- 
ment pour  les  lois  des  Lombards  ,  mais 
pour  les  Capitulaires  ajoutés;  ainfi  il  ne 
faut  pas  douter  que ,  fur  cette  matière , 
elles  ne  nous  donnent  la  pratique  de  la 
féconde  race. 

Il  eu1  clair  que  ces  avoués  de  la  partie 
publique  durent  s'éteindre  avec  la  fe- 


(a)  Formule  ,  page  132, 

(b)  Ibid.  page  137. 
(0  Ibid,  page  1 47. 

(d)  Ibid. 

(e)  Ibid.  page  16S. 
(/)   Ibid.  page  134. 
(g)  Ibid,  page  107. 
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conde  race,  comme  les  envoyés  du  roi 
dans  les  provinces  ;  par  la  raifon  qu'il 
n'y  eut  plus  de  loi  générale,  ni  de  ftfc 
général  ;  &  par  la  raifon  qu'il  n'y  eut 
plus  de  comte  dans  les  provinces,  pour 
tenir  les  plaids  ;  &  par  conféquent  plus 
de  ces  fortes  d'officiers  dont  la  princi- 
pale fonction  étoit  de  maintenir  l'au- 
torité du  comte. 

L'ufage  des  combats ,  devenu  plus 
fréquent  dans  la  troifieme  race ,  ne  per- 
mit pas  d'établir  une  partie  publique. 
Auffi  Boudllicr ,  dans  la  fomme  rurale  , 
parlant  des  officiers  de  juitice ,  ne  cite-t- 
il  que  les  baillis ,  hommes  féodaux  oc 
fergens.  Voyez  les  établhTemens  (a) ,  & 
Beaumanoir  (b)  fur  la  manière  dont  on 
faifoit  les  pourfuites  dans  ces  temps- là. 

Je  trouve  dans  les  lois  (c)  de  Jacques 
II ,  roi  de  Majorque  ,  une  création 
de  l'emploi  de  procureur  du  roi  (d)  , 
avec  les  fondions  qu'ont  aujourd'hui  les 
nôtres.  Il  efl  vifible  qu'ils  ne  vinrent 


(a)  Livre   I.   ch.  je  ;  &  liv.  II.   ch.   xi    &  xiir; 

(b)  Chapitre  i.  &  chap.  lxi. 

(c)  Voyez  ces  lois  dans  les  vies  des  Saints  du  mois 
de  juin  ,  tome  IÏI  ,  page  26. 

(d)  Qui  coati. ni  noftr.m  facram  curiam  fequi  te- 
ntatur ,  infiituatur  qui  f-éla  &  caufas  in  ipsâ  curitf 
promoveat  atquc  profequatur. 
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qu'après  que  la  forme  judiciaire  eut 
changé  parmi  nous. 

■r  '  =g 

CHAPITRE     XXXVII. 

Comment  les  ètablijjemens  de  Saint  Louis 
tombèrent  dans  FoubLi, 

CE  fut  le  deftin  des  ètablijjemens  i 
qu'ils  naquirent ,  vieillirent ,  6c 
moururent  en  très-peu  de  temps. 

Je  ferai  là-deffus  quelques  réflexions. 
Le  code  que  nous  avons  fous  le  nom 
d'établiffemensde  S.  Louis,  n'a  jamais  été 
fait  pour  fervir  de  loi  à  tout  le  royaume, 
quoique  cela  foit  dit  dans  la  préface  de 
ce  code.  Cette  compilation  eft  un  code 
général ,  qui  ftatue  fur  toutes  les  affaires 
civiles ,  les  difpofitions  des  biens  par 
teilament  ou  entre-vifs ,  les  dots  &  les 
avantages  des  femmes ,  les  profits  6c 
les  prérogatives  des  fiefs  ,  les  affaires 
de  police ,  &c.  Or ,  dans  un  temps  où 
chaque  ville ,  bourg  ou  village ,  avoit 
fa  coutume,  donner  un  corps  général  de 
lois  civiles,  c'étoit  vouloir  renverfer 
dans  un  moment  toutes  les  lois  particu- 
lières, fous  lefquelîes  on  vivoit  dans 
chaque  lieu  du  royaume.  Faire  une  cou- 
tume générale  de  toutes  les  coutumes 
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particulières ,  feroit  une  chofe  inconfi- 
dérée,  même  dans  ce  temps-ci,  où  les 
princes  ne  trouvent  par-tout  que  de  l'o- 
béiflance.  Car,  s'il  efl  vrai  qu'il  ne  faut 
pas  changer  lorfque  les  inconvéniens 
égalent  les  avantages,  encore  moins  le 
faut-il  lorfque  les  avantages  font  petits 
&  les  inconvéniens  immenfes.  Or  ,  fi 
l'on  fait  attention  à  l'état  où  étoit  pour 
lors  le  royaume,  où  chacun  s'enivroit 
de  l'idée  de  fa  fouveraineté  &  de  fa 
puifTance ,  on  voit  bien  qu'entreprendre 
de  changer  par-tout  les  lois  &:  les  ufages 
reçus ,  c'écoit  une  chofe  qui  ne  pou- 
voit  venir  dans  l'efprit  de  ceux  qui 
gouvernoient. 

Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  en- 
core que  ce  code  des  établiffemens  ne 
fut  pas  confirmé  en  parlement  par  les 
barons  &  gens  de  loi  du  royaume  , 
comme  il  elt  dit  dans  un  manufcrit  de 
l'Hôtel  de  ville  d'Amiens,  cité  par  M. 
JDucange  (a).  On  voit ,  dans  les  autres 
manufcrits,  que  ce  code  fut  donné  par 
S.  Louis  en  Tannée  1 270  ,  avant  qu'il 
partît  pour  Tunis  :  ce  fait  n'eft  pas  plus 
vrai  :  car  S.  Louis  eu  parti  en  1 269  , 
comme  l'a  remarqué  M.  Ducangc;  d'ok 

(«)  Préface  fur  les  établifTemens. 
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il  conclut  que  ce  code  auroit  été  publié 
en  fon  abience.  Mais  je  dis  que  cela  ne 
peut  pas  être.  Comment  S.  Louis  auroit- 
il  pris  le  temps  de  fon  abience  ,  pour 
faire  une  choie  qui  auroit  été  une  fe- 
mence  de  troubles ,  &:  qui  eût  pu  pro- 
duire, non  pas  des  changemens,  mais 
des  révolutions  ?  Une  pareille  entreprife 
avoit  befoin ,  plus  qu'une  autre ,  d'être 
fuivie  de  près  ;  6k  n'étoit  point  l'ou- 
vrage d'une  régence  foible  ,  6c  même 
compofée  de  feigneurs ,  qui  avoient  in- 
térêt que  la  choie  ne  réufsît  pas.  C'étoit 
Matthieu  ,  abbé  de  S.  Denys  ;  Simon  de, 
CUrmont,  comte  de  Nelle  ;  &  en  cas  de 
mort,  Philippe,  évêque  d'Evreux  ;  ÔC 
Jean,  comte  de  Ponthieu.  On  a  vu  ci- 
deifus  (a)  ,  que  le  comte  de  Ponthieu 
s'oppofa  dans  fafeigneurie  à  l'exécution 
d'un  nouvel  ordre  judiciaire. 

Je  dis  en  troifieme  lieu  ,  qu'il  y  a 
grande  apparence  que  le  code  que  nous 
avons ,  eft  une  chofe  différente  des  étar 
bliifemens  de  S.  Louis  fur  Tordre  judi- 
ciaire. Ce  code  cite  les  établiiîemens  ; 
il  eff  donc  un  ouvrage  fur  les  établiiîe- 
mens ,  6c  non  pas  les  élabiiiTemens.  De 
plus  ,   Beaumanoir ,  qui  parle   fouvent 

(a)  Chapitre  XXIX. 

des 
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des  établifTemens  de  5.  Loaii  ,  ne  cite 
que  des  établiiîemens  particuliers  de  ce 
prince,  &  non  pas  cette  compilation 
des  établifTemens.  Défontaines  (a) ,  qui 
écrivoit  fous  ce  prince,  nous  parle  des 
deux  premières  fois  que  l'on  exécuta 
fes  établifTemens  fur  Tordre  judiciaire  , 
comme  d'une  chofe  reculée.  Les  éta- 
blirlemens de  S.  Louis  étoient  donc  an- 
térieurs à  la  compilation  dont  je  parle, 
qui ,  à  la  rigueur  ,  &  en  adoptant  les 
prologues  erronés  mis  par  quelques 
ignorans  à  la  tête  de  cet  ouvrage  , 
n'auroit  paru  que  la  dernière  année  de 
la  vie  de  S,  Louis ,  ou  même  après  la 
mort  de  ce  prince. 

CHAPITRE    XXXVIII. 

Continuation  du  même  fujet. 

Ou'est-ce  donc  que  cette  compila- 
tion que  nous  avons  fous  le  nom 
d'établlrTemens  de  S.  Louis  ?  Qu'eft- 
ce  que  ce  code  obfcur  ,  confus  &  am- 
bigu ,  où  Ton  mêle  fans  ceffe  la  jurifpru- 
çlence  Françoife  avec  la  loi  Romaine  5 
pu  l'on  parle  comme  un  législateur ,  &Ç 

(a)  Voyez  ci-defîus,  chap.  xxix. 

Tome  III.  R 
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où  l'on  voit  un  jurifconfulte  ;  où  l'oit' 
trouve  un  corps  entier  de  jurifprudence 
fur  tous  les  cas  ,  fur  tous  les  points  du 
droit  civil  ?  Il  faut  fe  tranfporter  dans 
ces  temps-là, 

S,  Louis ,  voyant  les  abus  de  la  ju- 
rifprudence de  fon  temps ,  chercha  à  en 
dégoûter  les  peuples  :  il  fit  plufieurs  ré- 
glemens  pour  les  tribunaux  de  fes  do* 
maines ,  6c  pour  ceux  de  fes  barons  ;  &C 
il  eut  un  tel  fuccès ,  que  Bcaumaneir  (<z), 
qui  écrivoit  très-peu  de  temps  après  la 
mort  de  ce  prince  ,  nous  dit  que  la  ma- 
nière de  juger  établie  par  Saint  Louis , 
étoit pratiquée  dans  un  grand  nombi" 
de  cours  des  feigneurs. 

Ainfi  ce  prince  remplit  fon  objet , 
quoique  fes  réglemens  pour  les  tribu- 
naux des  feigneurs  n'euffent  pas  été  faits 
pour  être  une  loi  générale  du  royaume, 
mais  comme  un  exemple  que  çhacui 
pourroit  fuivre  ,  &  que  chacun  menai 
auroit  intérêt  de  fuivre.  Il  ota  le  mal 
en  faifant  fentir  le  meilleur.  Quand  01 
vit  dans  fes  tribunaux  ,  quand  on  vil 
dans  ceux  des  feigneurs  une  manière  d( 
procéder  plus  naturelle  ,  plus  raifon- 
nable  ,  plus  conforme  à  la  morale  ;  àli 

(«)  Chap.  1x1,  page  30^ 
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religion,  a  la  tranquillité  publique ,  à  la 
fureté  de  la  perfonne  &  des  biens  ,  on 
la  prit,  &  on  abandonna  l'autre. 

Inviter  quand  il  ne  faut  pas  contrain- 
dre, conduire  quand  il  ne  faut  pas  com- 
mander; c'efl  l'habileté  fuprême.  La 
raifona  un  empire  naturel  ;  elle  a  même 
tin  empire  tyrannique  :  on  lui  réfifte  , 
mais  cette  réfîftance  eff.  fon  triomphe  ; 
encore  un  peu  de  temps  ,  Se  l'on  fera 
forcé  de  revenir  à  elle. 

S,  Louis  ,  pour  dégoûter  de  la  ju- 
rifprudence  Françoife  ,  fit  traduire  les 
livres  du  droit  Romain ,  afin  qu'ils  fuf- 
fent  connus  des  hommes  de  loi  de  ces 
temps-là.  Defontaines ,  qui  eft  le  pre- 
mier (a)  auteur  de  pratique  que  nous 
ayons  ,  £t  un  grand  ufage  de  ces  lois 
Romaines  :  fon  ouvrage  eft  en  quelque 
façon  un  réfultat  de  l'ancienne  jurifpru-*, 
dence  Françoife  ,  des  lois  ou  établiffe-- 
mens  de  S.  Louis,  ôc  de  la  loi  Romaine. 
JBcaumanoïr  fit  peu  d'ufage  de  la  loi 
Romaine  ,  mais  il  concilia  l'ancienne 
îurifprudence  Françoife  avec  les  régie** 
mens  de  S.  Louis. 

Cefl  dans  l'efprit  de  ces  deux  ou-j 

(  a  )  Il  dit  lui-même  dans  fon  prologue  :  Nus  îuy  ei% 
(rit  onçucs  moi*  attç  ehoft  dontfay. 

M 
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v rages ,  ck  fur-tout  de  celui  de  Défont 
talms ,  que  quelque  bailli  f  je  crois,  fit 
l'ouvrage  de  jurisprudence  que  nous  ap- 
pelons les  établifîemens.  Ileft  dit,  dans 
le  titre  de  cet  ouvrage  ,  qu'il  eft  fait  fe-> 
Ion  l'ufage  de  Paris  &  d'Orléans  ,  6c 
de  cour  de  baronnie  ;  &:  dans  le  prolo- 
gue ,  qu'il  y  eft  traité  des  ufages  de 
tout  le  royaume  &  d'Anjou ,  &  de  cour 
de  baronnie.Ileftvifible  que  cet  ouvrage 
fut  tait  pour  Paris,  Orléans  ÔC  Anjou, 
comme  les  ouvrages  de  Btaumanoir , 
&:  de  Défontaines  furent  faits  pour  les 
comtés  de  Clermont  &  de  Verman- 
dois  :  &c  comme  il  paroît,  par  Beauma- 
noir ,  que  pluiieurs  lois  de  Saint  Louis 
avoient  pénétré  dans  les  cours  de  ba- 
ronnie ,  le  compilateur  a  eu  quelque 
raifon  de  dire  que  fon  ouvrage  (a)  re- 
gardoit  auffi  les  cours  de  baronnie. 

Il  eft  clair  que  celui  qui  fit  cet  ou- 
vrage compila  les  coutumes  du  pays 
avec  les  lois  bc  les  étâblifTemens  de  S. 
Louis.   Cet  ouvrage  eft  très-précieux , 

(  a  )  II  n'y  a  rien  défi  vague  que  le  titre  &  !e  prolo- 
gue. D'abord  ce  font  les  ufages  de  Paris  &  d'Orléans, 
'&  de  cour  de  baronnie  ;  enfuite  ce  font  les  ufages  de 
toutes  les  cours  layes  du  royaume  ,  &  de  la  prévoté 
'«le  France  ;  enfuite  ce  font  les  ufages  de  tout  le  royau- 
me &  d'Anjou  ,  fit  de  cour  de  baroanie. 
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parce  qu'il  contient  les  anciennes  cou" 
tûmes  d'Anjou ,  &  les  établiffemens  de 
S.  Louis ,  tels  qu'ils  étoient  alors  pra- 
tiqués ,  &  enfin  ce  qu'on  y  pratiquoit 
de  l'ancienne  jurifprudence  Françoife. 

La  différence  de  cet  ouvrage  d'avec 
ceux  de  Déf entames  &  de  Beaumanoir , 
c'efl  qu'on  y  parle  en  termes  de  com- 
mandement, comme  leslégiflateurs;  &: 
cela  pouvoit  être  ainfi,  parce  qu'il  étoit 
une  compilation  de  coutumes  écrites, 
6z  de  lois. 

Il  y  avoit  un  vice  intérieur  dans  cette 
compilation:  elle  formoit  un  code  am- 
phibie ,  où  l'on  avoit  mêlé  la  jurilpru- 
dence  Françoife  avec  la  loi  Romaine  , 
on  rapprochoit  des  chofes  qui  n'avoient 
jamais  de  rapport,  &  qui  fouvent  étoient 
contradictoires. 

Je  fais  bien  que  les  tribunaux  Fran- 
çois des  hommes  ou  des  pairs,  les  juge- 
mens  fans  appel  à  un  autre  tribunal ,  la 
manière  de  prononcer  par  ces  mots  ,  je 
condamne  (#)  o\\  fabfoas ,  avoient  de 
la  conformité  avec  les  jugemens  popu- 
laires des  Romains.  Mais  on  fit  peu  d'u- 
fage  de  cette  ancienne  j.irifprudence; 
on  fe  fervit  plutôt  de  celle  qui  fut  intro» 

(£)  Etabliffemens,  liv.  II,   chap.  xv. 

R  iij 
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duite  depuis  par  les  empereurs ,  qu'on 
employa  par-tout  dans  cette  compila- 
tion, pour  régler,  limiter  ,  corriger, 
étendre  la  juriiprudence  Françoife. 

g*,  gaas  !      , ,  ^ 

CHAPITRE    XXXIX. 

Continuation  du  mêmefujet* 

Les  formes  judiciaires  introduites  pat 
S.  Louis  cefferent  d'être  en  ufagè. 
Ce  prince  avoit  eu  moins  en  vue  la  choie 
même ,  c'eft-à-dire  la  meilleure  manière 
<le  juger,  que  la  meilleure  manière  de 
fuppléer  à  l'ancienne  pratique  de  juger. 
Le  premier  objet  étoit  de  dégoûter  de 
l'ancienne  jurifprudence ,  &  le  fécond 
«l'en  former  une  nouvelle.  Mais  les  in- 
convéniens  de  celle-ci  ayant  paru  ,  on 
en  vit  bientôt  fuccéder  une  autre. 

Ainfi  les  lois  de  Saint  Louis  changè- 
rent moins  la  jurifprudence  Françoife, 
qu'elles  ne  donnèrent  des  moyens  pour 
la  changer;  elles  ouvrirent  de  nouveaux 
tribunaux ,  ou  plutôt  des  voies  pour  y 
•arriver;  &  quand  on  put  parvenir  aifé- 
ment  à  celui  qui  avoit  une  autorité  gé* 
nérale  ,  les  jugemens,  qui  auparavant 
ne  faifoient  que  les  ufages  d'une  fei- 
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gneurie  particulière,  formèrent  une ju- 
rifprudence  univerfelle.  On  étoit  par- 
venu par  la  force  des  établifTemens  ,  à 
avoir  des  décifions  générales, qui  man- 
quoient  entièrement  dans  le  royaume  : 
quand  le  bâtiment  fut  confinât ,  on 
laiffa  tomber  l'échafaud. 

Ainfi  les  lois  que  fit  Saint  Louis  eu- 
rent des  effets  qu'on  n'auroit  pas  du 
attendre  du  chef-d'œuvre  de  la  législa- 
tion. Il  faut  quelquefois  bien  des  fiecles 
pour  préparer  les  changemens;  les  évé- 
nemens  mùrifTent ,  ôc  voilà  les  ^ révo- 
lutions. 

Le  parlement  jugea  en  dernier  reffort 
de  prefque  toutes  les  affaires  du  royau- 
me. Auparavant  il  ne  jugeoit  que  de 
celles  qui  étoient  entre  les  ducs  (<z), 
comtes  ,  barons  ,  évêques  ,  abbés  ,  ou 
entre  le  roi  &  (es  vaflaux  (£),  plutôt 
dans  le  rapport  qu'elles  avoient  avec 
l'ordre  politique,  qu'avec  l'ordre  civil. 
Dans  la  fuite  ,  on  fut  obligé  de  le  ren- 
dre fédentaïre ,  &  de  le  tenir  toujours 
affemblé  ;  &  enfin ,  on  en  créa  plufieurs, 

(  a  )  Voyez  Dutilltt ,  fur  la  cour  des  pairs.  Voyez 
aufïi  la  Roche-Flavin  ,  liv.  I ,  ch.  111  j  Mudée  &  Paul- 
Emile. 

(  b  )  Les  autres  affaires  étoient  décidées  par  les  trij 
Jbunaux  ordinaires. 

R  iv 
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pour  qu'ils  puffent  fuffire  à  toutes  les 
affaires. 

A  peine  le  parlement  fut-il  un  corps 
fixe  ,  qu'on  commença  à  compiler  les 
arrêts.  Jean  de  Monluc,  fous  le  règne  de 
Philippe  U  bd,  fit  le  recueil  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  les  regiftres  Olim(a)% 

(a)  Voyez  l'excellent  ouvrage  de  M.  le  président 
Hénault ,  iui  l'an  13 1  3. 


CHAPITRE     XL. 

-Comment    on    prit  les  formes  judiciaires 
des  décrétâtes, 

MAIS  d'où  vient  qu'en  abandon- 
nant les  formes  judiciaires  éta- 
blies ,  on  prit  celle  du  droit  canonique  , 
plutôt  que  celles  du  droit  Romain  ? 
C'en1  qu'on  avoit  toujours  devant  les- 
yeux  les  tribunaux  clercs,  qui  fuivoient 
les  formes  du  droit  canonique  ,  &  que 
l'on  ne  connoiffoit  aucun  tribunal  qui 
fuivît  celles  du  droit  Romain.  De  plus, 
les  bornes  de  la  jurifdiclion  eccléiiaïti- 
que  &  de  la  féculiere  étoient  dans  ces 
temps-là  très-peu  connues  :  il  y  avoit 
(£)  des  gens  (c)  qui  plaidoient  indirTé» 

(b)  Btaum.  ch.  xi  ,  pag.  58. 

(  c )  Les  femmes  veuves,  les  croifés ,  ceux  qui  te» 
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temment  dans  les  deux  cours  ;  il  y  avoit 
des  matières  pour  lesquelles  on  plaidoit 
de  même.  Il  femble  (a)  que  la  jurifdic- 
tion  laye  ne  fe  fût  gardée,  privativement 
à  l'autre,  que  le  jugement  des  matières 
féodales  ,  &C  des  crimes  commis  par  les 
laïques  dans  les  cas  qui  ne  choquoient 
pas  la  religion  (£  ).  Car  il ,  pour  raifon 
des  conventions  &C  des  contrats, il  failoit 
aller  à  la  juftice  laye  ,  les  parties  pou- 
voient  volontairement  procéder  devant 
les  tribunaux  clercs ,  qui ,  n'étant  pas  en 
droit  d'obliger  la  juftice  laye  à  faire  exé- 
cuter la  fentence ,  contraignoient  d'y 
obéir  par  voie  d'excommunication  (cj. 
Dans  ces  circonftances ,  lorfque ,  dans 
les  tribunaux  laïques,  on  voulut  changer 
de  pratique,  on  prit  celle  des  clercs, 
parce  qu'on  la  favoit  ;  &  on  ne  prit  pas 
celle  du  droit  Romain,  parce  qu'on  ne  la 
favoit  point;  car,  entait  de  pratique, 
on  ne  fait  que  ce  que  l'on  pratique. 

noient  les  biens  des  églifes  pour  raifon  de  ces  biens, 
Ibid. 

(a)  Voyez  tout  le  chap.  xi.  de  Beaumanoir. 

(b)  Les  tribunaux  clercs ,  fous  prétexte  du  ferment , 
s'en  étoient  même  faifis  ,  comme  on  le  voit  par  le 
fameux  concordat  paffé  entre  Philippe  Augujie  ,  les 
clercs  &  les  barons  ,  qui  fe  trouve  dans  les  ordon- 
nances de  Lauriere. 

fc  (f  )  Beaumanoir  ,  chap.  xi ,  pag.  60. 

R  v 
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CHAPITRE    XLL 

Flux  &  rejhix  de  la  furïpUcTion  ecdijiaftî* 
que  &  de  la  jtirijdtcïton  laye* 

LA  puiiTan.ce  civile  étant  entre  les 
mains  d'une  infinité  de  feigneursy  if 
avoit  été  aifé  à  la  jurifdi&ion  eccléfia£- 
îique  de  fe  donner  tous  les  purs  plus 
d'étendue  :  mais  comme  la  jurifdicliois 
eccléfiafUque  énerva  la  juriidi&ion  des 
feigneurs  ?  &:  contribua  par-là  à  donner 
des  forces  à  la  jurifdittion  royale  y  la  ju- 
rifdi&ion  royale  restreignit  peu  à  peu  la 
jurifdiclion  eccléûaftique,  &  celïe-ci  re- 
cula devant  la  première.  Le  parlement,, 
qui  avoit  pris  dans  fa  forme  de  procéder 
tout  ce  qu'il  y  avoit  de  bon  &  d'utile 
dans  celle  des  tribunaux  des  clercs  y  ne 
vit  bientôt  plus  que  fes  abus  ;  &:  la  juri£ 
diction  royal efe  fortifiant  tous  les  jours*, 
elle  fut  toujours  plus  en  état  de  corri- 
ger ces  mêmes  abus.  En  effet ,  ils  et  oient 
intolérables;  &  fans  en  faire  l'énumé- 
jation  y  je  renverrai  à  B^aumanoir  (a)  r 

(a)  Voyez  BoutilUtr  r  Comme  rurale,  tir,  9.,  queire* 
jj«rfonnes  ne  peuvent  faire  demande  en  cour  laye  r 
jk  Btaum*  daag,.  xi ,  page  ;6  i  &  les  règlement  de.  Ekp 
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S  Bouùllier^ux  ordonnances  de  nos  rois, 
ïe  ne  parlerai  que  de  ceux  qui  intérêt 
jfoient  plus  direclement  la  fortune  pu- 
blique. Nous  connoifîbns  ces  abus  par 
les  arrêts  qui  les  réformèrent.  L'épaifTe 
ignorance  les  avoit  introduits;  une  ef- 
pece  de  clarté  parut ,  &:  ils  ne  furent 
plus.  On  peut  juger ,  par  le  filence  du 
clergé  ,  qu'il  alla  lui-même  au  devant 
de  la  correction  ;  ce  qui ,  vu  la  nature 
de  Pefprit  humain ,  mérite  des  louanges. 
Tout  homme  qui  mouroit  fans  donner 
une  partie  de  fes  biens  à  Péglife,  ce  qui 
s'appeloit  mourir  dkonfis 9  étoit  privé 
de  la  communion  6c  de  la  fépulture. 
Si  l'on  mouroit  fans  faire  de  teftament, 
il  falloit  que  les  parens  obtinrent  de  l'é- 
vêque,  qu'il  nommât,  concuremment 
avec  eux  ,  des  arbitres ,  pour  fixer  ce 
que  le  défunt  auroit  dû  donner  ,  en  cas 
qu'il  eût  fait  un  teflament.  On  ne  pour- 
voit pas  coucher  enfemble  la  première 
nuit  des  noces  ,  ni  même  les  deux  fui- 
vantes ,  fans  en  avoir  acheté  la  permif- 
fion  :  c'étoit  bien  ces  trois  nuits-là  qu'il 
falloit  choifir  ;  car  pour  les  autres  on 

lippe  Augufle  à  ce  fujet  ;  &  l'établi  flement  de  Phi* 
lippe  Augufic  fait  entre  les  clercs ,  le  roi  &  les  ba* 
fins, 

R  VJ 
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n'anroit  pas  donné  beaucoup  d'argent* 
Le  Parlement  corrigea  tout  cela  :  on 
trouve  dans  le  gloifaire  (a)  du  droit 
françois  de  Ragau,  l'arrêt  qu'il  rendit 
(£  )  contre  l'évêque  d'Amiens. 

Je  reviens  au  commencement  de  mon 
chapitre.  Lorique'  dans  un  fiecle  ou 
dans  un  gouvernement  ,  on  voit  les 
divers  corps  de  l'état  chercher  à  aug- 
menter leur  autorité,  &  à  prendre  les  uns 
fur  les  autres  de  certains  avantages  ,  on 
le  tromperoit  fouvent  fi  l'on  regardoit 
leurs  entreprifes  comme  une  marque 
certaine  de  leur  corruption.  Par  un  mal- 
heur attaché  à  la  condition  humaine  r 
les  grands  hommes  modérés  font  rares  ; 
&  comme  il  efh  toujours  plus  aifé  de 
fuivre  fa  force  que  de  l'arrêter ,  peut- 
être  ,  dans  la  clafie  des  gens  fupérieurs  „ 
eûVil  plus  facile  de  trouver  des  gens 
extrêmement  vertueux ,  que  des  hom- 
mes extrêmement  fages. 

L'âme  goûte  tant  de  délices  à  domi- 
îier  les  autres  âmes  ;  ceux  même  qui 
aiment  le  bien  s'aiment  fi  fort  eux- 
mêmes  ,  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  ne  foit 
aifez  malheureux  pour  avoir  encore  & 

{ a)  Au  mot  exécuteur  tijlam&ntaivt*. 
{b}  Bu  itjiaati  i4^9«- 


Liv.  XXVÏÏI.  Chap.  XLL    39| 

fe  défier  de  fes  bonnes  intentions  :  &  en 
vérité  ,  nos  avions  tiennent  à  tant  de 
chofes ,  qu'il  eft.  mille  fois  plus  aile  de 
faire  le  bien ,  que  de  le  bien  faire. 


CHAPITRE    X  L  I  I. 

Renaijjance  du  droit  Romain  ,  &  ce  qui 
en  réjulta.  Changemens  dans  Us  tribu- 
naux. 

LE  digefte  de  Jujïmien  ayant  été  re- 
trouvé vers  l'an  1137,1e  droit  Ro- 
main fembla  prendre  une  ieconde  nail- 
fance.  On  établit  des  écoles  en  Italie 
oii  on  l'enfeignoit  :  on  avoit  déjà  le 
code  JuJlïrÀen  ck  les  novelles.  J'ai  déjà  dit 
que  ce  droit  y  prit  une  telle  faveur, 
qu'il  fit  éclipfer  la  loi  des  Lombards. 

Des  docteurs  Italiens  portèrent  le 
droit  de  Jufiinien  en  France  ,  où  l'on 
n'avoit  connu  {a)  que  le  code  Théodo- 
fien  ,  parce  que  ce  ne  fut  (£)  qu'après 

(a)  On  fuivoit  en  Italie  le  code  de  Jufiinien  :  c'eft 
pour  cela  que  le  pape  Jean  Vlll ,  dans  fa  conititution 
■ilonnée  apiès  le  fynode  de  Troyes  ,  pa.le  de  ce  code  9 
non  pas  parce  qu'il  e'toit  connu  en  France  ,  mais  parce 
qu'il  le  connohTou  lui-même  ;  &  Ta  conftitution  étoit 
générale. 

(b)  Le  code  de  cet  empereur  fut  publié  vers  l'an  JJ3« 
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l'établiffement  des  barbares  dans  les 
Gaules  ,  que  les  lois  de  Juflinien  furent 
faites.  Ce  droit  reçut  quelques  oppofi- 
tions  ;  mais  il  fe  maintint ,  malgré  les 
excommunications  des  papes  qui  proté- 
geoient  leurs  canons  (#).  Saint  Louis 
chercha  à  l'accréditer ,  par  les  traduc- 
tions qu'il  £t  faire  des  ouvrages  de  Juf- 
tinien  ?  que  nous  avons  encore  manuf- 
crites  dans  nos  bibliothèques;  &  j'ai 
déjà  dit  qu'on  en  fit  un  grand  ufage  dans 
les  établiffemens.  Philippe  le  bel  (b)  fit 
enfeigner  les  lois  de  Juflinien ,  feule- 
ment comme  raifon  écrite  ,  dans  les 
pays  de  la  France  qui  fe  gouvernoient 
par  les  coutumes;  &c  elles  furent  adop- 
tées comme  loi ,  dans  les  pays  où  le 
droit  P^omain  étoit  la  loi. 

J'ai  dit  ci-deiTus  que  la  manière  de 
procéder  par  le  combat  judiciaire  de- 
mandoit  dans  ceux  qui  jugeoient  très- 
peu  de  fiiffifance  ;  on  décidoit  les  affaires 
dans  chaque  lieu ,  félon  Fufage  de  cha- 
que lieu  ,  &  fuivant  quelques  coutumes 
fimples,  qui  fe  rece  voient  par  tradition. 

(  a)  Décrétâtes ,  Iiv.  V  >  tir.  de  privilegiis  ,  capite  fu* 
fer  fpecula, 

(b)  Par  une  chartre  de  lran  13 12  ,  en  faveur  de  l'iWV 

ygilicé  d'Orléans ,  rapportée  par  Dutillff, 
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11  y  avoit  du  temps  de  Bcaumanoir  (a)  , 
deux  différentes  manières  de  rendre  la 
jufHce  :  dans  des  lieux  ,  on  jugeoit  par 
pairs  (J>);  dans  d'autres ,  on  jugeoit  par 
baillis  :  quand  on  fui  voit  la  première 
forme ,  les  pairs  jugeoient  félon  l'ufage 
de  leur  jurildittion  (c)  ;  dans  la  féconde  , 
c'étoient  des  prud'hommes  ou  vieillards 
qui  indiquoient  au  bailli  le  même  ufage. 
Tout  ceci  ne  demandoit  aucunes  lettres, 
aucune  capacité  ,  aucune  étude.  Mais , 
lorfque  le  code  obfcur  des  établifie- 
me-ns  ck  d'autres  ouvrages  de  jurifpru- 
dence  parurent  ;  lorfque  le  droit  Ro- 
main fut  traduit;  lorfqu'il  commença 
à  être  enfeigné  dans  les  écoles  ;  lorf- 
qu'un  certain  art  de  la  procédure  ,  & 
qu'un  certain  art  de  la  jurifprudence 
commencèrent  à  fe  former  ;  lorfqu'on 
vit  naître  cfes  praticiens  &  des  jurifcon- 
fuites  ,  les  pairs  &  les  prud'hommes  ne 

(a  )  Coutume  de  Beauvoifis  ,  chap.  i.  de  l'office  des 
Baillis. 

(b)  Dans  la  commune  ,  les  bourgeois  étoient  ju- 
gés par  d'autres  bourgeois  ,  comme  les  hommes  de 
fief  fe  jugeoient  entr'eux.  Voyez  la  Thaumejfien :■, 
chap.  xix. 

(c)  Aufli  toutes  les  requêtes  commençaient  -  elle» 
par  ces  mots  :  *<  Sire  juge,  il  eft  d'ufage  qu'en  votre 
y>  jurifdiiftion,  &c.  >*  comme  il  paroît  par  la  formule 
rapportée  dans  Boutilltir ,  femme  rurale  ,  livre  i2 
pue  21. 
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furent  plus  en  état  de  juger  ;  les  pairs 
commencèrent  à  fe  retirer  des  tribunaux 
du  ieigneur;  les  ieigneurs  furent  peu 
portés  à  les  afTembler  :  d'autant  mieux 
que  les  jugemens  ,  au  lieu  d'être  une 
aclion  éclatante ,  agréable  à  la  nobleiTe , 
intérenante  pour  les  gens  de  guerre , 
n'étoient  plus  qu'une  pratique  qu'ils  ne 
favoient ,  ni  ne  vouloient  favoir.  La 
pratique  de  juger  par  pairs  devint  moins 
en  ufage  (  a  )  ;  celle  de  juger  par  baillis 
s'étendit.  Les  baillis  ne  jugeoient  pas 
(£);  ils  faiibient  Pinuruction  ,  &  pro- 
nonçoient  le  jugement  des  prud'hom- 

(  a  )  Le  changement  fat  infenfible.  On  trouve  encore 
les  pairs  employés  du  temps  de  Boutillier>  qui  vivcit 
en  1402,  date  di  ion  teftament ,  qui  rapporte  cette 
formule  au  liv.  I  ,  tic.  21.  «  Sire  juge,  en  ma  juftice 
>♦  haute ,  moyenne  &  batte  ,  que  j'ai  en  tel  lieu  ,  cour  , 
n  plaids,  baillis,  hommes  féodaux  &  fergens  ».  Mais 
il  n'y  avoit  plus  que  les  matières  féodales  qui  fe  jugeaf- 
fent  par  pairs.  Ibid.  liv.  1  ,  tit.  1  ,  pag.  16. 

(b)  Comme  il  paroît  par  la  formule  des  lettres  que 
le  feigneur  leur  donnoit  ,  rapportée  par  Boutillicr  , 
fomme  rurale  ,  liv.  I  ,  tit.  14.  Ce  qui  prouve  encore 
par  Bcaumanoir ,  coutume  de  Beauvoifis  ,  chap.  1  ,  des- 
baillis.  Ils  ne  faifoient  que  la  procédure.  ♦«  Le  bailli 
»»  eft  tenu  en  la  préfence  des  hommes  à  penre  les  pa- 
»*  rôles  de  chaux  qui  plaident ,  &  doit  demander  as 
>»  parties  fe  ils  veulent  avoir  droit  félon  les  raifen* 
»♦  que  ils  ont  dites;  &  fe  ils  difent ,  Sire ,  oïl ,  le  bai  li 
♦♦  doit  contraindre  les  hommes  que  ils  faflent  le  jvige»- 
»»  ment  m.  Voyez  auffi  les  établiflemens  de  S.  Loin  m 
liv.  I ,  chap.  cv  ;  &  liv.  II ,  chap.  xv  :  ♦<  Li  juge  ,  fi  sç 
»  doit  pas  faire  ie  jugement  »r 
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fîies  :  mais  les  prud'hommes  n'étant  plus 
en  état  de  juger  ,  les  baillis  jugèrent 
eux-mêmes. 

Cela  fe  fit  d'autant  plus  aifément  9 
qu'on  avoit  devant  les  yeux  la  pratique 
des  juges  d'égliie  :  le  droit  canonique 
&  le  nouveau  droit  civil  concoururent 
également  à  abolir  les  pairs. 

Ainfi  fe  perdit  l'ufage  conilamment 
obfervé  dans  la  monarchie  ,  qu'un  juge 
ne  jugeroit  jamais  feul, comme  on  le  voit 
par  les  lois  ialiques  ,les  capitulaires ,  &C 
par  les  premiers  écrivains  (a)  de  prati- 
que de  la  troiiieme  race.  L'abus  con- 
traire, qui  n'a  lieu  que  dans  les  juftices 
locales,  a  été  modéré,  &  en  quelque 
façon  corrigé  par  l'introduclion  en  plu- 
fieurs  lieux  d'un  lieutenant  de  juge,  que 
celui-ci  confulte ,  &  qui  repréfente  les 
anciens  prud'hommes;  par  l'obligation 
où  eft  le  juge  de  prendre  deux  gradués , 
dans  les  cas  qui  peuvent  mériter  une 
peine  arïïiclive  ;  &  enfin  il  eft  devenu 
nul,  par  l'extrême  facilité  des  appels. 

(a)   Beaumanoir,  ch.LXvn,  page  336;  &  ch.LXl, 
pag.  315  &  316  ;  les  établifomens ,  liv.  Il,  ch.xv. 
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CHAPITRE     XLIIL 

Continuation  du  même  fujet. 

Ainsi  ce  ne  fut  point  une  loi  qui 
défendit  aux  feigneurs  de  tenir 
eux-mêmes  leur  cour  ;  ce  ne  fut  point 
itne  loi  qui  abolit  les  fondions  que  leurs 
pairs  y  avoient ,  il  n'y  eut  point  de  loi 
qui  ordonnât  de  créer  des  baillis  ;  ce  ne 
fut  point  par  une  loi  qu'ils  eurent  le 
droit  de  juger.  Tout  cela  fe  fit  peu  à  peu, 
&  par  la  force  de  la  chofe.  La  connoif- 
fance  du  droit  Romain  ,  des  arrêts  des 
cours,  des  corps  des  coutumes  nouvel- 
lement écrites,  demandoit  une  étude, 
dont  les  nobles  &  le  peuple  fans  lettres 
n'étoient  point  capables. 

La  feule  ordonnance  que  nous  ayons 
fur  cette  matière  (a)  ,  eu.  celle  qui  obli- 
gea les  feigneurs  de  chpifir  leurs  baillis 
dans  l'ordre  des  laïques.  C'eil  mal-à- 
propos  qu'on  l'a  regardée  comme  la  loi 
de  leur  création;  mais  elle  ne  dit  que  ce 
qu'elle  dit.  Déplus,  elle  fixe  ce  qu'elle 
preferit  par  les  raifons  qu'elle  en  donne  : 
«  C'en1  afin  ,  eft-il  dit ,  que  les  baillis 

(a)  Elleeftde  Tan  1287. 
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&  puiflent  être  punis  de  leurs  prévari- 
»  cations  (rf),  qu'il  faut  qu'ils  foient 
»  pris  dans  l'ordre  des  laïques  ».  On  fait 
les  privilèges  des  eccléfiaftiques  dans 
ces  temps-là. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  droits 
dont  les  feigneurs  jouhToient  autrefois , 
ck  dont  ils  ne  jouifTent  plus  aujourd'hui, 
lui  ayent  été  ôtés  comme  des  ufurpa- 
tions  :  plufieurs  de  ces  droits  ont  été 
perdus  par  négligence  ;  &  d'autres  ont 
été  abandonnes ,  parce  que  divers  chan- 
gemens  s'étant  introduits  dans  le  cours 
de  plufieurs  fiecles  ,  ils  ne  pouvoient 
fubfider  avec  ces  changemens. 


CHAPITRE     XLIV. 

De  la  preuve  par  témoins. 

Les  juges  qui  n'avoîent  d'autres  rè- 
gles que  les  uiages  ,  s'en  enqué- 
roient  ordinairement  par  témoins ,  dans 
chaque  queiHon  qui  fe  préfentoit. 

Le  combat  judiciaire  devenant  moins 
en  ufage ,  on  fit  les  enquêtes  par  écrit. 
Mais  une  preuve  vocale  mife  par  écrit 

(a)  Utfiibi  délinquant ,  fuperiorcs  fui pojfint  animai*, 
verterc  in  cofdcm» 
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n'eft  jamais  qu'une  preuve  vocale  ;  cela 
ne  faifoit  qu'augmenter  les  frais  de  la  j 
procédure.  On  fit  des  réglemens  qui 
rendirent  la  plupart  de  ces  enquêtes 
(<z)  inutiles;  on  établit  des  regiftres 
publics ,  dans  lefquels  la  plupart  des 
faits  fe  trouvoient  prouvés  ,  la  noblef- 
fe  ,  l'âge  ,  la  légitimité  ,  le  mariage., 
L'écriture  eft  un  témoin  qui  eft  diffki- 
lement  corrompu.  On  fit  rédiger  par 
écrit  les  coutumes.  Tout  cela  étoit 
bien  raifonnable  :  il  efl  plus  aifé  d'aller 
chercher  dans  les  regiftres  de  baptême  , 
fi  Pierre  eft  fils  de  Paul ,  que  d'aller 
prouver  ce  fait  par  une  longue  enquê- 
te. Quand ,  dans  un  pays ,  il  y  a  un  très- 
grand  nombre  d'ufages ,  il  eft  plus  aifé  de 
les  écrire  tous  dans  un  code ,  que  d'o- 
bliger les  particuliers  à  prouver  chaque 
uiage.  Enfin,  on  fit  la  fameufe  ordon- 
nance qui  défendit  de  recevoir  la  preuve 
par  témoins  pour  une  dette  au  -  deflus 
de  cent  livres ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

(a)  Voyez  comment  on  prouvoit  l'âge  &  la  parenté» 
gtabliflemens  ,  liv.  I,  ch.  lxxi  &  lxxii. 
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CHAPITRE     XLV. 

Des  coutumes  de  France. 

LA  France  étoit  régie ,  comme  j'ai 
dit,  par  des  coutumes  non  écrites r 
&  lesufages  particuliers  de  chaque  fei-< 
gneurie  formoient  le  droit  civil.  Cha- 
que feigneurie  avoit  fon  droit  civil  , 
comme  le  dît  Beaumanoir(a)  ;  &  un  droit 
fi  particulier ,  que  cet  auteur ,  qu'on  doit 
regarder  comme  la  lumière  de  ce  temps-- 
là ,  &  une  grande  lumière ,  dit  qu'il  ne 
croit  pas  que  dans  tout  la  royaume  il  y 
eût  deux  feigneuries  qui  fuffent  gouver- 
nées de  tout  point  par  la  même  loi. 

Cette  prodigieuie  diverfité  avoit  une 
première  origine  ,  <k  elle  en  avoit  une 
féconde.  Pour  la  première  ,  on  peut  fe 
fouvenir  de  ce  que  j'ai  dit  ci-defïus(£) 
au  chapitre  des  coutumes  locales  ;  6c 
quant  à  la  féconde  ,  on  la  trouve  dans 
les  divers  événemens  des  combats  ju- 
diciaires ;  des  cas  continuellement  for- 
tuits devant  introduire  naturellement 
de  nouveaux  ufages. 

(  a  )  Prologue  fur  la  coutume  de  Beauvoifis. 
ib)   Chap.  xii. 
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Ces  coutumes-là  étoient  confervées 
dans  la  mémoire  des  vieillards  :  mais  il 
fe  forma  peu  à  peu  des  lois  ou  des 
coutumes  écrites. 

iç.  Dans  le  commencement  (a)  de 
la  troifieme  race ,  les  rois  donnèrent  des 
Chartres  particulières ,  &£  en  donnèrent 
même  de  générales ,  de  la  manière  dont 
je  l'ai  expliqué  ci-defïus  :  tels  font  les 
établiffemens  de  Philippe  Jugujïe  ,  &C 
ceux  que  fit  Saint  Louis.  De  même  , 
les  grands  vafTaux,  de  concert  avec  les 
feigneurs  qui  tenoient  d'eux  ,  donnè- 
rent,  dans  les  afîîfes  de  leurs  duchés  ou 
comtés ,  de  certaines  chartres  ou  établif- 
femens ,  félon  les  circonftances  :  telles 
furent  l'affife  de  Geofioi ,  comte  de  Bre- 
tagne ,  fur  le  partage  des  nobles  ,  les 
coutumes  de  Normandie ,  accordées  par 
le  duc  Raoul;  les  coutumes  de  Cham- 
pagne ,  données  par  le  roi  Thibault  ;  les 
lois  de  Simon  ,  comte  de  Montfort  ;  &C 
autres.  Cela  produisit  quelques  lois 
écrites ,  6c  même  plus  générales  que 
celles  que  Ton  avoit. 

i°.  Dans  le  commencement  de  la 
troifieme  race ,  prefque  tout  le  bas  peu- 

(a)  Voyez  le  recueil  des  ordonnances  de  Lan* 
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pie  étoitferf  ;  plufieurs  raifons  obligè- 
rent les  rois  ôc  les  feigneurs  de  les 
affranchir. 

Les  feigneurs,  en  affranchifTant  leurs 
ferfs ,  leur  donnèrent  des  biens  ;  il  fallut 
leur  donner  des  lois  civiles  pour  régler 
la  difpofition  de  ces  biens.  Les  fei- 
gneurs ,  en  affranchiffant  leurs  ferfs ,  fe 
privèrent  de  leurs  biens  ;  il  fallut  donc 
régler  les  droits  que  les  feigneurs  fe  ré- 
fervoient  pour  l'équivalent  de  leur  bien. 
L'une  6c  l'autre  de  ces  chofes  furent  ré- 
glées parles  chartres  d'arïranchirTement, 
ces  chartres  formèrent  une  partie  de  nos 
coutumes ,  &  cette  partie  fe  trouva  ré- 
digée par  écrit, 

3g.  Sous  le  règne  de  S.  Louis  &  les 
fuivans ,  des  praticiens  habiles ,  tels  que 
Défontaines ,  Bcaumanoir  &  autres ,  ré- 
digèrent par  écrit  les  coutumes  de  leurs 
bailliages.  Leur  objet  étoit  plutôt  de 
donner  une  pratique  judiciaire ,  que  les 
ufages  de  leur  temps  fur  la  difpofition 
des  biens.  Mais  tout  s'y  trou  ve  ;  6c  quoi- 
que ces  auteurs  particuliers  n'euflent 
d'autorité  que  par  la  vérité  &C  la  publi- 
cité des  çhpfes  qu'ils  difoient ,  on  ne 
peut  douter  qu'elles  n'ayent  beaucoup 
fervi  à  la  renaiffcuice  de  notre  droiç 
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François.  Tel  étoit ,  dans  ces  temps-là, 
notre  droit  coutumier  écrit. 

Voici  la  grande  époque.  Charles  VII 
&t(es  fuccefieurs  firent  rédiger  par  écrit 
dans  tout  le  royaume  les  diverfes  coutu- 
mes locales  ,  tk  preferivirent  des  for- 
malités qui  dévoient  être  obfervées  à 
leur  rédaction.  Or  ,  comme  cette  ré- 
daction fe  fit  par  provinces  ;  &C  que ,  de 
chaque  feigneurie  ,  on  venoit  dépofer , 
dans  l'alTemblée  générale  de  la  provin- 
ce ,  les  ufages  écrits  ou  non  écrits  de 
chaque  lieu  ;  on  chercha  à  rendre  les 
coutumes  plus  générales  ,  autant  que 
cela  fe  put  faire  fans  bleflerles  intérêts 
des  particuliers  qui  furent  réfervés  (a). 
Ainfi  nos  coutumes  prirent  trois  carac- 
tères; elles  furent  écrites,  elles  furent 
plus  générales  ,  elles  reçurent  le  fceau 
de  l'autorité  royale. 

Plufieurs  de  ces  coutumes  ayant  été 
de  nouveau  rédigées,  on  y  fit  plufieur$ 
changemens  ,  foit  en  ôtant  tout  ce  qui 
ne  pouvoit  compatir  avec  la  jurifpru- 
denceacluelle ,  foitenajoutantplufieurs 
chofes  tirées  de  cette  jurifprudence. 

(  a  )  Cela  fe  fît  ainfî  lors  de  la  réda&ion  des  cou- 
tumes de  Berry  &  de  Paris,  Voyez  la  Thaumajjïirt , 
fihap,m.  ^  4 

Quoique 
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Quoique  le  droit  coutumier  foit  re- 
gardé parmi  nous  comme  contenant 
une  efpece  d'oppofition  avec  le  droit 
Romain ,  de  forte  que  ces  deux  droits 
divifent  les  territoires  ;  il  eil  pourtant 
vrai  que  plufieurs  difpofitions  du  droit 
Romain  font  entrées  dans  nos  coutu- 
mes, fur-tout  lorfqu'on  en  fit  de  nou- 
velles rédactions,  dans  des  temps  qui 
ne  font  pas  fort  éloignés  des  nôtres  , 
~Ô"ù  ce  droit  étoit  l'objet  des  connoi'f- 
fances  de  tous  ceux  qui  fe  deftinoient 
aux  emplois  civils  ;  dans  des  temps  où 
i'on  ne  faifoit  pas  gloire  d'ignorer  ce 
que  Ton  doit  lavoir,  &:  de  favoir  ce 
<jue  l'on  doit  ignorer;  où  la  facilité  de 
l'efprit  fervoit  plus  à  apprendre  fa  pro- 
feiTion ,  qu'à  la  faire  ;  &£  où  les  amu- 
femens  continuels  n'étoient  pas  même 
l'attribut  des  femmes. 

Il  aurait  fallu  que  je  m'étendifle  da- 
vantage à  la  fin  de  ce  livre  ;  &  qu'en- 
trant dans  de  plus  grands  détails  , 
j'einTe  fuivi  tous  les  changemens  in- 
fenfibles ,  qui ,  depuis  l'ouverture  des 
appels ,  ont  formé  le  grand  corps  de 
notre  jurifprudence  Françoife.  Mais 
j'aurois  mis  un  grand  ouvrage  dans 
un  grand  ouvrage.  Je  fuis  comme  cet 
Tome  111,  S 
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entiquaire  (d)  qui  partit  de  fon  pays^ 
arriva  en  Egypte,  jeta  un  coup  d'œil 
fur  les  pyramides,  &c  s'en  retourna. 

(  a  )  Dans  le  Spe&ateur  Anglois. 


«T^a 
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LIVRE     XXIX. 

De    la    manière    de    compofer   les 
Lois. 


CHAPITRE     PREMIER. 
De  Vtfprit  du  Légijlateur. 

E  le  dis ,  &  il  me  femble  que  je  n'ai 
fait  cet  ouvrage  que  pour  le  prou- 
ver :  L'efprit  de  modération  doit  être 
celui  du  législateur;  le  bien  politique, 
comme  le  bien  moral ,  fe  trouve  tou- 
jours entre  deux  limites.  En  voici  un 
exemple. 

Les  formalités  de  la  juftice  font  né- 
cessaires à  la  liberté.  Mais  le  nombre  en 
pourroitêtrefi  grand,  qu'il  choqueroit 
ie  but  âzs  lois  mêmes  qui  les  auroient 
établies  :  les  affaires  n'auroient  point 
de  fin  ;  la  propriété  des  biens  refteroit 
incertaine  ;  on  doiineroit  à  l'une  des 
parties  le  bien  de  l'autre  fans  examen, 
ou  on  les  ruineroit  toutes  les  deux  à 
force  d'examiner. 

S  ij 
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Les  citoyens  perdroient  leur  liberté 
&  leur  fureté  ;  les  accusateurs  n'aiw 
roient  plus  les  moyens  de  convaincre, 
ni  les  accufés  le  moyen  de  le  juflirler. 


CHAPITRE       IL 

Continuation  du  mèmi  fujct. 

jT^EClLl US^  dans  AulugelU  (a),  dif- 
%/  courant  fur  la  loi  des  douze  tables , 
qui  permettoit  au  créancier  de  couper 
en  morceaux  le  débiteur  infolvable ,  la 
juftifie  par  fon  atrocité  même  qui  em- 
pêchoit  (b)  qu'on  n'empruntât  au-delà 
de  fes  facultés.  Les  lois  les  plus  cruelles 
feront  donc  les  meilleures?  Le  bien  fera 
l'excès  ?  &  tous  les  rapports  des  chofes 
feront  détruits  ? 

(a)  Livre  XX,  chap.  r. 

(b)  Cecilius  dit  qu'il  n'a  jamais  vu  ni  lu  que  cette 
«eine  eût  été  infligée  :  mais  il  y  a  apparence  qu'elle 
n'a  jamais  été  établie.  L'opinion  de  quelques  jurif- 
confultes ,  que  la  loi  des  douze  tables  ne  parloit  que 
de  la  divifion  du  prix  du  débiteur  vendu ,  eft  très<- 
yraifemblable. 


*f* 
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CHAPITRE    III. 

Que  les  lois  qui  paroijfent  s  éloigner  des 
vues  du  Légijlateur  ,  y  font  fouvent 
conformes, 

LA  loi  de  Solon ,  qui  déclaroit  in- 
fâmes tous  ceux  qui,  dans  une  fé- 
dition,  ne*  prendroient  aucun  parti,  a 
paru  bien  extraordinaire  :  mais  il  faut 
faire  attention  aux  circonftances  dans 
lefquelles  la  Grèce  fe  trouvoit  pour 
lors.  Elle  ëtoit  partagée  en  de  très-petits 
états  :  il  étoit  à  craindre ,  que  dans  une 
république  travaillée  par  des  diflentions 
civiles ,  les  gens  les  plus  prudens  ne  fe 
mirTent  à  couvert ,  &c  que  par-là  les 
chofes  ne  fuifent  portées  à  l'extrémité. 
Dans  lesféditions  qui  arrivoient  dans 
ces  petits  états ,  le  gros  de  la  cité  entroit 
dans  la  querelle,  ou  la  faifoit.  Dans  nos 
grandes  monarchies ,  les  partis  font  for- 
més par  peu  de  gens ,  &c  le  peuple  vou- 
droit  vivre  dans  l'ina&ion.  Dans  ce  cas  , 
il  eft  naturel  de  rappelîer  les  féditieux  au 
gros  des  citoyens ,  non  pas  le  gros  des 
citoyens  aux  féditieux  :  dans  l'autre  ,  il 
faut  faire  rentrer  le  petit  nombre  de 

S  iij 
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gens  (âges  &  tranquilles  parmi  les  Sédi- 
tieux :  c'efl  ainfi  que  la  fermentation 
d'une  liqueur  peut  être  arrêtée  par  une 
feule  goutte  d\me  autre. 


CHAPITRE     IV. 

.    Des   lois    qui  choquent   Us   vues  du' 
LêgiJLiteur. 

IL  y  a  des  lois  que  le  législateur  a  û 
peu  connues ,  qu'elles  iont  contrai- 
res au  but  même  qu'il  s'eil  propofé. 
Ceux  qui  ont  établi  chez  les  François  y 
que,  lorfqu'un.dës^deiîx  prétendans  à 
Un  bénéfice ,  meurt,  le  bénéfice  refte  à 
celui  qui  furvit,  ont  cherché  fans  doute 
à  éteindre  les  affaires  ;  mais  il  en  ré- 
iulte  un  effet  contraire  ;  on  voit  les 
ecclénafliques  s'attaquer  &  fe  battre 
comme  des  dogues  anglois  jufqu'à  la 
mort. 


^jr 
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CHAPITRE     V. 

Continuation    du    même  fujet. 

LA  loi  dont  je  vais  parler  fe  trouve 
dans  ce  ferment ,  qui  nous  a  été 
confervé  par  Efchines  (a).  «  Je  jure  que 
»  je  ne  détruirai  jamais  une  ville  des 
»  Amphiclions  ,  &  que  je  ne  détournerai 
»  point  fes  eaux  courantes  :  fi  quelque 
»  peuple  ofe  faire  quelque  chofe  de  pa- 
»  reil,  je  lui  déclarerai  la  guerre,  &  je 
»  détruirai  fes  villes.  »  Le  dernier  article 
de  cette  loi,  qui  paroit  confirmer  le  pre- 
mier, lui  eft  réellement  contraire,  slm- 
phiclion  veut  qu'on  ne  détruife  jamais  les 
villes  Grecques ,  &  fa  loi  ouvre  la  porte 
à  la  deflruclion  de  ces  villes. Pour  établir 
un  bon  droit  des  gens  parmi  les  Grecs ,' 
il  falloit  les  accoutumer  à  penfer  eue 
c'étoit  une  choie  atroce  de  détruire  une  [ 
ville  Grecque  ;  il  ne  devoit  donc  pas  ■ 
détruire  même  les  deftructeurs.  La  loi 
tf  Amphiclion  étoit  jufte,  mais  elle  n'é- 
toit  pas  prudente  ;  cela  fe  prouve  par 
l'abus  même  que  l'on  en  fit.  Philippe  ne 
fe  fit-il  pas  donner  le  pouvoir  de  détruir  e 

(a)  De  falsd  legatione, 

S  iy 


'412,  De  l'esprit  des  Lois, 
les  villesjibus  prétexte  qu'elles  avoienr 
violé  les  lois  des  Grecs?  Amphiclion  au- 
roit  pu  infliger  d'autres  peines  :  ordon- 
ner, par  exemple,  qu'un  certain  nom- 
bre de  magiftrats  de  la  ville  deftru£trice„ 
ou  de  chefs  de  l'armée  violatrice ,  fe^- 
roient  punis  de  mort  ;  que  le  peuple  def- 
tru&eur  cefferoit  pour  un  temps  de  jouir 
des  privilèges  des  Grecs;  qu'il  payeroit 
une  amende  jufqu'au  rétablifTement  de 
îa  ville.  La  loi  devoit  fur-tout  porter  fur 
la  réparation  du  dommage. 


•       C  H  Ar?  ITRE     VI. 

Que  les  lois  qui  paroiffent  les  mêmes,  ri  ont 
pas  toujours  le.  même  effet. 

César  défendit  {a)  de  garder  chez 
foi  plus  defoixantefefterces.  Cette 
loi  fut  regardée  à  Rome  comme  très- 
propre  à  concilier  les  débiteurs  avec  les 
créanciers  ;  parce  qu'en  obligeant  les  ri- 
ches à  prêter  aux  pauvres ,  elle  mettoit 
ceux-ci  en  état  de  fatisraire  les  riches. 
Une  même  loi  faite  en  France ,  du  temps 
du  fyfîême ,  fut  très-funefte  :  c'eil  que 
la.circonit.ance  dans  laquelle  on. la  fit,, 

{a)  Diont  Uv.  XLU. 
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étoit  afFreufe.  Après  avoir  ôté  tous  les 
moyens  de  placer  fon  argent,  on  ôta 
même  la  reflource  de  le  garder  chez  foi  ; 
ce  qui  étoit  égal  à  un  enlèvement  fait 
par  violence.  Ccfar  fit  fa  loi  pour  que 
l'argent  circulât  parmi  le  peuple  ;  le  mi- 
nière de  France  fit  la  fienne  pour  que 
l'argent  fut  mis  dans  une  feule  main.  Le 
premier  donna  pour  de  l'argent  des 
Fonds  de  terre  ,  ou  des  hypothèques  fur 
des  particuliers  ;  le  fécond  propofa  pour 
de  l'argent  des  effets  qui  n'avoient  point: 
de  valeur ,  &:  qui  n'en  pouvoient  avoir' 
par  leur  nature ,  par  la  raifon  que  fa  loi 
obligeoit  de  les  prendre. 


CHAPITRE     VIL 

Continuation  du  même  fujet.  Ncceffîté  d$ 
bien  compofer  Us  lois» 

LA  loi  de  Pofïracifme  fut  établie  k 
Athènes ,  à  Argos  (a)  &:  à  Syracufe.- 
A  Syracufe,  elle  fit  mille  maux,  parce 
qu'elle  fut  faite  fans  prudence.  Les  prin- 
cipaux citoyens  fe  bannifToient  les  uns> 
les  autres.,  en  fe  mettant  une  feuille' 

(a)  Arijiote-,  république,  liv.  V,  chap.  ni,. 

S  v 
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ce  nguier  à  la  main  (a)  ;  de  forte  que 
ceux  qui  avoient  quelque  mérite, quit- 
tèrent les  affaires.  À  Athènes,  où  le  le- 
clflateur  avoit  iénti  i'extenfion  &  les 
bornes  qu'il  devoit  donner  à  fa  loi  , 
J'oiïracifme  fut  une  chofe  admirable  : 
on  n'y  foumettoit  jamais  qu'une  feuler 
peribnne  ;  il  falloit  un  ti  grand  nombre 
de  fuiTrages  ,  qu'il  étoit  difllcile  qu'on 
exilât  quelqu'un  dont  l'abience  ne  iïït 
pas  nécenaire. 

On  ne  pouvoit  bannir  que  tous  les 
cinq  ans  :  en  eitet ,  dès  que  Foûraeiime 
ne  devoit  s'exercer  que  contre  un  grand 
perfonnage ,  qui  donneroit  de  la  crainte 
à  fes  concitoyens,  ce  ne  devoit  pas 
être  une  affaire  de  tous  les  jours. 


CHAPITRE     VHL 

Que  les  lois  qui  paroijjent  les  mêmes ,  nont 
pas  toujours  eu  le  même  motif. 

ON  reçoit  en  France  la  plupart  des 
lois  des  Romains  fur  les  fubilitu- 
tions;  mais  les  fubititutions  y  ont  tout 
un  autre  motif  que  chez  les  Romains» 
Chez,  ceux-ci,  l'hérédité  étoit  jointe  à  de 

(a)  Plutargut)  vie  ds  Dçnys* 
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certains  iacriflces  (tf)qui  dévoient  être 
faits  par  l'héritier ,  6c  qui  étoient  réglés 
par  le  droit  des  pontifes  :  cela  fit  qu'ils 
tinrent  à  déshonneur  de  mourir*  fans 
héritier,  qu'ils  prirent  pour  héritiers 
leurs  efclaves ,  6c  qu'ils  inventèrent  les 
fubilitutions.  La  iubftkution  vulgaire, 
qui  fut  la  première  inventée,  6c  qui  n'a- 
vcit  lieu  que  dans  le  cas  où  r  héritier  inf- 
titué  n'accepteroit  pas  l'hérédité ,  en  efl . 
une  grande  preuve  ;  elle  n'avoit  point 
pour  objet  de  perpétuer  l'héritage  clans 
une  famille  du  même  nom ,  mais  de  trou- 
ver quelqu'un  qui  acceptât  l'héritage. 

(a)  Lorfque  l'hérédité  étoit  trop  chargée ,  on  élu- 
doit  le  droit  des  pontifes  par  de  certaines  ventes,  d'où 
vint  le  met  fine  facris  hxredicas. 


CHAPITRE     IX. 

Que  les  lois  Grecques  &  Rom  aines  ont 
puni  P  homicide  de  foi-même ,  fans  ayoir 
le  même  motif, 

UN  homme ,  dit  Platon  (a)  ,  qui  a 
tué  celui  quiluieftétroitementiié, 
ceil-à-dire  lui-même ,  non  par  ordre  du 
magiftrat ,  ni  pour  éviter  l'ignominie, 

(  a  )  Livre  IX,  des  lois. 

S  vj 
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mais  par  foiblefle,  fera  puni.  La  loi  Ro- 
maine puniiïbit  cette  action  ,  lorfqu'elle 
n'avoit  pas  été  faite  par  foiblefle  d'ame,. 
par  egnui  de  la  vie ,  par  impuiûançfi  de 
iouffrir  la  douleur,  mais  par  le  défefpoir 
de  quel  que  crime.  La  loi  Romaine  abfol- 
voitdans  le  cas  où  la  Grecque  condam- 
noit,  &  condamnoit  dans  le  cas  où 
l'autre  abfolvoit., 

La  loi  de  Platon  étoit  formée  fur  les 
inflitutions  Lacédémoniennes ,  oit  les. 
ordres  du  magiftrat  étoient  totalement; 
abfolus ,  où,  l'ignominie  étoit  le  plus 
grand  des  malheurs  ,  &c  la  foibleife  le 
plus  grand  des  crimes.  La  loi  Romaine 
abandonnoit  toutes  ces  belles  idées  ; 
elle  n'étoit  qu'une  loi  flfcale; 

Du.  temps  de  la  république,  il  n'y 
avoit  point  de  loi  à  Rome  qui  punit 
ceux  qui  fe  tuoient  eux-mêmes  :  cette 
aftion ,  chez  les  hifîoriens ,  eft  toujours, 
prlfe  en  bonne  part ,  &:  l'on  n'y  voit 
jamais  de  punition  contre  ceux  qui 
l'ont  faite. 

Du  temps  des  premiers  empereurs  y 
les  grandes  familles  de  Rome  furent 
fans  ceffe  exterminées  par  des  juge- 
mens.  La  coutume  s'introduifit  de  pré- 
venir la  condamnation  par  une  mort 
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volontaire.  On  y  trou  voit  un  grand 
avantage.  On  obtenoit  l'honneur  de  la. 
fépulture  (a),  &;  les  teftanaens  étoient 
exécutés  ;  cela  venoit  de  ce  qu'il  n'y 
avoit  point  de  loi  civile  à  Rome  contre 
ceux  qui  fe  tuoient  eux-mêmes.  Mais 
lorfque  les  empereurs  devinrent  auïîl 
avares  qu'ils  avoient  été  cruels ,  ils  ne 
laifTerent  plus  à  ceux  dont  ils  vouloient 
fe  défaire  le  moyen  de  conferver  leurs 
biens  y  5c  ils  déclarèrent  que  ce  feroit 
un  crime  de  s'ôter  la  vie  parles  remords, 
d'un  autre  crime. 

Ce  que  je  dis  du  motif  des  empereurs 
eft  fi  vrai,  qu'ils  confentirent  que  les 
biens  de  ceux  (£)  qui  fe  feroient  tués 
eux-mêmes  ne  fuffent  pas  confifqués, 
lorfque  le  crime  pour  lequel  ils  s'étoient 
tués  n'afïujettiffoit  point  à  la  confif- 
carion. 

(  a  )  Eorum  qui  de  fejlatuebant ,  humabantur  corporf3 
manebant  tejiamenta ,  prttium  fîftinandi.  Tacite.         / 

(b  )  Refcrh  de  l'empereur  Fie,  dans  la  loi  III ,  §'.  I; 
&x,fT.  de  bonis  eorum  qui  ante  fcntentïam  mortemjîbl, 
confcireruntt 
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CHAPITRE     X. 

Que  les  lois  qui  paroi  ffent  contrains ,  dé- 
rivent quelquefois  du  même  ejprit. 

ON  va  aujourd'hui  dans  la  maifon 
d'un  homme  pour  l'appeller  en 
jugement;  cela  ne  pouvoitfe  faire  chez 
les  Pvomains  (a). 

L'appel  en  jugement  étoïtune  acli  on 
violente  (/>) ,  &c  comme  une  efpece  de 
contrainte  par  corps  (c)  ;  ck  on  ne  pou- 
voit  pas  plus  aller  dans  la  maifon  d'un 
homme  pour  l'appeller  en  jugement , 
qu'on  ne  peut  aujourd'hui  aller  con- 
traindre par  corps  dans  fa  maifon  un 
homme  qui  n'eit  condamné  que  pour 
des  dettes  civiles. 

Les  lois  Romaines  (d)  &  les  nôtres 
admettent  également  ce  principe ,  que 
chaque  citoyen  a  fa  maifon  pour  afyle^ 
&  qu'il  n'y  doit  recevoir  aucune  vio- 
lence. 

(  a  )  Leg.  XVIII ,  ff.  de  in  jus  vocando. 

(b)  Vovez  la  ioi  àes  douze  tables. 

(c)  Rapit  in  jus,  Horace  ,  faî'tre  9.  C'eft  pour  cela? 
qu'on  ne  pouvoit  appeller  en  jugement  ceux  à  qui  on 
devok  un  certain  rei'uecl. 

(d)  Voyez  la  loi  XYIU*  fc  &  »  lus  vocando* 
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CHAPITRE    XL 

De  quelle    manière   deux  lois   diverfes 
peuvent  être  comparées» 

EN  France,  la  peine  contre  les  faux 
témoins  eft  capitale  ;    en  Angle- 
terre, elle  ne  l'eft  point.  Pour  juger  la- 
quelle de  ces  deux  lois  eft  la  meilleure , 
il  faut  ajouter  :  En  France ,  la  queilion 
contre  les  criminels  efr.  pratiquée,  en 
Angleterre  elle  ne  i'eft  point;  6k  dire 
encore  :  En  France ,  l'acculé  ne  produit 
point  fes  témoins  ,  o£  il  eft  très -rare 
qu'on  y  admette  ce  que  Ton  appelle  les 
faits  juitificatiis  :  en  Jh  ngleterre ,  Ton  re- 
çoit les  témoignages  de  partes  d'autre. 
Les  trois  lois  Françoifes  forment  un  i'yi- 
tême  très-iié  &  très-fuivi;  les  trois  lois 
Anglciies  en  forment  un  qui  ne  l'eft  pas 
moins.  La  loi  d'Angleterre ,  qui  ne  con- 
noît  point  la  queilion  contre  les  crimi- 
nels ,  n'a  que  peu  d'efpérance  de  tirer 
de  Faccufé  la  confection  de  fon  crime  ; 
elle  appelle  donc  de  tous  côtés  les  té- 
rnoignpges  étrangers,  &  elle  n'ofe  les 
décourager  par  la  crainte  d'une  peine 
capitale.  La  loi  Françoife,  qui  a  une 
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neffource  de  plus ,  ne  craint  pas  tant 
d'intimider  les  témoins  ;  au  contraire ,.. 
la  raifon  demande  qu'elle  l'es  intimide  $ 
elle  n'écoute  que  les  témoins  d'une 
part  (a)  ;  ce  font  ceux  que  produit  la 
partie  publique;  6c  le  deftin  de  l'ac- 
culé dépend  de  leur  feul  témoignage. 
Mais  en  Angleterre  on  reçoit  les  té- 
moins des  deux  parts;  &  l'affaire  eft, 
pour  ainfi  dire,  difcutée  entr'eux;  le 
faux  témoignage  y  peut  donc  être  moins 
dangereux  ;  l'acculé  y  a  une  refîburce 
contre  le  faux  témoignage  ,  au  lieu  que 
la  loi  Françoifen'en  donne  point.  Ainfi, 
pour  juger  lefquelleS  de  ces  deux  lois 
font  les  plus  conformes  à  la  raifon ,  û 
ne  faut  pas  comparer  chacune  de  ces 
lois  à  chacune  ;  il  faut  les  prendre  tou- 
tes enfemble,  6c  les  comparer  toutes 
enfemble. 

(a)  Par  l'ancienne  jurifprudence  Françoife ,  les  té- 
moins étaient  ouis  des  deux  parts.  Auffi  voit-on,  dans 
les  étabhffemens  de  Saint  Louisy  liv.  I,  chap.  vu» 
que  la  peine  contre  les  faux  témoins  en  juftice  étoit 
pécuniaire. 
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CHAPITRE     XII. 

Que  les  lois  qui  paroiffent  les  mêmes ,  fini 
réellement  quelquefois  différentes. 

Les  lois  Grecques  &;  Romaines  pu- 
nifîbient  le  receleur  du  vol  comme 
le  voleur  (a)  :  la  loi  Françoife  fait  de 
même.  Celles-là  étoient  raifonnables  f 
celle-ci  ne  I'efl  pas.  Chez  les  Grecs  £c 
chez  les  Romains,  le  voleur  étant  con- 
damné à  une  peine  pécuniaire ,  ilfailoit 
punir  le  receleur  de  la  même  peine  :  car 
tout  homme  qui  contribue  de  quelque 
façon  que  ce  foit  à  un  dommage ,  doit 
ie  réparer.  Mais  parmi  nous,  la  peine 
du  vol  étant  capitale  ,  on  n'a  pas  pu , 
fans  outrer  les  chofes,  punir  le  receieur 
comme  le  voleur.  Celui  qui  reçoit  le  vol 
peut  en  mille  occailons  le  recevoir  inno- 
cemment ;  celui  qui  vole  eil  toujours 
coupable  :  l'un  empêche  la  convitnon 
d'un  crime  déjà  commis  ,  l'autre  corn» 
met  ce  crime  :  tout  efl  paiîif  dans  l'un , 
il  y  aune  aaion  dans  l'autre  :  il  faut  que 
le  voleur  furmonte  plus  d'obflacles ,  ÔC 

(a)  Leg.  I,  ff.  dt  rcce2tatoribiUi 
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que  fon  ame  fe  roidifTe  plus  long-temps 
contre  les  lois. 

Les  Jurifconfultes  ont  été  plus  loin  : 
ils  ont  regardé  le  receleur  comme  plus 
odieux  que  le  voleur  (a)  ;  car  fans  eux, 
difent-ils,levol  ne  pourroit  être  caché 
long-temps.  Cela  encore  une  fois  pou-. 
voit  être  bon ,  quand  la  peine  étoit  pé- 
cuniaire ;  il  s'aginoit  d'un  dommage  9 
&  le  receleur  étoit  ordinairement  plus 
en  état  de  le  réparer:  mais  la  peine  de- 
venue capitale,  il  auroit  fallu  fe  régler 
fur  d'autres  principes. 


CHAPITRE     XIII. 

Qu'il  ne  faut  point  fiparer  les  lois  de  V ob- 
jet pour  lequel  elles  jbnt  faites.  Des  lois 
Romaines  fur  le  vol, 

Lorsque  le  voleur  étoit  furpris  avec 
la  chofe  volée  ,  avant  qu'il  l'eût 
portée  dans  le  lieu  où  il  avoit  réfolu  de 
la  cacher,  cela  étoit  appelle  chez  les 
Romains  un  vol  manifefle;  quand  le 
voleur  n'étoit  découvert  qu'après,  c'é- 
tait un  vol  non  manifefle. 

(a)  Leg.  I ,  ff.  d e  reccptatoribus. 
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La  loi  des  douze  tables  ordonnoit 
.que  le  voleur  rnanifeiîe  fût  battu  de 
verges ,  &c  réduit  en  fervitude ,  s'il  étoit 
pubère;  ou  feulement  battu  de  verges, 
s'il  étoit  impubère:  elle  necondamnoit 
le  voleur  non  manifefle  qu'au  payement 
du  double  de  la  chofe  volée. 

Lorfque  la  loi  Porcia  eut  aboli  l'ufage 
de  battre  de  verbes  les  citoyens,  6c  de 
Jes  réduire  en  fervitude,  le  voleur ma- 
nifelle  fut  condamné  au  quadruple  (a)y 
&  on  continua  à  punir  du  double  le 
voleur  non  rnanifçile. 

Il  paroît  bizarre  que  ces1  lois  miffent 
une  telle  différence  dans  la  qualité  de  ces 
deux  crimes,  <k  dans  la  peine  qu'elles 
jniligeoient:  en  effet,  q\\e  le  voleur  fut 
furpris  avant,. ou  après  avoir  porté  le 
vol  dans  le  lieu  de  fa  deftination;  c'é- 
toit  une  circonflance  qui  ne  changeoit 
point  la  nature  du  crime.  Je  ne  faurois 
douter  que  toute  la  théorie  des  lois 
Romaines  fur  le  vol  ne  fût  tirée  des 
inftitutions  Lacédémoniennes.  Lycur- 
gue,  dans  la  vue  de  donner  à  fes  ci- 
toyens de  l'adreffe ,  de  la  rufe  &  de 
l'activité  >    voulut    qu'on  exerçât  les 

(a)  Voyez  ce  que    dit  Favorinus  fur  Aulugelle* 
liv.  XX,  chap.   ï. 
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enfans  au  larcin ,  &  qu'on  fouettât  ru- 
dement ceux  qui  s'y  lahTeroient  ïui- 
prendre  :  cela  établit  chez  les  Grecs , 
&  enfuite  chez  les  Romains  une  grande 
différence  entre  le  vol  manifefte  &  le 
vol  non  manifefte  (#). 

Chez  les  Romains,  l'efclave  qui  avoit 
volé  ,  étoit  précipité  de  la  roche  Tar- 
péienne.  Là,  il  n'étoit  point  queftion 
des  inftitutions  Lacédémoniennes  ;  les 
lois  de  Lycurgue  fur  le  vol  n'avoient 
point  été  faites  pour  les  efclaves  ;  c'é* 
toit  les  fuivre  que  de  s'en  écarter  en  ce 
point. 

À  Rome,  lorfqu'un  impubère  avoit 
été  furpris  dans  le  vol ,  le  préteur  le 
faifoit  battre  de  verges  à  fa  volonté  , 
comme  on  faifoit  à  Lacédémone.  Tout 
ceci  venoit  de  plus  loin.  Les  Lacédémo- 
niens  avoient  tiré  ces  ufages  des  Cre- 
tois ;  &C  Platon  (/>) ,  qui  veut  prouver 
que  les  inftitutions  des  Cretois  étoient 
faites  pour  la  guerre ,  cite  celle-ci  :  «  La 
»  faculté  de  fupporter  la  douleur  dans 
»les  combats  particuliers,  &  dans  les 
»  larcins  qui  obligent  de  fe  cacher. 

(a)  Conférez  ce  que  dit  Plutarque,  vie  de  Lycur» 
gue,  avec  les  lois  du  digefte  ,  au  titre  de  f unis  ;  &  le* 
irftittues  ,  liv.  IV  ,  tit.  i ,  §,  I ,  z  &  3. 

(*)  Des  lois,  liv.  L 
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Comme  les  lois  civiles  dépendent 
des  lois  politiques  ,  parce  que  c'en: 
toujours  pour  une  fociété  qu'elles  font 
faites  3,  il  feroit  bon  que,  quand  on 
veut  porter  une  loi  civile  d'une  nation 
chez  une  autre  ,  on  examinât  aupara- 
vant fi  elles  ont  toutes  les  deux  les 
mêmes  inilitutions  &  le  même  droit 
politique. 

Ainfi ,  lorfque  les  lois  far  le  vol 
parlèrent  des  Cretois  aux  Lacédémo- 
niens ,  comme  elles  y  parlèrent  avec  le 
gouvernement  6c  la  conftitution  même , 
ces  lois  furent  auïïi  fenfées  chez  un  de 
ces  peuples  qu'elles  l'étoient  chez  l'au- 
tre. Mais  lorfque  de  Lacédémone  elles 
furent  portées  à  Rome  ,  comme  elles 
n'y  trouvèrent  pas  la  même  conftitu- 
tion,  elles  y  furent  toujours  étrangè- 
res, &  n'eurent  aucune  liaifon  avec 
les  autres  lois  civiles  des  Romains. 
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CHAPITRE     XIV. 

QjLiil  ne  faut  point  fiparer  les  lois  des 
clrconflances  dans  lejquelles  elles  ont 
ete  fuites. 

UNE  loi  d'Athènes  vouloit  que, 
lorfque  la  ville  éîoit  afiiégée ,  on 
fît  mourir  tous  les  gens  inutiles  (a). 
C'étoit  une  abominable  loi  politique  f 
qui  étoit  une  fuite  d'un  abominable 
droit  des  gens.  Chez  les  Grecs,  les  ha- 
bitans  d'une  ville  prife  perdoient  la  li- 
berté civile ,  &  étoient  vendus  comme 
efclaves.  La  prife  d'une  ville  emportait 
fon  entière  deïtru&ion  ;  &£  c'eft  l'ori- 
gine non -feulement  de  ces  défenfes 
opiniâtres  &  de  ces  aclions  dénaturées , 
mais  encore  de  ces  lois  atroces  que  l'on 
fit  quelquefois. 

Les  lois  Romaines  (£)  vouloient  que 
les  médecins  puifent  être  punis  pour 
leur  négligence  ou  pour  leurimpéritie. 
Dans  ces  cas ,  elles  condamnoient  à  la 
déportation  le  médecin  d'une  condition 

(  a  )  Inutilis  <ztcs  ocçiàatur  ,  Syrian  in  Hermog. 
(b)  La  loi  Cornelia,   de  ficariis  ;  inftitut.  liv,   IV. 
lit.  3,   de  Uge  Â.juilia,   §.   7. 
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un  peu  relevée,  &  à  la  mort  celui  qui 
étoit  d'une  condition  plus  balle.  Par 
nos  lois ,  il  en  eit  autrement.  Les  lois  de 
Rome  n'avoient  pas  été  faites  dans  les 
mêmes  circonftances  que  les  nôtres  : 
a  Rome,  s'ingéroit  de  la  médecine  qui 
vouloit  ;  mais  parmi  nous  les  médecins 
font  obligés  de  faire  des  études ,  &  de 
prendre  certains  grades;  ils  font  donc 
cenfés  connoitre  leur  art. 


CHAPITRE     XV. 

Qu'il  cfi   bon   quelquefois   quune    loi  fi 
corrige  elle-même, 

LA  loi  des  douze  tables  (a)  permet- 
toit  de  tuer  le  voleur  de  nuit ,  au  fît 
bien  que  le  voleur  de  jour,  qui,  étant 
pourfnivi ,  fe  mettoit  en  défenfe  ;  mais 
elle  vouloit  que  celui  qui  tuoit  le  vo- 
leur (£)  ,  criât  &  appellât  les  citoyens; 
&:  c'eii  une  chofe  que  les  lois  qui  per- 
mettent de  fe  faire  juftice  foi-même , 
doivent  toujours  exiger.  C'eft  le  cri  de 
l'innocence,  qui,  dans  le  moment  de 
l'action,  appelle  des  témoins,  appelle 

{  <i)   Vcyoz  la  loi  ÏV,  ff.  ad  leçun  Aquilîam. 
(b)   Ibid.   Voyez  le  décret  do  Tatf.llcm  ,  ajouté  à  Iî 
loi  des  Bavaro-is,  de  pofularibus  Icg.  a:t.  4% 
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des  juges.  Il  faut  que  le  peuple  prenne 
connoifTance  de  l'a&ion  ,  &c  qu'il  en 
prenne  connoifTance  dans  le  moment 
qu'elle  a  été  faite;  dans  un  temps  oh 
tout  parle,  l'air ,  le  vifage ,  les  pallions, 
le  filence,  ck  où  chaque  parole  con- 
damne ou  jufïifie.  Une  loi  qui  peut  de- 
venir fi  contraire  à  la  fureté  &  à  la  li- 
berté des  citoyens,  doit  être  exécutée 
dans  la  préfence  des  citoyens. 


CHAPITRE    XVI. 

Chojes  à  obferver  dans  la  compo/îtion  des 
lois. 

eux  qui  ont  un  génie  affez  étendu 
pour  pouvoir  donner  des  lois  à 
leur  nation  ou  à  une  autre  ,  doivent 
faire  de  certaines  attentions  fur  la  ma- 
nière de  les  former. 

Le  flyle  en  doit  être  concis.  Les  lois 
des  douze  tables  font  un  modèle  de  pré- 
cifion:  les  enfans  les  apprenoient  par 
cœur  (a).  Les  novelUs  de  Jufttnien  font 
£1  difiufes  ,  qu'il  fallut  les  abréger  (F). 

(a)    Ut  carmen  necejfarium.  Cicéron  *  de  Ugibus f 
)lv.    II. 

{b)   Ceft  l'ouvrage  $hntrws+ 

Le 
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Le  ftyle  des  lois  doit  être  (impie  ; 
Vexprefîion  directe  s'entend  toujours 
mieux  que  l'exprefTion  rérlécie»  Il  n'y 
a  point  de  majefté  dans  les  lois  du  bas 
empire  ;  on  y  fait  parler  les  princes 
comme  des  rhéteurs.  Quand  le  ftyle 
des  lois  eft  enflé,  on  ne  les  regarde 
que  comme  un  ouvrage  d'oftentation. 

Il  eft  eftentiel  que  les  paroles  des 
lois  réveillent  chez  tous  les  hommes 
les  mêmes  idées.  Le  cardinal  (d)  de 
Richelieu  convenoit  que  l'on  pouvoit 
accufer  un  miniftre  devant  le  roi  ;  mais 
il  vouioit  que  l'on  fût  puni  fi  les  chofes 
qu'on  prouvoit  n'étoient  pas  confidé- 
rables  :  ce  qui  devoit  empêcher  tout  le 
monde  de  dire  quelque  vérité  que  ce 
fût  contre  lui ,  puifqu'une  choie  confi- 
dérable  eft  entièrement  relative ,  &  que 
ce  qui  eft  confidérable  pour  quelqu'un 
ne  l'eft  pas  pour  un  autre. 

La  loi  iïHonorius  puniflbit  de  mort 
celui  qui  achetoit  comme  ferf  un  afFran- 
chi,ou  quiauroit  voulu  l'inquiéter  (£).  Il 
ne  falloit  point  fefer'vir  d'une  exprelîioiî 
ii  vague  :  l'inquiétude  que  l'on  caufe  à 

(a)  Teftament    politique. 

(  b  )  Aut  quâlibct  manumljjionc  donatum  inquictart 
volmrlt.  Appendice  au  code  Théodofien  ,  dans  le 
premier  tome  des  œuvres  du    P.  Sirmond  ,  p,  j->->, 

Tome  II L  T 
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un  homme  dépend  entièrement  du  de- 
gré de  fa  fenfibilité. 

Lorfque  la  loi  doit  faire  quelque 
vexation ,  il  faut ,  autant  qu'on  le  peut, 
éviter  de  la  faire  à  prix  d'argent.  Mille 
caufes  changent  la  valeur  de  la  mon-? 
noie  ;  &  avec  la  même  dénomination  , 
on  n'a  plus  la  même  chofe.  On  fait 
l'hiftoire  de  cet  impertinent  (  a  )  de 
Rome  ,  qui  donnpit  des  foufflets  à  tous 
ceux  qu'il  rencontroit ,  &:  leur  faifoit 
préfenter  les  vingt-cinq  fous  de  la  loi 
des  douze  tables, 

Lorfque  ?  dans  une  loi ,  l'on  a  bien 
fixé  les  idées  des  chofes ,  il  ne  faut  point 
revenir  à  des  exprefïions  vagues.  Dans 
l'ordonnance  criminelle  (£)  de  Louis 
XIV \  après  qu'on  a  fait  l'énumération 
exa£te  des  cas  royaux,  on  ajoute  ces 
mots  :  «  Et  ceux  dont  de  tous  temps  les 
»  juges  royaux  ont  jugé  ;  »  ce  qui  fait 
rentrer  dans  l'arbitraire  dont  on  venoit 
de  fortir. 

Charles  VIL  (c)  dit  qu'il  apprend  que 
des  parties  font  appel ,  trois ,  quatre  &C 

(a)  Aulugcîle    liv.  XX  ,  chap.   i. 

(b)  On  trouve  ,  dans  le  procès-verbal  de  cette  or- 
donnance ,  les  motifs  que  l'on  eut  pour  cela. 

'  (c)  Dans  fon    ordonnance    de  Montel-lès-Tour>  f 
J'în  1453' 
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fix  mois  après  le  jugement  ,  contre  la 
coutume  du  royaume  en  pays  coût  li- 
mier :  il  ordonne  qu'on  appellera  in- 
continent ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude 
ou  dol  du  procureur  (a) ,  ou  qu'il  n'y 
ait  grande  &  évidente  caufe  de  relever 
l'appellant.  La  fin  de  cette  loi  détruit 
le  commencement;  &:  elle  le  détruifit 
fi  bien ,  que  dans  la  fuite  on  a  appelle 
pendant  trente  ans  (£). 

La  loi  des  Lombards  (c)  ne  veut  pas 
qu'une  femme  qui  a  pris  un  habit  de 
religieufe ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  con- 
facrée  >  puifTe  fe  marier  :  «  car ,  dit-elle  9 
»  fi  un  époux  qui  a  engagé  à  lui  une 
»  femme  feulement  par  un  anneau ,  ne 
>r  peut  pas  fans  crime  en  époufer  une 
»  autre ,  à  plus  forte  raifon  l'époufe  de 

»  Dieu  ou  de  la  fainte  Vierge ».  Je 

dis  que ,  dans  les  lois ,  il  faut  raifonner 
de  la  réalité  à  la  réalité  ;  &c  non  pas  de 
la  réalité  à  la  figure ,  ou  de  la  figure  à 
1-a  réalité. 

Une  loi  de  Conjlantin  (  d)  veut  que 

(a)  On  pouvoit  punir  le  procureur,  fans  qu'il  fût 
néceiTaire  de  troubler  l'ordre  public. 

(b)  L'ordonnance  de  1667  a  fait  des  réglemens  14- 
deflus. 

(c)  Liv.  II.  tit.  37. 

(d}  Dans  l'appendice  du  P.  Sirmond  au  code  Théo,- 
dofren,  tome  I. 

Tij 
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le  témoignage  feul  de  l'évêque  fuffife , 
fans  ouir  d'autres  témoins.  Ce  prince 
prenoitun  chemin  bien  court  ;  il  jugeoit 
des  affaires  par  les  perfonnes  ,  &c  des 
perfonnes  par  les  dignités. 

Les  lois  ne  doivent  point  être  fubti^ 
les  ;  elles  font  faites  pour  des  gens  de 
médiocre  entendement  :  elles  ne  font 
point  un  art  de  logique  ,  mais  la  raifori 
fimple  d'un  père  de  famille. 

Lorfque  dans  une  loi  les  exceptions  ^ 
limitations ,  modifications ,  ne  font  point 
néceffaires,  il  vautbeaucoup  mieux  n'ert 
point  mettre  ;  de  pareils  détails  jettent 
dans  de  nouveaux  détails. 

Il  ne  faut  point  faire  de  changement 
dans  une  loi ,  fans  une  raifon  firffifante» 
Jujîinkn  ordonna  qu'un  mari  pourroit 
être  répudié ,  fans  que  la  femme  perdît 
fa  dot ,  fi  pendant  deux  ans  il  n'avoit 
pu  confommer  le  mariage  (<z).  Il  chan- 
gea fa  loi ,  6c  donna  trois  ans  au  pauvre 
malheureux  (£).  Mais  ,  dans  un  cas  pa- 
reil ,  deux  ans  en  valent  trois ,  &:  trois 
n'en  valent  pas  plus  que  deux. 

Lorfqu'on  fait  tant  que  de  rendre 

(a)  Leg.  I.  cod.  de  repndiîs. 

(b)  Voyez   l'authentique  fed  hodic ,    au   code  de 
tepudiis» 
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raifon  d'une  loi,  il  faut  que  cette  rai- 
fon foit  digne  d'elle.  Une  loi  (a)  Ro- 
maine décide  qu'un  aveugle  ne  peut  pas 
plaider,  parce  qu'il  ne  voit  pas  les  or- 
nemens  de  la  magistrature.  Il  faut  l'avoir 
fait  exprès ,  pour  donner  une  fi  mau- 
vaife  raifon ,  quand  il  s'en  préfentoit 
tant  de  bonnes. 

Le  jurifconfulte  Paul(b)  dit  que  Ten- 
fant  naît  parfait  au  feptieme  mois ,  $C 
que  la  raifon  des  nombres  de  Pythagorz 
femble  le  prouver.  11  elî.  iingulier  qu'on 
juge  ces  chofes  fur  la  raifon  des  nom- 
bres de  Pytkagore. 

Quelques  jurifconfultes  François  ont 
dit  que,  iorfque  le  roi  acquéroit  quelque 
pays  ,  les  églifes  y  devenoient  fujettes 
au  droit  de  régale ,  parce  que  la  cou- 
ronne du  roi  eft  ronde.  Je  ne  difcuteraî 
point  ici  les  droits  du  roi ,  &  fi  dans  ce 
cas  la  raifon  de  la  loi  civile  ou  ecclé- 
fiaflique  doit  céder  à  la  raifon  de  la  loi 
politique  :  mais  je  dirai  que  des  droits  fi 
refpectables  doivent  être  défendus  par 
des  maximes  graves.  Qui  a  jamais  vu 
fonder  fur  la  figure  d'un  figne  d'une  di- 
gnité ,  les  droits  réels  de  cette  dignité  2 

(a)  Leg.  I ,  ff.  de  pojlulando. 

{£)  Dans  tes  fcnt«Bces,  iivt  IV,  tit.  9. 

T  ii|. 


434    D£  l'esprit  des  Cois  J 

Davila  (a)  dit  que  Charles  IX  fut  dé-* 
claré  majeur  au  Parlement  de  Rouen  à 
quatorze  ans  commencés ,  parce  que  les'- 
fois  veulent  qu'on  compte  le  temps  du 
moment  au  moment ,  lorfqu'il  s'agit  de- 
là reftitution  tk.  de  l'adminiftration  des 
biens  du  pupile  :  au  lieu  qu'elle  regardé 
l'année  commencée  comme  une  année 
complette  ,  lorfqu'il  s'agit  d'acquérir 
des  honneurs.  Je  n'ai  garde  de  cenfurer 
une  difpofition  qui  ne  paroît  pas  avoir 
eu  jufqu'ici  d'inconvénient  ;  je  dirai 
feulement  que  la  raifon  alléguée  par  le 
chancelier  de  l'Hôpital  n'étoit  pas  la 
vraie  :  il  s'en  faut  bien  que  le  gouver- 
nement des  peuples  ne  foit  qu'un  hon- 
neur. 

En  fait  de  préfomption,  celle  de  la 
loi  vaut  mieux  que  celle  de  l'homme. 
La  loi  Françoife  regarde  (£)  comme  frau- 
duleux tous  les  actes  faits  par  un  mar- 
chand dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
fa  banqueroute  :  c'eft  la  prélbmption 
de  la  loi.  La  loi  Romaine  initîgeeit  des 
peines  au  mari  qui  gardbit  la  femme 
après  l'adu  tere  ,  à  moins  qu'il  n'y  fut 
déterminé  par  la  crainte  dé  l'événement 

(ù)  Délia  guerra  civile  di  Francia  ,  pag.   96, 
(&),  Elle  eft  du  nvgis  de  noven»b»e>  170a. 
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•d'un  procès  ,  ou  par  la  négligence  de 
fa  propre  honte  ;  &  c'en  la  prëfomption 
de  l'homme.  Il  falloit  que  le  juge  pré- 
fumât les  motifs  de  la  conduite  du  mari , 
&  qu'il  fe  déterminât  fur  une  manière 
de  penfer  très-obfcare.  Lorfque  le  juge 
préfume ,  les  jugemens  deviennent  ar- 
bitraires ;  lorfque  la  loi  préfume ,  elle 
donne  au  juge  une  règle  fixe. 

La  loi  de  Platon  (a) ,  comme  j'ai  dit  5 
vouloit  qu'on  punît  celui  qui  fe  tueroit, 
non  pas  pour  éviter  l'ignominie ,  mais 
par  foibleffe.  Cette  loi  étoit  vicieufe  , 
en  ce  que ,  dans  le  feul  cas  oii  l'on  ne 
pouvoit  pas  tirer  du  criminel  l'aveu  du 
motif  qui  l'avoit  fait  agir,  elle  vouloit 
que  le  juge  fe  déterminât  fur  ces  motifs. 

Comme  les  lois  inutiles  affoiblhTent 
les  lois  néceffaires  ,  celles  qu'on  peut 
éluder  affoiblhTent  la  législation.  Une 
loi  doit  avoir  fon  effet ,  &  il  ne  faut  pas 
permettre  d'y  déroger  par  une  conven* 
tion  particulière. 

La  loi  Falcidie  ordonnoit ,  chez  les 
Romains ,  que  l'héritier  eût  toujours  la 
quatrième  partie  de  l'hérédité  :  une  au- 
tre loi  (i>)  permit  au  teflateur  de  défen- 

(a)  Liv.  IX  des  L  »is. 

(&}  C'eft  l'authentique  ,  fia  cùm  teftator, 
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dre  à  l'héritier  de  retenir  cette  quatrie^ 
me  partie  :  c'eft  fe  jouer  des  lois.  La 
loi  Falcidie  devenoit  inutile  :  car,  û  le; 
teilateurvouloitfavcrifer  ion  héritier; 
celui-ci  n'avoit  pas  befoin  de  la  loi 
Falcidie  ;  &  s'il  ne  vouloit  pas  le  favo- 
rifer ,  il  lui  défendoit  de  le  fervir  de- 
là loi  Falcidie. 

Il  faut  prendre  garde  que  les  lois 
foient  conçues  de  manière  qu'elles  ne 
choquent  point  la  nature-  des  choies.. 
Dans  la  proscription  du  prince  d'Oran- 
ge ,  Philippe  II  promet  à  celui  qui  le' 
tuera  de  donner  à  lui  ou  à  les  héritiers,, 
vingt-cinq  mille  écus  &:  la  nobleiïe  ;  &£ 
cela  en  parole  de  roi,  ck  comme  fer- 
viteur  de  Dieu,  La  noblefTe  promife- 
pour  une  telle  action  !  une  telle  action 
ordonnée  en  qualité  de  ferviteur  de- 
Dieu  !  Tout  celarenverfe  également  les 
idées  de  l'honneur ,  celles  de  lamorale , 
&:  celles  de  la  religion/ 

Il  eil  rare  qu'il  faille  défendre  une 
chofe  qui  n'eft  pas  mauvaife ,  fous  pré- 
texte de  quelque  perfection  qu'on  ima- 
gine. 

Il  faut  dans  les  lois  une  certaine  can- 
deur. Faites  pour  punir  la  méchanceté 
des  hommes ,  elles  doivent  avoir  elles- 
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mêmes  la  plus  grande  innocence.  On 
peut  voir  dans  la  loi  des  Wifigaths  (a) 
cette  requête  ridicule,  par  laquelle  on 
fît  obliger  les  Juifs  à  manger  toutes  les 
choies  apprêtées  avec  du  cochon ,  pour- 
vu qu'ils  ne  rnangearlent  point  du  co- 
chon même.  C'étoit  une  grande  cruau- 
té :  on  les  foumettoit  à  une  loi  contraire 
à  la  leur;  on  ne  leur  laiffoit  garder  de 
la  leur  que  ce  qui  pouvoit  être  un  figue 
pour  les  reconnoître. 


CHAPITRE     X  V  I  I, 

Mauvaife  manière   de  donner  des  lois, 

LE  s  empereurs  Romains  manife^ 
toient  comme  nos  princes  leurs 
volontés  par  des  décrets  &  des  édits  : 
mais  ce  que  nos  princes  ne  font  pas  , 
ils  permirent  que  les  juges  ou  les  parti- 
culiers >  dans  leurs  différents ,  les  inter- 
rogeaient par  lettres  ;  &  leurs  répon- 
ses étoient  appellées  des  'refcrits,  Les 
décrétales  des  papes  font  ,  à  propre- 
ment parler  ,  des  refcrits.  On  fent  que 
c'efl  une  mauvaife  forte  de  législation, 

(a)  Liv.  XII,  tit.  2.  §.  16, 
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Ceux  qui  demandent  ainfi  des  lois  font 
de  mauvais  guides  pour  le  législateur  ; 
les  faits  font  toujours  mal  expofés. 
Trajan ,  dit  Jules  Capitolin  (a)  ,  refufa 
fouvent  de  donner  de  ces  fortes  de 
refcrits ,  afin  qu'on  n'étendit  pas  à 
tous  les  cas  une  décifion  &  fouvent 
Une  faveur  particulière,  Macrin  {F)  avoit 
téfolu  d'abolir  tous  ces  referits  ;  il  ne 
pouvoit  fouffrir  qu'on  regardât  comme 
des  lois  les  réponfes  de  Commode ,  dé 
Caracalla  ,  &  de  tous  ces  autres  prin- 
ces pleins  d'impéritie.  Juflinkn  penfa 
autrement ,  ck  il  en  remplit  fa  compi- 
lai ony 

Je  voudrois  que  ceux  qui  lifent  les- 
lois  Romaines  diftinguaffent  bien  ces 
fortes  d'hypothefes  d'avec  les  fénatus- 
confultes  ,  les  pîébifcites ,  les  conftitu-- 
lions  générales  des  empereurs,  &  tou- 
tes les  lois  fondées  fur  la  nature  des 
chofes  ,  fur  la  fragilité  des  femmes  ,; 
la  foiblene  des  mineurs  ,  &  l'utilité 
publique. 

(a)  Voyez  Jules  Capitolin  ,  in  Macrino,- 
(*)■  lbid. 
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CHAPITRE     XVIII, 
Des  idées  d'uniformité. 

IL  y  a  de  certaines  idées  d'uniformité 
qui  faififfent  quelquefois  les  grands 
efprits  (  car  elles  ont  touché  Charkma- 
gne  ) ,  mais  qui  frappent  infailliblement 
les  petits.  Ils  y  trouvent  un  genre  de 
perfection  qu'ils  reconnoiftent ,  parce 
qu'il  eu  impoifible  de  ne  le  pas  décou* 
vrir  :  les  mêmes  poids  dans  la  police ,  les 
mêmes  mefures  dans  le  commerce ,  les 
mêmes  lois  dans  l'état ,  la  même  reli^ 
gion  dans  toutes  (es  parties.  Mais  cela 
eft-iî  toujours  à  propos ,  fans  exception? 
Le  mal  de  changer  eil-il  toujours  moins 
grand  que  le  mal  de  fouffrir?  Et  la  gran* 
deur  du  génie  ne  confifr.eroit-elle  pas 
mieux  à  lavoir  dans  quel  cas  il  faut 
l'uniformité ,  &  dans  quel  cas  il  faut  des 
différences?  A  la  Chine,  les  Chinois  font 
gouvernés  par  le  cérémonial  Chinois  , 
ÔC  les  Tartares ,  par  le  cérémonial  Tar- 
tare  :  c'eft  pourtant  le  peuple  du  monde 
qui  a  le  plus  la  tranquillité  pour  objet. 
jLorfque  les  citoyens  fuivent  les  lois  9 
qu'importe  qu'ils  fuivent  la  même  } 
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CHAPITRE     XIX. 
Des     Ligiflateurs, 

Aristote  vouloit  fatisfaire ,  tan- 
tôt fa  jaloufie  contre  Platon  y  tantôt 
fa  paillon  pour  Alexandre.  Platon  étoit 
indigné  contre  la  tyrannie  du  peuple 
d'Athènes.  Machiavel  étoit  plein  de 
fon  idole,  le  duc  de  Valentinois.  Tho- 
mas More ,  qui  parloit  plutôt  dé  ce  qu'il 
avoit  lu  que  de  ce  qu'il  avoit  penfé , 
vouloit  (a)  gouverner  tous  les  états 
avec  la  {implicite  d'une  ville  Grecque. 
Arrington  ne  voyoit  que  la  république 
d'Angleterre  ,  pendant  qu'une  foule 
d'écrivains  trouvoient  le  défordre  par- 
tout où  ils  ne  voyoient  point  de  cou- 
ronne. Les  lois  rencontrent  toujours  les 
parlions  &  les  préjugés  du  légiflâteur. 
Quelquefois  elles  partent  au  travers ,  & 
s'y  teignent  ;  quelquefois  elles  y  res- 
tent ,  &  s'y  incorporent. 

(a)  Dans  fon  Utopie. 

Fin  du  troijîeme  volume* 
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